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LES  TROIS  FRÈRES  LANOULLIER  (1) 

Nous  lisons  clans  le  Dictionnaire  historique  des  hommes 
illustres  du  Canada  et  de  V Amérique  de  Bibaud  : 

"  Lanouiller  (Jean-Eustache)  :  agent-général  de  la 
Compagnie  des  Indes,  grand-voyer  de  la  Nouvelle- 
France,  entrepreneur  des  postes  entre  Montréal  et 
Québec  sous  les  intendants  Bégon  et  Dupuy. 

"  Lanouiller  de  Boisclerc  (Nicolas)  :  Il  reçut  de 
rintendaiit  Hocquart  mission  de  visiter  une  mine  de 
plomb  au  Portage  des  Chats  (1734)  et  obtint  pour  dix 
ans  de  Louis  XV  le  privilège  de  construire  sur  le 
t>aint-Laurent  des  moulins  sur  bateaux.  " 

Il  y  a  autant  d'erreurs  que  de  lignes  dans  ces  deux 
paragraphes.  Comme  Bibaud  n'est  pas  le  seul  de  nos 
historiens  qui  ait  mêlé  les  carrières  des  Lanoullier,  il 
est  peut-être  à  propos  de  les  mettre  chacun  à  leur 
place. 

Nous  avons  eu  trois  Lanoullier  à  Québec  sous  le  ré- 
gime français.  Ils  étaient  frères.  Leur  père,  Jean 
Lanoullier,  bourgeois,  habitait  la  paroisse  de  Saint- 
Nicolas-du-Chardonnet,  à  Paris. 

Nicolas,  l'aîné  des  frères  Lanoullier,  né  vers  1679, 
était  avocat  en  Parlement. 

Le  25  juin  1712.  le  ministre  de  Pontchartrain  infor- 
mait le  gouverneur  de    Vaudreuil  que  la  Compagnie 

(1)  XI,  T,  1052  ;  XI,  XI,  1107. 
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•In  castor  était  sur  le  point  d'envoyer  Nicolas  LauouHier 
à  Québec  pour  prendre  coninxissance  de  ses  art.ùres  et 
diminuer  les  dépenses. 

Nous  croyons  cependant  que  Nicolas  Lanonllier  m 
vint  pas  à  Québec  avant  1714 

Le  2  mars  1714,  Philémon  Cadet,  marchand, de  Paris, 
Jean-Baptiste  Neret,  avocat  en  Parlement,  dé  Paris, 
et  Jean-13aptiste  Gayot,  marchand,  de  Paris,  nom- 
maient Nicolas-  Lanoullier  leur  procureur  pour  se 
transporter  à  Québec  dans  le  but  de  régler  leurs  comp- 
tes avec  les  sieurs  Aubert  et  de  Maur  leurs  commis  et 
employés,  et  surveiller  leurs  aflaires. 

En  1720,  M.  Lanoullier  remplaçait  M.  Petit  comme 
commis  des  trésoriers  généraux  de  la  marine  en  la 
Nouvelle-France.  11  continua  à  agir  comme  agent- 
général  de  la  Compagnie  des  [ndes  qui  avait  remplacé 
la  compagnie  du  castor. 

Jusqu'à  1721,  aucun  système  de  poste  et  de  messa- 
geries n'existait  au  Canada.  Les  lettres  envoyées 
de  Québec  à  Trois-Rivières  et  de  cet  endroit  à  Mont- 
réal, et  celles  qui  venaient  à  Québec  de  ces  deux  villes, 
étaient  transportées  par  des  canots,8oit  par  occasion  ou 
■par  exprès,  ce  qui  occasionnait  des  dépenses  considé- 
rables et  empêchait  le  commerce  de  la  colonie  de  pros- 
pérer. 

M.  Lanoullier  proposa  au  gouverneur  de  Vaudreuil 
et  à  l'intendant  Bégon  d'établir  à  Montréal,  Québec 
et  Trois-Rivières  des  bureaux  de  postes,  des  message- 
ries et  un  service  de  voitures  publiques.  Il  s'offrait 
de  faire  construire  des  bacs,  sur  toutes  les  rivières  qui 
sont  entre  Québec  et  Montréal,  d'une  grandeur  suffi- 
sante pour  passer  des  bestiaux,  chevaux,  charrettes  et 
autres  voitures. 

MM.  de  Vaudreuil  et  Bégon  heureux  de  pouvoir 
doter  à  si  bon  marché    la    colonie   de  l'importante  et 


utile  institution  des  po-^tes  et  raessau^eries  se  hâtèrent 
(l'accorder  le  privilège  demande.  Le  27  janvierl72l, 
ils  rendaient  l'ordonnance  suivant3  : 

"  Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  avons 
accordé  et  accordons  au  dit  sieur  Lanoullier  le  privi- 
lège exclusif,  pendant  vingt  années,  pour  tenir  les 
])Ostes  pour  lettres  et  courriers  ;  tenir  pareillement  les 
niesv«ageries  et  autres  voitures  publiques  pour  aller  par 
terre  de  Québec  à  Montréal,  passant  pur  les  Trois- 
Kivières,  et  revenir  de  Montréal  à  Québec,  dontil  sera 
pa^'é  suivant  les    taxes  qui  en    seront  par  nous  faites  ; 

"  Lui  permettons  d'établir  des  bacs  dans  tous  les 
lieux  où  ils  seront  nécessaire-5  sur  le  dit  chemin  de 
Québec  à  Moniréal,  et  d'en  faire  percevoir  le  droit  de 
péage  suivant  le  tarif  qui  en  sera  par  nous  réglé  ; 

"  Faisons  défenses  à  toutes  personnes  d'entrepren- 
dre les  postes  ni  autres  voitures  publiques  pendant  le 
cours  du  dit  privilège,  à  peine  de  confiscation  des 
cbevaux  et  voitures,  et  de  cinq  cents  livres  d'amende, 
applicable  au  suppliant,  qui  sera  tenu  d'obtenir  de  Sa 
Majesté  la  confirmation  du  dit  privilège  l'année  pro- 
chaine, faute  de  quoi  il  en  sera  déchu.  "  (1) 

Le  14  novembre  1721,  MM.  dé  Vaudreuil  et  Bégon 
écrivaient  au  Conseil  de  marine  : 

"  Nous  avons  l'honneur  d'envoyer  au  Conseil  un 
placetdu  sieur  Lanoullier,  commis  de  MM.  les  tréso- 
siers  généraux  de  la  marine  en  ce  pays-ci,  par  lequel 
il  demande  la  permission  de  faire  construire  des  mou- 
lins et  des  bateaux  devant  cette  ville,  suivant  un  mo- 
dèle qu'il  a  fait  venir  de  Paris  ;  qu'il  nous  a  fait  voir, 
et  qui  nous  a  paru  fort  bien  exécuté. 


(1)  Edits  et  ordonnances,  vol.  II,  p.  456. 
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"  M.  Ghaussegrosy  qui  l'a  examiné,  est  persuadé 
que  ces  moulins  peuvent  être  faits  ici  av^ec  succès, 
comme  il  parait  par  son  certificat  joint  au  placet. 

"  Nous  croyons  qu'il  convient  d'accorder  au  sieur 
Lanoullier  le  privilège  qu'il  demande  pour  en  jouir 
pendant  dix  annéesdes  nouveaux  établissements  ét^nt 
toujours  avantageux  dans  une  colonie,  quand  même 
ceux  qui  les  font  n'y  réussiraient  pas  comme  ils  l'espè- 
rent. "  (1) 

Le  placet  du  sieur  Lanoullior  se  lisait  comme  suit  : 

"  A  Son  Altes?e  Sérénissime  Monseigneur  le  comte 
de  Toulouse,  amiral  de  France. 
"  Monseigneur, 

"  Nicolas  Lanoullier,  commis  de  MM.  les  trésoriers 
généraux  delà  Marine  en  la  Nouvelle-France,  repré- 
sente très  humblement  à  Votre  Altesse  Sérénissime 
qu'il  a  fait  venir  de  Paris  à  Québec,  lieu  de  sa  rési^ 
dence,  un  modèle  de  moulin  sur  bateau,  sur  les  pro 
portions  de  ceux  qui  sont  établis  sur  la  Seine  entre  le 
Pont  aux  Changes  et  le  Pont  Neuf,  lequel  il  désirerait 
faire  exécuter  en  ce  pays-ci. 

''  Que  ce  mod(Me  a  été  vu  par  MM.  les  gouverneur 
général  et  intendant  et  par  M.  Chossegros  de  Léry 
qui  a  donné  son  certificat  ci-joint  par  lequel  il  estime 
que  ces  moulins  seront  fort  utiles  pour  les  bourgeois 
et  habitants  de  Québec  et  pour  toute  la  colonie. 

"  Cet  établissement  qui  n'a  pas  encore  été  tenté  en 
ce  pays-ci  peut  devenir  très  utile  pour  le  commerce 
des  farines,  d'autant  que  s'il  a  le  succès  qu'il  a  lieu 
d'en  espérer,plusieurs  particuliers  à  son  exemple  en  fe- 
ront faire  sur  le  fleuve  Saint-Laurent  ou  sur  les  riviè- 
res, ne  demandant  que  la  permission  d'en  faire  devant 
la  ville  de  Québec,    et  de  les  placer  dans  des  lieux  où 

(1)  Correspondance  gént-rale,  Canada,   vol.  44,  cl  1. 


ils  ne  pourront  point  nuire  à  la  navigation,  f|ui  seront 
H  cet  efiet  désignés  par  MM.  les  gouverneur  général 
et  intendant  sur  le  rapport  du  capitaine  du  port  et 
(jue  cet  établissement  n'est  sujet  à  aucune  contestation 
(le  la  part  des  propriétaires  des  seigneuries,  la  ville 
de  Québec  étant  du  domaine  du  Roi. 

"  Mais  comme  ce  modèle  a  déjà  beaucoup  coûté  au 
suppliant  tant  pour  le  faire  faire  que  pour  le  faire  ap- 
porter en  ce  pa^'s-ci.  et  qu'il  lui  eu  coûtera  encore 
beaucoup  pour  l'exécuter,  il  n'a  pas  cru  devoir  l'entre- 
prendre sans  une  permission  craignant  d'être  troublé 
dans  la  jouissance,  après  avoir  tait  beaucoup  de  dé- 
pei  ses,  c'est  ce  qui  l'oblige  de  supplier  Votre  Altos-e 
Sérénissime  de  lui  accorder  la  permission  d'établir  des 
moulins  à  bateau  sur  le  fleuve  tSaint-Laurentandevant 
de  Québec  pour  en  jouir  [>eudant  dix  années  avec 
défense  à  toutes  personnes  d'en  faire  construire  de  [)a- 
reils  sur  le  dit  fleuve  proche  de  la  dite  ville  dans 
l'étendue  du  domaine  de  iSa  Majesté. 

Lanoullier  " 

Le  Conseil  de  marine  vit  d'un  <ril  favorable  le  pro- 
jet de  M.  Lanoullier  et,  le  27-janvier  17*22,  le  roi  lui 
accordait  la  permission  et  le  privilège  exclusif  pour 
dix  ans,  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  du  dit 
brevet,  de  faire  construire  sur  le  fleuve  Saint-Laurent 
tel  nombre  de  moulins  sur  bateaux  qu'il  aviserait. 

Le  10  février  1722,  Nicolas  Lanoullier  était  nommé 
conseiller  au  Conseil  Souverain,  à  la  place  du  sieur  de 
Lino,  fait  premier  conseiller,  (l) 

(l)('etto  même  nnni'e  1722, il  devint  l'acqui^îcur de  qnalre 
arpents  cari'ës  détucliés  de  la  seigneurie  de  la  "  Maison 
Blanche  "  de  M.  llich  >,  où  se  trouve  uiainte'KUU  balie  une 
l)OTine  partie  de  la  paroisse  St-Roch  de  (^ut-bec.  (Note  de 
M.  Philéas  Gagnonj. 
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M.  Laiioullier  ne  se  firessa  pas  de  se  mettre  à  l'œn- 
vre  pour  établir  ses  nioiiliii'S  à  bateau. 

Le  2  novembre  172-1-,  MM.  de  Vaudreuil  et  Bégon 
écrivaient  au  ministre  : 

"  Les  u>êmes  raisons  qui  ont  engagés  le  sieur  La- 
nonllier  l'année  dernière  de  sursœir  l'exécution  de  son 
entreprise  pour  faire  faire  des  moulins  à  bateau  sur  le 
fleuve  Saint-Laurent  subsistent  encore  ;  ils  rendront 
compte  du  succès  lorscpi'il  en  aura  fait  faire.  "   (1) 

Le  2  novembre  1724,  l'intendant  Bégon  écrivait  au 
ministre  : 

"  Je  vois.  Monseigneur,  que  les  plaintes  qui  avaient 
été  faites  au  Conseil  de  marine  en  novembre  1721 
contre  le  sieur  Lanoullier  vous  ojit  été  renouvelées  ; 
il  ne  m'en  était  point  revenu  en  ce  temps-là  et  il  ne 
n)'en  a  aussi  été  fait  aucune  depuis*. 

"  Il  tient  un  c(^mpte  particulier  de  ce  qu'il  donne  à 
chacun  des  officiers  lorsqu'il  les  paie,  et  si  les  person- 
nes qui  ont  tâché  de  le  desservir  auprès  de  vous,  Mon- 
seigneur, et  de  M.  Gaudion  voulaient  se  faire  connaî- 
tre, il  serait  Tacile  de  vérifier  sur  ces  comptes  particu- 
liers si  ces  plaintes  sont  bien  ou  mal  fondées.  Il  ne 
demande  point  qu'elles  lui  soient  nommées  ;  mais  il 
serait  de  son  intérêt  que  si  la  malignité  est  le  seul 
motif  qui  les  fait  agir  comme  j'ai  lieu  de  le  croire, 
il  faut  vous  en  persuader  ;  cette  vérification  serait 
facile  à  faire  par  celui  qui  me  remplacera  ici  l'année 
prochaine  ;  si  vous  voulez  bien  lui  nommer  ceux  qui 
se  sont  plaint  et  lui  dire  les  sujets  qu'ils  en  ont  eus,  il 

(1)  Ce  ne  fut  qu'au  mois  d"avril  1743  que  Ijauoullier 
demanda  au  Conseil  Supéi'ieur  d'enregistrer  le  brevet  que 
Sa  Majesté  lui  avait  accordé  en  1722.  Le  Conseil  Supérieur 
refusa  d'enregistrer  ce  brevet  avant  que  M.  L:>,noullier  ob- 
tint de  Sa  iMajesté  des  lettres  de  surannation.  Le  projet 
en  resta  là.     (^Edits  et  ordonnances,  vol.  II,  p.  216) 
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}»oiirrait  même  pans  nonimef  au  dit  sieur  Lanoullicr 
<  es  officiers  vérifier  sur  t-on  registre  si  leurs  plaintes 
sont  bien  ou  mal  londées. 

"  Il  n'y  a  rien  qu'on  puisse  imputer  au  sieur  La- 
noullierdecequ'il  atiré  l'année  dernière  pour  202,000 
livies  de  h-itres  de  change  sur  M.  Gaudion,  n'ayant 
pu  se  dispenser  de  le  faire  pour  acquitter  toutes  les 
dépenses  pourlesqueilesj'iii  expédié  des  ordonnances. 
Toutes  ces  dépenses  doivent  être  régulièrement  acquit- 
tées dans  le  temps  des  vaisseaux,  sans  quoi  le  service 
ne  pourrait  pas  se  soutenir  et  il  n'a  tiré  des  lettres  de 
change  qu'en  paiement  des  acquits  qui  lui  ont  été 
fournis,  ce  qui  sera  éclairci  sans  qu'il  puisse  sur  cela 
rester  aucun  doute,  par  les  arrêtés  que  je  ferai  l'hiver 
prochain  des  comptes  de  1723  et  1724  et  par  le  borde- 
reau des  «lépeiises  qui  entreront  dans  le  compte  de 
1725  juKqii'à  mon  départ  dont  je  vérifierai  les  acquits 
avec  mon  succesi^eur.  On  connaîtra  alors  bi  le  sieur 
de  Lanoullier  a  disj>osé  ou  non  des  effets  de  la  caisse 
pour  SCS  affaires  particulières,  mais  je  puis  vous  assu- 
rer, Monseigneur,  par  assurance  du  contraire  et  que 
vous  jugerez  que  ve  n'est  pas  peu  dans  un  pays  com- 
me celui  où  il  n'y  a  point  d'emprunts  à  faire  par  le 
peu  d'argent  qui  y  reste  de  soutenir  le  service,  "  (1) 

Après  la  mort  du  sieur  Collet,  procureur  général 
du  Conseil  Supérieur,  arrivée  à  Québec  le  6  mars 
1727  ce  fut  Nicolas  Lanoullier  qui  fit  les  fonctions  de 
procureur  général  en  attendant  la  nomination  de  son 
successeur.  Son  administration  ne  fut  guère  heureuse. 
La  fameuse  querelle  occjasionnée  par  les  funérailles  de 
Mgr  de  St-Vallier  fut  son  écueil.  Il  prit  avec  passion 
le  parti  de  l'intendant  Dupuy  et  se  signala  par  la  vio- 
lence de  ses  réquisitoires  contre  le  vicaire-capitulaire, 

{\)  Correspondance  générale,  Canada,  vol.  46,  c.  11. 
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M.  Boulard,  et  contre  le  gouverneur  lui-même.  Le  8 
mars  1728,  M.  de  Beauharnois  était  obligé  de  lui  im- 
poser silence  "  sur  toutes  ces  matières  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  plû  à  Sa  Majesté  de  faire  savoir  ses  intentions  sur 
le  tout.  " 

Le  15  septembre  1730,  M.  Varin,  contrôleur  de  la 
marine  en  Canada,  requérait  l'intendant  llocqiiart  de 
laire  procéder  à  la  saisie  des  biens  du  sieur  Lanoullier, 
commis  des  trésoriers  généraux  de  la  marine,  dont 
l'état  de  compte  accusait  déficit  et  graves  irrégularités. 

M.  Hocquart  se  rendit  à  cette  demande.  De  plus, 
M.  Lanoullier  fut  fait  prisonnier  chez  lui  et  gardé  à 
vue. 

Le  28  novembre  17-:i0,  M.  Hocquart  jtermettait  .\ 
M.  Lanoullier  de  sortir  tons  les  jours,  accompagné  da 
sieur  de  Saint-Simon,  dans  le  but  de  mie  ix  s'employer 
;ï  recouvrer  les  sommes  (pii  lui  étaient  dues  et  de  la 
sorte  payer  le  déticir  dans  ses  comptes. 

Le  17  octobre  17âO,  M.  Hoc(iuart  écrivait  au  mi- 
nistre : 

"  J'ai  été  occupé  presque  tout  l'hiver  à  faire  mettre 
(iii  forme  toutes  les  dépenses  qui  comportent  le  bor- 
dereau de  172'S,  celles  qui  regardent  la  guerre  des 
Renards,  le  rétablissement  du  palais,  la  bâtisse  de  la 
maison  de  Niagara,  la  construction  des  barques  et 
quantités  d'autres  qui  n'étaient  point  en  règle  ;  la  mul- 
tiplicité des  acquits  de  plus  amples  diîcharges  qui 
avaient  été  donnés  pour  ces  dépenses  étaient  presque 
infinie,  par  la  facilité  indispensable  où  l'on  a  été  par 
le  passé,  faute  d'une  monnaie  courante,  de  donner  des 
ordres  sur  le  trésorier  à  chaque  ouvrier  et  tous  ces  ac- 
quits étaient  tellement  dispersés  qu'il  a  fallu  un  temps 
considérable  pour  les  rassembler,  cette  opération  étant 
finie,  j'ai  dressé  les  bordereaux  de  dépenses  des  années 
1726,  1727  et  1728  avant  mon  départ  pour  Montréal, 
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ffliis  cependant  les  arrêter,  le  sieur  Lanonllier  ra'ayant 
représenté  qne  pon  eommis  en  la  dite  ville  avait  des 
ac<|ui'8  de  dépense  à  lui  remettre  et  que  je  ne  pou- 
vais par  conséquent,  avant  ce  temps,  constater  les 
n  cettes  et  dépenses  ;  il  monta  h  Montréal  avec  moi 
et  il  fit  de  son  côté  ses  opérations  avec  le  sieur  Beré  ; 
j  ai  cru,  Monseigneur,  devoir  lui  donner  tout  ce  temps 
]  our  arranger  les  atf  aires  de  sa  cai8se,mais  comme  j'en 
Noulais  venir  au  dénouement,  il  me  donna  un  mémoire 
}  ssez  informe  qui  contenait  les  effets  qu'il  voulait 
leprésenter  pour  remplir  le  vide  :1e  la  caisse,  j'étais 
(  éjà  prévenu  depuis  quelque  temps  des  parties  qui 
(  evaient  le  composer  et  ça  été  sur  ces  connaissances 
eue  j'ai  exécuté  les  ordr  s  dont  j'ai  été  chargé  par  le 
mémoire  de  Sa.  Majesté  de  l'année  dernière.  J'ai  fait 
arrêter  le  sieur  Lanoullier  le  cinq  du  mois  dernier  par 
le  prévôt  de  la  maréchaussée  et  je  donnai  ordre  sur 
le  chanip^»  au  sieur  Varin,  cojitrôleur  de  la  marine,  de 
se  transporter  chez  lui  avec  le  sieur  Boisseau  que  je 
ïioumiai  greffier  et  de  faire  assister  aux  scellés  le  sieur 
l'aine,  contrôleur  de  la  compagnie  des  Indes. 


"  I^e  .sieur  Lanoullier  s'est  beaucoup  plaint  de  la 
f-évérité  dont  j'ai  usé  à  son  égard,  soit  en  le  faisant 
arrêter  et  faisant  saisir  et  inventorier  tous  ses  eftets  ; 
je  me  flatte  ceptMidant,  Monseigneur,  que  dans  la  con- 
duite que  j'ai  tenue,  vous  verrez  que  je  n'ai  fait  qu'ex- 
écuter les  ordres  de  Sa  Majesté  expliqués  dans  le  mé- 
moire du  Roi  de  1729  oii  il  est  dit  :  Si  le  sieur  Hoc- 
quart  s'aj^erçoit  que  le  sieur  Lanoullier  ait  diverti  les 
fonds  de  recettes  extraordinaires,  il  s'assurera  de  sa 
personne  et  prendra  les  plus  justes  mesures  pour  qu'il 
ne  puisse  pas  s'évader  et  pour  la  sûreté  des  efïets  i[u'il 
aura  divertis,  soit  pour  les  employer  à  son  profit  ou 
autrement. 
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"  D'un  autre  côtéj'ai  eu  pour  lui  tous  les  autres  mé- 
nagements qu'il  m'a  été  possible  d'avoir  ;  il  n'a  été 
dans  les  prisons  que  deux  ou  trois  fois  vingt-quatre 
heures.  Je  l'ai  fait  reconduire  dans  sa  maison  même, 
après  en  avoir  fait  griller  les  fenêtres.  M.  le  marquis  de 
Beauharnois  y  a  établi  à  ma  prière  un  petit  corp-»  de 
garde  ;  le  dit  sieur  Lanoullier  a  été  en  état  de  travail- 
ler aux  affaires  de  la  Compagnie  des  Inde.^  dont  il  est 
agent  et  aux  intérêts  de  laquelle  j'ai  pourvu  aussi, 
sans  que  son  service  ait  été  interrompu  au  moyen  de 
l'ordre  que  j'ai  donné  au  sieur  Daine  dont  copie  est 
ci-jointe. 

**  Je  ne  dois  point  oublier,  Monseigneur,  de  vous 
dire  ce  qui  peut  être  en  faveur  du  sieur  Lanoullier  ; 
le  dérangement  de  sa  caisse  ne  vient  en  partie  que  de 
la  facilité  qu'il  a  eu  d'avancer  aux  officiers  leurs  ap- 
pointements et  à  M.  Bégon  des  sommes  considérables 
par  les  pertes  que  cet  intendant  a  faites  dans  ce  pays 
ayant  essuyé  deux  incendies  dont  un  total,  la  i»erte 
entière  d'un  grand  nombre  d'effets  et  de  provisions 
par  le  naufrage  du  Chameau.  "  (1) 

Nicolas  Lanoullier  passa  en  France  au  mois  d'octo- 
bre 1732,  et  il  faut  croire  que  ses  explications  furent 
trouvées  satisfaisantes,  puisque,»  son  retour  à  Québec, 
il  continua  à  exercer  ses  fonctions  de  conseiller  au 
Conseil  Supérieur. 

Le  8  octobre  1733,  l'intendant  Hocquart  apprend 
au  ministre  que  M.  Lanoullier  lui  a  demandé  la  ferme 
de  Tadoussac.  Il  ne  croit  pas  que  cela  améliore  beau- 
coup ses  affaires.  Tout  de  même,  s'il  voit  qu'il  n'y 
a  aucun  inconvénient  à  affermer  le  domaine  de  Ta- 
dousac  il  donnera  la  préférence  au  sieur  Lanoullier. 

Puis  il  continue  : 

(1)  Correspoadance  gjnîrale,  Canada,  vol.  53,  cil. 
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"  Puisque  vous  êtes,  Monseigneur,  dans  l'intention 
de  lui  procurer  les  moyens  de  rétablir  ses  affaires, 
trouvez  bon  que  je  vous  en  propose  un  qui  lui  sera 
avantageux  et  qui  ne  coûtera  rien  au  Roi. 

"  Les  munitions  et  marchandises  qui  sont  envoyées 
chaque  aimée  par  le  vaisseau  de  Sa  Majesté  n^occupent 
pas  la  moitié  de  l'encombrement  du  vaisseau  ;  vous 
pourriez,  si  vous  l'aviez  pour  agréable,  accorder  au 
sieur  Lanoullier  pendant  quatre  années  consécutives 
le  port  oa  fret  de  40  ou  5  >  tonneaux,  ce  qui  lui  tien- 
drait lieu  de  4  ou  5000  livres  par  année  et  pourrait  le 
mettre  en  état  de  se  relever  du  moins  en  partie.  Je  vous 
supplie.  Monseigneur,  de  lui  accorder  cette  grâce  si 
vous  n'y  trouvez  aucun  inconvénient.  Je  prends  la 
liberté  de  vous  dire  que  je  n'en  trouve  aucun. 

"  Comme  j'ai  Un  f)eu  diminué  les  frais  de  régie  du 
Domaine  vous  pouvez,  Monseigneur,  me  permettre  de 
l'employer  sur  le  pied  de  16  ou  180)  livres  au  lieu  de 
1200  livres.  C'est  une  légère  augmentation,  et  qui 
le  mettrait  un  peu  mieux  eu  état  de  pouvoir  vivre."(l) 

Le  10  octobre  1733,  le  gouverneur  de  Beauharnois 
écrivait  au  ministre  que  le  sieur  Lanoullier  méritait  la 
protection  du   roi. 

"  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  12  mai  dernier  à  l'occasion  du  sieur 
Lanoullier  ;je  vous  fais.  Monseigneur,  mes  très  humbles 
remerciements  de  l'attention  que  vous  avez  bien  vou-^ 
lu  faire  à  ma  recommandation,  je  vous  supplie  de  con- 
tinuer, à  lui  accorder  l'honneur  de  votre  protection,  il 
en  a  besoin,  vous  savez  qu'il  mérite  beaucoup. 

"  M.  Hocquart  a  T honneur  de  vous  rendre  compte 
par   une   lettre  commune  de  ce  qu'il  a  fait  pour  lui 

(1;  Correspondance  générale,  Canada,  vol.  60,  c.  11, 
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suivant  vos  ordres,  j'aurais  fort  souhaité  qu'on  lui  eût 
pu  procurer  d'autres  avantages.  "  (l) 

Le  21  mars  1736,  M.  Lanoullier  était  nommé  garde 
des  sceaux  du  Conseil  Supérieur. 

Il  passa  en  France  au  printemps  de  1737,  Le  14 
mai  1737,  il  est  à  Paris  et  donne  une  obligation  de 
45,000  livres  au  sieur  Barthelemi  Mouffle  de  la  Thuil- 
lerie,  trésorier  général  de  la  Marine.  Cette  obliga- 
tion était  pour  combler  le  découvert  de  ses  livres. 

Le  9  octobre  1740,  le  gouverneur  de  Beauharnois 
écrivait  au  ministre  au  sujet  de  la  position  pénible 
dans  laquelle  se  trouvait  Lanoullier. 

"  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  2  mai  dernier,  à  l'occasion  du  sieur  de 
Lanoullier.  Je  n'ai  été  que  trop  informé  de  sa  triste 
situation,  si  j'avais  pu  Monseigneur,  remédier  aux 
maux  qu'il  a  soufferts,  je  l'aurais  f;iit  avec  grand  plai- 
sir, rien  ne  m'a  plus  touché  que  la  fâcheuse  extrémité 
où  il  a  été  réduit,  quoique  M.  Hocquart  en  dise  il  au- 
rait bien  pu  trouver  les  moyens  de  le  soulager  et 
même  de  rétablir  ses  affaires,  le  poste  de  Tadoussac 
en  était  la  véritable  source,  le  sieur  de  Lanoullier  m'a 
dit  qu'il  lui  avait  promis  l'année  qu'il  a  passé  en  - 
France,  et  qu'il  n'était  allé  avec  lui  que  dans  l'espé- 
rance de  l'obtenir  ;  j'ai  trouvé  dans  le  mémoire  du  Roi 
du  10  mai  1737,  qu'il  vous  avait  proposé  le  sieur  Cu- 
gnet,  pour  qu'on  lui  accordât  la  ferme  de  ce  poste  sur 
le  pied  de  4,500  livres  par  an,  sur  l'exposé  du  peu  de 
produit  de  la  traite,  des  avances  qu'elle  exige  et  des 
embarras  qu'elles  occasionnait,  j'ai  été  plusieurs  fois 
informé  qu'elle  rapportait  considérablement,et  je  pense 
que  si  le  sieur  Cugnet  n'avait  pas  cru  y  faire  son  pro- 
fit, lui  qui  en  était  le  régisseur  depuis  l'année  1719, 

(1)  Correspondance  générale,  Canada,  vol,  59,  c.  IL 
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il  ne  l'aurait  pas  demandé  avec  tant  d'instance,  et 
oftert  de  donner  4500  livres  d'une  terme  qui,  suivant 
cet  exposé,  ne  devait  rien  rapporter  que  de  l'embarras. 

"  Je  me  suis  déterminé,  Monseigneur,  à  faire  par- 
ticiper le  sieur  de  Lanoullier  dans  la  distribution  «les 
congés  pour  une  somme  de  3000  livres  par  an, tant  que 
vous  les  trouverez  bon,  je  ferai  en  sorte  que  les  pau- 
vres tamillesà  qUi  Sa  Majesté  a  la  bonté  d'accorder 
ces  grâces  n'en  souffrent  pas,  et  si  je  peux  trouver 
d'autres  occasions  de  l'obliger,  je  ne  les  laisserai  pas 
échapper  "  (1) 

Quelques  jours  plus  tard,  le  20  octobre,  M.  de  Beau- 
hariiois  suggérait  au  ministre  des  moyen^  de  lui  venir 
en  aide  : 

"•  Depuis  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
écrire  le  ^  de  ce  mois  au  sujet  du  sieur  de  Lanoullier, 
il  m'a  été  fait  une  proposition  par  le  sieur  de  la  Fon- 
taine et  CompHgnie  de  prendre  la  ferme  du  poste  de 
Tadoussac  sur  le  pied  de  10,000  livres  par  an.  Si  vous 
jugiez  à  propos,  Monseigneur,  de  l'accepter,  il  y  aurait 
«leux  avantages  dans  cette  affaire,  le  sieur  de  Lanoul- 
lier, V  trouverait  5,500  livres  par  an,  au  lieu  de  3.000 
livres  que  j'ai  promis  de  lui  donner,  sous  votre  bon 
plaisir,  sur  la  distribution  des  congés,  dontjeluiai 
avancé  1,000  livres  et  de  mon  côté,  je  retrouverais 
cette  somme,  je  suis  obligé  de  retrancher  sur  chacune 
des  pauvres  familles,  qui  ne  peuvent  se  passer  de  ces 
secours  pour  subsister. 

"  Je  n'ai  point  d'abord  saisi  les  avantages  que  cette 
proposition  fait  naître,  gans  en  même  temps  prévoir  la 
difficulté  que  s'y  rencontre  par  rapport  au  bail  du 
sieur  Cugnet,  et  je  pense  même.  Monseigneur,  que  le 
temps  qui  en  reste  à  expirer  pourrait  être  un  obstacle 

(1)  Corrospondance  générale,  Canada,  vol.  74,  c.  11. 
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à  ce  projet,  mais  reprenant  la  chose  dans  son  princi- 
pe, il  est  aisé  de  connaître  que  cette  ferme  a  été  don- 
née à  la  laveur,  ou  avec  bien  de  la  facilité,  et  sur  des 
raisonnements  qui  prouvfnt  l'idée  ou  l'on  estaujourd' 
hui,  que  le  lermier  qui  en  était  le  régisseur,  ait  osé 
risquer  d'en  donner  4600  livres  par  an,  puisqu'il  n'y 
faisait  voir  chaque  aiinée  que  de  la  perte,  où  un  gain 
si  médiocre,  qu'il  n'évaluait  pas  ce  qu'il  en  offrait,  ces 
discours  sont  plus  spécieux  que  solides,  puisque  par 
les  retours  considérables  qui  proviennent  tous  les  ans 
du  poste,  balancés  avec  les  dépenses  pour  l'exploiter, 
,  on  entrevoit  un  bénéfice  de  plus  de  20,000  livres  cha- 
que année  sufvant  ce  qui  m'a  été  dit,  et  qui  a  rapport 
à  ce  qu'en  veulent  donner  le  sieur  de  la  Fontaine  et 
Compagnie,  qui  m'a  assuré  en  avoir  une  parfaite  con- 
naissance. 

"  Jl  paraîtrait.  Monseigneur,  que  votre  religion 
ayant  été  surprise,  dans  le  bail  accordé  au  sieur  Cu- 
gnet,  sans  avoir  observé  les  formalités  d'une  adjudica- 
tion publique,  qui  l'aurait  peut-être  fait  monter  au 
delà  même  de  ce  qui  en  est  offert  aujourd'hui,  il  ne 
pourrait  se  plaindre  que  Sa  Majesté  revint  contre  la 
cession  qui  lui  est  faite  par  rapport  au  bas  prix  qui  pa- 
rait n'avoir  été  déterminé  que  sur  les  connaissances 
que  le  sieur  ("ngnet  en  a  données  en  lui  lai8sant,Mon- 
seigneur,  l'option  de  continuer  son  bail  sur  le  prix 
qui  en  est  offert,  il  ne  pourrait  réclamer  contre  la  rési- 
liation, ni  demander  des  dédommagements  pour  une 
chose  qui  ne  lui  a  été  accordée  que  par  la  confiance 
que  l'on  a  apportée  dans  tout  ce  qu'il  a  exposé,  qu'il 
ne  serait  peut-être  pas  de  ses  intérêts  que  l'on  traitât 
avec  plus  de  pénétration. 

"  En  1736,  le  sieur  de  Lanoullier  en  voulut  donner 
6000  livres,  les  sieurs  de  la  Fontaine  et  Estèbe  en 
1737,  ofi'rirent  publiquement  à  M.  Hocquart  de  donner 
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mil  cens  au  sieur  Cugiiet  «t  de  payer  quatre  mil  cinq 
cent  livres  du  prix  de  lu  ferme,  au  lieu  d'entrer  dans 
cette  pr()f)o,sition,  il  garda  le  silence. 

"■  M,  Ilocqnart  vous  a  indiqué, MonseigneurJ'année 
<lurnièie,  des  moyens  pour  soulager  le  sieur  de  Lanoul- 
lier  dans  ses  peines,  où  j'ai  pris  beaucoup  plus  de  part 
que  lui. 

"•  Voilà  les  miens  qui  lui  seront  bien  plus  avanta- 
geux si  vous  avez  agréable  de  les  accepter.  "  (1) 

Nicolas  Latioullier  mourut  à  Québec  chez  sa  fille, 
madame  Benard,  le  6  janvier  1756,et  fut  inhumé  dans 
l'église  paroissiale  le  surlendemain.  Il  était  âgé  de 
77  ans.  (2) 

*** 

En  1719,  Jean-Eustache  Lanoullier  de  Boisclerc, 
frère  de  Nicolas  Lanoullier,  était  nommé  contrôleur 
de  la  marine  et  des  fortifications  du  Canada,  en  rem- 
placement de  Charles  de  Mouseignat,  décédé. 

Le  26  octobre  1720,  MM.  de  Vaudreuil  et  Bégon 
écrivsiient  au  ministre  : 

'*  Nous  avons  l'honneur  de  le  remercier  de  la  grâce 
qu'il  a  faite  au  sieur  de  Boisclerc,  contrôleur  de  la 
marine,  de  remettre  à  1000  livres  par  an  ses  appoinée- 
ments. 

"  Il  s'acquitte  de  son  emploi  avec  beaucoup  d'appli- 
cation et  nous  sommes  persuadés  qu'il  continuera  de 
le  faire  avec  l'exactitude  qu'il  doit.  "  (3) 

(1)  Correspondance  générale,  Canada,  vol.  74,  c,  11. 

(2)  Il  avait  «'pousé  MarieJeanne  Bocquet,au  cour*,  d'un 
voyage  en  Franco, pendant  l'hiver  de  1725-1726,  Son  con- 
trat (le  mariage  tut  passé  devant  Meny  et  Bouron.  notaire^ 
au  Châtelet  de  Paris,  le  22  février  1726.  (Note  de  M.  Phi- 
léas  Gagnon]. 

(3)  Correspondance  générale,  Canada,  vol.  45,  c.  11. 
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En  1728,  M.  Lanoullier  de  Boisclerc  eut  un  diffé- 
rend avec  M.  de  Silly. 

Le  29  décembre  1728,  M.  de  Beauharnois  écrivait 
au  ministre  : 

"  La  mort  de  M.  Daigremont  a  formé  une  difficulté 
entre  MM.  de  Silly  et  Boisclerc.  Ce  dernier  prétend, 
comme  contrôleur  de  la  marine  ici  avant  que  M.  dj 
Silly  fut  commissaire  avoir  le  droit  du.  son  côté.  M.  de 
Silly  qui  n'est  pas  de  cet  avis  m'a  mandé  que  M.  de 
Boisclerc  n'était  contrôleur  que  faute  de  commissaire. 
Comme  ce  dernier  m'a  dit  qu'il  me  laissait  le  maître 
de  la  décision  et  que  je  ne  trouve  point  dans  son  bre- 
vet qu'il  soit  parlé  du  même  rang,  je  compte  à  l'arri- 
rée  de  M.  de  Silly  décider  en  sa  faveur.  Ce  qui  me 
fait  prendre  ce  parti,  Monseigneur,  c'est;  que  j';d  de- 
mandé à  M.  de  Boisclerc  ce  qu'étaient  devenus  les 
sieurs  de  la  Boissellerie  et  Noël  que  j'ai  vu  autrefois 
contrôleurs  de  la  marine  ici.  Je  savais  le  sort  du  pre- 
mier (aide-maior  à  la  Guadeloupe).  Il  me  dit  que  le 
second  à  son  retour  en  France  avait  été  à  l'île  de  Rlié 
ou  à  l'île  d'Oléron.  Je  lui  dis  sur  cela  que  ce  n'était 
ordinairement  que  des  écrivains  principaux  devenus 
depuis  ce  temps  là  commissaires  aux  classes  qui  étaient 
dans  ces  sortes  de  département.  "  (1) 

Eu  mai  1729,  M.  Lanoullier  de  Boisclerc  tut  révo- 
qué de  son  emploi  de  contrôleur  de  la  marine  et  des 
fortifications. 

Son  différend  avec  M.  de  Silly  ne  fut  peut-être  pas 
étranger  à  sa  disgrâce. 

M.  Ilocquart  écrivait  au  ministre  le  25  cotobre  1729  : 

"  J'ai  déclaré   au    sieur   Lanoullier  de  Boisclerc  le 


(1)  Correspondance  générale,  Canada,  vol.  50,  c.  U. 
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contenu   de    l'ordre   da   Roi    qui    le   réroque    de.  son 
emploi. 

"  Je  ne  puis  m'erapêcher,Mon8eigneur,de  voua  ren- 
dre compte  et  je  le  fais  sans  prétentions  et  sans  aucune 
sollicitation  que  le  sieur  de  Boisclerc  s'est  prêté  avec 
tonte  la  vivacité  et  l'attention  possibles  au  décharge- 
ment des  efiet  naufragés,  à  leur  arrangement  dans  les 
magasins  et  qu'il  a  contribué  efficacement  à  empêcher 
que  rien  ne  fut  pillé  ni  égaré  de  tout  ce  qui  avait  été 
sauvé,  ce  qui  m'a  déterminé  à  profiter  de  sa  bonne  vo- 
lojité  et  l'employer  pour  ses  appointements  jusqu'au 
dernier  septembre.  Il  s'embarque  sur  un  des  vaisseaux 
marchands  qui  passent  en  France  cette  année.  "  (1) 

La  mort  du  baron  de  Bécancour  rendit  en  1729 
l'importante  charge  de  grand-vojer  de  la  Nouvelle- 
France  sans  titulaire.  Le  25  octobre  1729,  MM.  de 
Beauhjirnois  et  Hocqnart  informaient  le  ministre  que 
MM.  LeGnrdeur  de  Croizille,  de  Porneuf,  d'Argen- 
teuil,de  la  Pérade,  Berey,de  la  Gorgendière,Boucault, 
ot  de  Graiidpré  étaient  tous  candidats  h  la  position. 
M.  Liinoullier  de  Boisclerc  alors  en  France  fit  jouer 
stsinfiuencfts  et  il  obtint  la  position.  Ses  lettres  de 
nomination  lui  futent  accordées  le  10  avril  1731.  (2^ 

Le  10  octobre  1782,  l'intendant  Hocquart  faisait  au 
ministre  l'éloge  du  grand-voyer  LanouUier  de  Boisclerc. 

"  Il  a  reconnu  dans  là  route  de  Québec  à  Montréal 
l'attention  du  sieur  Boisclerc  grand-voyer. Cet  officier  a 


(H  Correspondance  générale,  Canada,  vol.  51,  c.  11. 

(2)  Eeg.  Ins.  Cons.  Sup.  1731  à  1736.  G.  No  7.  11  écrit 
liii-mêmo  sur  une  requtie  adressée  à  l'intendant  pour  so 
faire  installer  en  la  dite  charge  que  sa  commission  de  grand 
voyer  est  datée  de  Vei-sailleSjle  25  mai  1730.  [Note  de  M. 
Philéas  Gagnon]. 


mis  en  règle  tous  les  habitants  pour  la  roparatiun  et 
l'entretien  des  grands  chemins,  service  qui  avait  été 
négligé  jusqu'à  présent,  au  point  qu'ils  ne  8(!  croyaient 
presque  plus  tenus  des  réparations.  Il  a  encore  tracé 
et  fait  établir  le  long  du  lac  St-Pierre  un  chemin  qui 
était  projeté  depuis  plus  de  30  ans,  et  qui  sera  dan^; 
sa  perfection  l'été  prochain  ;  ce  nouveau  chemin  qui 
est  sur  une  hauteur  dans  les  terre»»  et  à  couvert  de* 
inondations,  a  déjà  engagé  plusieurs  habitants  à  pren- 
dre des  concessions  de  ce  côté  là,  et  il  y  a  lieu  de 
croire  que  dans  peu  d'années  la  communication  jus- 
(|u'à  Montréal  sera  aussi  libte  par  terre  q'uelle  l'a  été 
jusqu'à  présent  par  eau.  "  (1) 

Le  7  septembre  174'),  l'intendant  le  charge  d'aller 
explorer  une  minière  à  la  l.*ointe-du- Lac  en  compagnie 
des  sieur  Siraonnet  lils,  Cressé  et  Maurice  Dery.  Les 
14  et  15  du  même  mois,  les  explorateurs  dressent  pro- 
cès-verbal de  leur  visite  pour  être  présenté  à  l'inten- 
dant. (2) 

En  1743,  M.  Lanoullier  de  Bois  ;lerc  est  nommé 
commissaire  par  l'intendant  pour  taire  une  levée  de 
4000  minots  de  blé  dans  les  côtes  pour  la  subsistance 
des  troupes  et  des  habitants  de  la  ville  <le  Québec.  (2) 
,Le  23  juiljet  1743,  M.  Lanoullier  de  Boisclerc  reçut 
de  l'intendant  instruction  d'aller  reconnaître  une  mine 
de  plomb  dont  on  signalait  l'existence  au  Portage-des- 
Ohats,  sur  l'Ottawa. 

"  M.  Lanoullier  de  Boisclerc,  dit  Ignotus,  fut  pro- 
bablement le  plus  efficace  et  le  plus  utile  de  nos  grands 
voyers  sous  la  domination  française. 

"  Cependant  la  fin  de  sa  carrière  fut  peu   brillante. 

(1)  Correspondance  générale,  Canada,  vol.  58,  c.  11. 

(2)  Notes  de  M,  Philéas  Gagnon. 
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Il  se  laiepa  aller  nialheiireupement  à  dea  habitudes 
d'ivrognerie  qui  coniproniireut  sa  position.  Le  15 
octobre  1750,  l'inuiidaiit  Bigot  écrivait  au  ministre 
pour  lui  proposer  de  remplacer  le  sieur  Boisclerc  devenu 
impotent  à  la  suite  d'excès  de  boisson  par  le  sieur  de 
la  Gorgendière.  Le  6  novembre  de  la  même  année, 
M.  Liinoullierde  Boisclerc  écrivait,  de  son  côté,  pour 
demander  qu'on  lui  conservât  sa  gratiticatioti  de 
3000  liv  es.  " 

Il  mourut  à  l'Hôtel-Dieu  de  Québec  le  26  novembre 
175'>,  à  l'âge  d'environ  64  uns. 

Le  troisième  des  frères  LanouUier  se  nommait  Paul- 
Antoine-François  Lanoullier,  sieur  des  Granges.  Il 
l'ut  généralement  connu  sous  le  nom  de  M.  Des  Gran- 
ges. 

En  1741,  il  était  écrivain  du  Roi  dans  le  port  de 
Québec. 

Le  20  décembre  1748,  il  était  nommé  notaire  à 
Québec. 

Il  fut  installé  juge  prévôt  de  la  seigneurie  de  Notre- 
Dame  des  Anges  par  François  Daine,  le  6  mars  1750. 
Vers  ce  temps  on  le  voit  mentionné  comme  suit  : 
"  Juge  prevost  des  fiefs  et  seigneuries  de  Notre-Dame 
des  Anges,  8t-Gabriel,  Sillery,  Belair,  8t- Joseph  et 
Si-Bernard."    (Note  de  M.  Philéas  Gagnon). 

Le  22  juin  1750,  les  religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  de 
Québec  lui  donnaient  la  charge  de  juge  de  leur  sei- 
gneurie de  Saint-Bernard,  près  de  Charlesbourg. 

Lanoullier  des  Granges  laissa  le  Canada  dans  l'au- 
tomne de  1760  pour  aller  s'établir  à  Loches  en  Touraine. 

P.  G.  R. 
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VICOMTE  FES- JOSEPH  CHAUSSEGROS    DE  LERY 
Ingénieur  en  chef  de  la  Grande  Armbb^   . 
■     Né  à  Québec  le  12  septembre  1754. 
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REPONSES 


L.«»  reiiH'fh»  tU^  M.  f  <»in]):iin   pour  U^  «snifer. 

(I^',  IX,  509.) — Il  a  déjà  été  (question  du  mntîde  de 
l'abbé  Compain  pour  le  cancer,  dans  le  /?'///"////  >/es 
Ihcherches  Historiques^  vol.  ,V,  p.  115. 

Fn  1799,  l'abbé  (/onipain  écrivait  la  lettre  suivante 
à  la  supérieure  de  l'Ilôtel-Dieu  de  Québec  : 
''  Ma  très-révérende  Mère, 

"  Permettez-moi  de  vous  présenter  mes  très  burables 
respects,  et,  en  même  temps,  de  vous  offrir  le  secret 
de  guérir  les  cancers  et,  par  là,  vous  aider  à  augmen- 
ter votre  revenu  et  vous  aider,  avec  plus  d'aisance,  à 
secourir  les  pau>vres  misérables  qui  se  trouvent  atta- 
qués de  cette  maladie  mortelle. 

"  Comme  le  nonibre  en  augmente  tous  les  jours,  de 
toutes  parts,  pour  donc,  le  bien  général  de  cette  pro- 
vince, et  pour  prouver  mon  bumanité  envers  le  genre 
humain,  j'ai  résolu  de  remettre  mon  secret  à  trois 
communautés,  chargées  du  soin  des  malades  :  c'est-à- 
dire,  à  votre  communauté,  à  celle  de  Montréal  et  aux 
Trois-Rivières- 

"  Si  vous  êtes  dans  la  disposition  de  l'accepter, 
voici  mes  conditions  : 

"  1**  Les  pauvres  seront  guéris  gratis. 

"  2*^  Vous  ferez  payer  ceux  qui  sont  en  état  de  le 
faire,  et  en  cela  vous  pouvez  toujours  retirer  quelque 
chose. 

"  3*^  Je  ne  demande  de  votre  part,  pour  toute  re- 
connaissance, rien  autre  chose  sinon  que,  tous  les 
mois,  il  se  fera,  dans  votre  communauté,  une  prière 
pour  la  sanctilication  de  mon  âme  et  la  santé  de  mon 
corps. 

"  4°  Je  me  réserve  de  soigner  quand  il  me  plaira. 

"  5*^  Le  dit  secret  sera  conservé  dans  votre  com- 
munauté, sans  être  mis  public  de  mon  vivant. 
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"  Si  cela  vous  convient,  je  vous  prie  de  me  faire 
l'honneur  d'une  réponse,  et  aussitôt,  je  vous  remettrai 
le  secret,  avec  les  instructions  absolument  nécessaire.-*. 
Cela  fait,  vous  obligerez  celui  qui  a  l'hormeur  de  se 
dire,  avec  tout  le  respect  possible, 
"  Ma  très-révérende  Mère, 

Votre  très  humble  et  obéissant  serviteur, 

P.-J.  CoMPAiN,  Ptre,  curé, 
St-Antoinede  Chamblv. 
"  1799. 

"  A  M  Plessis,  coadjiiteur  du  diocèse  de  Québec, 
pour  remettre,  s'il  lui  plait,  à  madame  la  supérieure 
de  riIôtel-Dieu  de  Québec.  " 

Les  torafications  de  Quebee  en  17IiO.  (XI, 

XII,  1112.) — L'enceinte  de  la  haute  ville  était  (eu 
1730)  beaucoup  plus  restreintes  qu'elle  n'est  au- 
jourd'hui, les  fortifications  passant,  à  cette  époque,  à 
peu  près  sur  la  rue  Sainte-Ursule,  et  allant  rejoindre 
la  redoute  du  cap  au  Diamant,  à  l'extrémité  est  de  ce 
cap. 

Cette  rédoute,  c'était  la  "  citadelle  "  dont  parle  la 
Relation  de  ce  qui  s'est  passé  à  Québec,  en  Canada^  ville 
eqpitale  de  la  Nouvelle -France,  à  Voccasion  de  la.  nais- 
sance de  Mgr  le  dauphin,  car  la  citadelle  actuelle  ne 
date  que  du  commencement  de  ce  8.iècle.  Elle  était 
reliée  par  une  courtine  au  cavalier  de  Dumont,  ainsi 
appelé  à  cause  du  moulin  Dumont,  où  il  y  avait  une 
batterie.  Cà  et  là  s'avançaient  quelques  bastions  ; 
dans  l'un  d'eux  s'élevait  une  autre  redoute,  appelée  la 
redoute  Royale.  Il  y  avait  deux  autres  redoutes, 
l'une  en  dehors  des  fortifications,  la  redoute  Dauphine, 
et  l'autre  au  palais. 

Tout  autour  du  promontoire  de  Québec  se  dressaient 
des  batteries  :  il  y  en  avait  une  de  vingt-deux  embra 
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siircR  îiu  chjitcau  ;  la  moitié  était  en  dedans  du  fort, 
l'autre  moitié  en  dehors.  Deux  autres  batteries  se 
trouvaient  t^ur  les  remparts,  en  arrière  de  l'Hôtel- 
Dieu  :  on  les  appelait  batteries  de  l'IJôpital  ;  deux  au- 
tres, f-ur  le  clicmin  des  Kondes,  près  du  séminaire  et 
de  révêehé  :  on  les  appelait  batteries  du  Clergé  :  celle 
de  ré\  êché  avait  vingt  et  une  pièces  de  canon  et  un 
n)ottier.  Enfin,  trois  autres  batteries,  situées  à  la 
basse-ville,  sur  le  bord  de  la  rivière,  la  batterie  Dau- 
phine,  la  batterie  Koyale  et  la  batterie  Vaudreuil, 
complétaient  le  nombre  de  ces  "  forteresses  "  dont 
parle  la  RAathm. 

Les  fortifications  de  Québec,  telles  qu'elles  étaient 
en  1780,étaieiit  l'œuvre  de  nos  gouverneurs  Frontenac, 
Callières,  Vaudreuil,  Celui-ci,  surtout,  y  avait  fait 
travailler  snns  relâche,  dans  le  temps  qu'il  s'était  vu 
menacé  d'une  invasion  anglaise  en  1711.  Il  avait  été 
bien  secondé  par  la  générosité  des  Canadiens.  Ecrivant 
au  ministre  l'année  suivante  : 

"  J'ai  tout  lieu  d'être  content,  disait-il,  de  la  dili- 
gence du  sieur  de  Bt^auc«>urs,  aussi  bien  que  de  la 
bonne  volonté  des  peuples,    qui  viennent  aux  corvées 

sans  taire    la  moindre  ditiiculté Ee:^    marchands 

de  cette  ville,  sur  la  représentation  que  je  leur  ai  faite 
que  nous  manquions  de  fonds,  tous  ensemble,  de  la 
meilleure  giâce  du  monde,  nous  ont  fait  prêt  de  150 
mille  livres  du  pays,  et  l'auraient  fait  plus  considéra- 
ble si  nous  l'avions  voulu.  " 

Tous  ces  ouvrages  militaires  formaient  un  ensemble 
assez  imposant  :  et  cependant  ils  étaient  jugés  par  les 
hommes  compétents  comme  absolument  insuffisants. 
M.  de  Louvigny,  lieutenant  du  roi,  écrivant  au  minis- 
tre en  1724  : 

"  Dans  peu  d'années,  disait-il,  1^  colonie  sera  en 
état   de    se   soutenir   contre   les    ennemis    du    roi,  si 
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Sa  Majesté  a  pour  agréable  de  faire  une  faible  dépense 
pour  fortifier  la  ville  de  Québec,  dix  raille  écus  chaque 
année  pendant  cinq  ans.  Les  peuples  du  Canada  ont 
de  la  valeur,  ils  aiment  leur  roi.  " 

M.  de  Louvigny  désirait  sans  doute  Vdir  exécuter 
le  magnitique  plan  de  citadelle  et  de  fortifications 
qu'avait  préparé  quelques  années  auparavant  Chausse- 
gros  de  Léry.  Celui-ci  écrivait  à  ce  sujet  au  ministre  : 

"  J'ai  l'honneur  d'envoyer  au  conseil  (d'Etat)  le 
plan  en  relief  de  la  ville  de  Québec,  qui  est  entière- 
ment fini.  Tontes  les  fortifications  approuvées  du 
Conseil  dans  la  haute  ville  y  sont  en  relief.  J'ai  mis 
une  enceinte  dans  la  basse  ville,  qui  serait  construite 
sur  une  batture  de  roches.  J'ai  observé  toutes  les 
pentes  et  hauteurs  de  la  montagne " 

Malheureu8ement,le  plan  de  fortifications  de  cet  in- 
génieur ne  fut  pas  exécuté.  On  ne  voyait  en  1730  que 
celles  de  Vaudreuil  et  de  Beaucours. 

Celles-ci  passaient,  comme  je  l'ai  dit,  par  la  rue 
Sainte-Ursule,  sur  le  terrain  des  ursulines,  laissant 
comme  issue  au  public  les  portes  Saint-Jean  et  Saint- 
Louis.  On  aura  une  idée  des  dégâts  qu'on  avait  faits 
en  construisant  ces  fortifications,  avec  leurs  bastions 
et  leurs  terrasses,  par  l'extrait  suivant  d'une  lettre  des 
ursulines  à  la  cour  : 

"  Les  religieuses  ursulines  de  Québec  représentent 
qu'on  leur  a  fait  deux  torts  considérables.  Le  premier 
est  une  terrasse  que  le  sieur  de  Beaucours,  ingénieur, 
à  fait  élever  malgré  elles  si  proche  de  leur  maison, 
(ju'il  semble  qu'il  n'ait  eu  en  cela  d'autre  dessein  que 
de  les  chagriner.  En  eft'et,  cette  terrasse,  qu'il  aurait 
pu  facilement  reculer,  est  un  chemin  passant,  qui  do- 
mine tout  leur  monastère,  où  elles  ne  peuvent  plus  se 
cacher,  et  où.  elles  essuient  toutes  sortes  de  railleries 
et  même  d'insaltes  du  public. 
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"  Le  second  est  que  pour  construire  cette  terrasse, 
qui  leur  est  si  préjudiciuble,  le  dit  sieur  de  Beaucours, 
qui  disait  par  raillerie  que  de  là  il  verrait  toutes  les 
reliirieuses,  a  pelé  et  enlevé  jusqu'au  roc  toutes  les 
terres  ci  rcon  voisin  es,  appartenantes  aux  ursulines,  en 
sorte  qu'elles  ne  peuvent  plus  même  marcher  dans  les 
lieux  qui  en  partie  faisaient  leur  enclos,  qu'on  leur  a 
inhumainement  retranché,  où  elles  avaient  auparavant 
jardins,  verger»,  pâturages  et  basse-cour,  d'où  elles 
tiraient  une  partie  de  leur  subsistance,  et  qui  présente- 
ment sont  semblables,  par  l'épuisement  de  ces  terre» 
aux  endroits  bouleversés  par  la  mine,  renversés  par  un 
tremblement  d«    terre    et    foudroyés   par    le    feu   du 

ciel "         (L'abbé  Auguste  Qosselin,  Qu(^6«c    en 

1730). 

Ordre  de  Suint  Grejroire  le  Grand.  (VI,VIII, 

737.) — C'est  le  1er  septembre  1831,  que  le  pape  Gré- 
goire XVI  fonda  l'ordre  (le  Saint-Grégoire-le-Grand, 
pour  récompenser  le  courage  militaire  et  le  mérite 
civil. 

L'ordre  de  Saint-Grégoire-le  Grand  est  divisé  en 
quatre  classes:  les  grand'croix  de  première  classe,  les 
grand'croix  de  seconde  classe,  les  coramandeura  et  les 
chevaliers. 

Les  grand'croix  de  première  classe  portent  en  sau- 
toir un  grand  ruban  rouge  liseréde  jaune  qui  soutient, 
sur  le  flanc  droit,  la  décoration  de  l'ordre.  Sur  la  poi- 
trine, se  met  un  crachat  ou  plaque,  qui  est  la  même 
décoration  entourée  de  rayons. 

Les  grand'croix  de  seconde  classe  portent  la  croix 
au  cou  et  une  plaque  ou  crachat,  mais  saris  rayons. 

Les  commandeurs  ont  la  croix  suspendue  au  cou 
par  une  cravate  rouge  liserés  de  jaun». 

Les  chevaliers  portent  une  petite  croix  à  la  bouton- 
nière. 
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La  décoration  de  Saint-G-régoire-le-Grand  est  une 
croix  à  huit  pointes  en  émail  rouge.  Au  centre,  dans 
un  cercle  en  émail  bleu,  se  détache  en  or  la  tête  de 
saint  Grégoire  avec  la  colombe  traditionnelle,  et  tout 
autour  de  cecartouche,les  mots  S'inrtas  Gregorias  Ma- 
gnus.  Derrière  :  Gregoruis  XVI.  P.  M.  Anno  I.  Pro 
Deo  et  Principe. 

Le  costume  se  compose  d'une  tunique  vert  sombre 
avec  des  ornements  en  argent  représentant  des  feuilles 
de  chêne,  L'épée  se  termine  par  une  garde  de  nacre 
avec  la  dragonne  en  or.  Le  chapeau  est  un  claque  à 
plumes  noires. 

Les  (Canadiens  suivants  ont  été  tait^  membres  de 
l'Ordre  de  Saint-Grégoire-le-Grand  : 

Grand'croix 


Hon.  René-Edouard  Caron,  Q;iébec,  1875.  (1) 
lion.  Adolphe-Basile  Ronthier,  Q  lébec,  1875. 
Hon.  Honoré  Mercier,  Montréal,  1888. 
Hou.  L')uis-Fraiiçois  George  Bibv,  Montréal,  1880. 
Hon.  Auguste- Real  Angers,  Qaébcc,   1890. 

Commandeurs 


Sir  Louis-Hippolyte  Lafontaine,  Montréal." 

Jacques  Viger,  Montréal,  1854 

Honorable  Charles  "Wilson,  Montréal,  1854. 

Sir  George-Etienne  Cartier,  Montréal. 

Jean- Etienne  Landrv,  Québec. 

Abel-Frédéric  Gauthier,  Québec. 

Hon.  Thon^as-Jean-Jaeques  Loranger,  Montréal. 

Sir  Etienne- Paschal  Ta(dié,  Mouttnagny,  1862. 

Sir  Hector  Langevin,  Québec,  1870. 

Sir  William  Hingston,  Montréal,  1875. 


(1)  D'abord  chevalier  en  avril  1873. 
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Sir  Adolphe  Chapleau,  Montréal,  1881. 
Hoii.  Philippe  Landry,  Québec,  1883. 
lion.  Gédéoji  Ouimet,    St-Hilaire  de  Rou ville,    1886. 
IIon.Louis-François-Roderic  Masson,Terrebonne,  1887 
Louis  de  Gonzaj^ue  Baillairgé,  Québec,  1887. 
lion.  Jean-Thomas  Tascherean,  Québec,  1887. 
Joseph-Henri  Guillet,  Lowell,  Mass,  K.-IT.,  1888. 
Gustave- A.  Drolet,  Montréal,  18»8.   (1) 
Hon.  Joseph  Shehyn,  Québec,  1891. 

Chevaliers  t 


Jean-Balzara  Turgeon,  Ottawa,  1853. 

Auguste-Eugène  Aubry,  Québec. 

Charles  Frémont,  Québec,  1860. 

T.-Edmond  d'Orsonnens,  Montréal. 

Hon.  Joseph- Araable  Berthelot,  Montréal. 

Côrae-Séraphin  Cherrier,  Montréal,  1869. 

George-Manly  Muir,  Québec,  1869. 

M.-J.-A.  Prendergast,  Montréal,  1871. 

Gédéon  Désilets,  Trois-Rivières,  1871. 

L.-A.  Huguet-Latour,  Montréal,  1877. 

Hon.  Pierre-Joseph-Olivier  Chauveau,  Montréal. 

George-A.  Hughes,  Montréal,  1889. 

Charles  Tru.lelle,  Québec,  1889. 

Charlee-A.  Vallée,  Montréal. 

J.-W  -D.  Macdonald,  Manchester,  E.-U. 

N.  ^.  Pinault,  Saint-Cloud,  E.-U. 

P.-J.-Oscar  Kousseau,  Nicolet,  1892. 

Charles  Brochu,  Québec,  1895. 

W.-J.  Cronin. 

Alexander  McDonald,  Dawson  city,  1901. 

Charles- E.  Rouleau,  Québec,  1901. 

Joseph  Nault,  Saint-Hyacinthe,  1903. 

(I)  D'abord  chevalier  en  187T. 
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J.  E.  A.  Dubuc.  Chicoutirni,  1904. 

M.-H.-Anastaae  Plamondon,  Montréal,  1904. 

Joseph  Bussières,  Montroai,  190  4. 

André  Gadbois  dit  Vatidandaigne,  Montréal,  1904. 

Léon  Des  Carries,  Notre-Dame  de  Grâces,  1904. 

A.-Charles  Guilbanlt,  Québec,  1905. 

Louis  Letebvre,  Québec,  1905. 

L.  Dussault,  Trois-Rivières,  1905. 

Edouard  Hurtubise,  Montréal,  1905. 

Le  'Dictioniiî^rf^  iW.  la  iiohlesse"  <!«  In  <ihp»s- 
nay<^  «le»  Bo.iH.  (XI,  XIF,  1110.)— Aubert  de  la 
Chesnaye  des  Bois  né  en  1699  et  mort  dans  un  h<>s[)ice, 
à  Paris,en  1784, fut  d'abord  capucin.  Il  quitta  bientôt 
le  cloître,  et  se  mit  à  la  solde  des  abbés  Destbntaintîs 
et  Granet,  qui  lui  firent    écrire    des  articles  littéraires. 

C'est  en  1770  que  la  Chesnaye  des  Bois  publia  son 
Dictionnaire  de  la  noblesse. 

M.  Borel  d'Hauterive  apprécie  ainsi  l'ouvrage  de  la 
Chesnaye  des  Bois  : 

"  La  Chesnaye  des  Bois,  simple  c()mpilateur,)ravait 
aucune  connaissance  paléographique.  Il  ne  s'était 
point  préparé  par  des  études  préliminaires  à  la  publi- 
cation de  son  dictionnaire,  où  il  s'est  contenté  d'im- 
primer les  mémoires  généalogiques  fournis  par  les 
familles,  ou  de  i-ecueillir  des  articles  généalogiques 
tirés  de  Moréri ou  des  nobiliaires  de  province.Il  cachait 
si  peu  les  sources  où  il  puisait,  que  dans  ses  préfaces  il 
invitait  les  familles  à  lui  envoyer  des  mémoires  et  qu'il 
donnait  à  la  lin  de  chaque  volume  la  liste  de  celles 
dont  il  n'avait  encore  rien  reçu.  " 

Le  Dictionnaire  de  la.  noblesse  fut  reçu  à  l'origine 
très  froidement  par  le  public.  Son  auteur  en|  fut  ,.gi 
affecté  qu'il  tronqua   la  matière  des  derniers  volumes 
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pour  arriver  plus  vite  à  la  fin  de  son  œuvre.  Il  consa- 
cre à  chacune  des  premières  lettres  de  l'alphabet  un  et 
quelquefois  deux  volumes.  Le  onzième  volume  con- 
tient les  lettres  N,  O,  P,  Q  et  le  douzième  et  dernier 
comprend  tout  le  reste  de  l'alphabet. 

On  peut  consulter  le  Dictionnaire  de  la  noblesse  (19 
vols  in-4 — 17t)3-76)  de  la  Chesnaye  des  Bois,  à  la  bi- 
bliothèque du  Parlement,  à  Ottawa. 

Le  naufrage  de  P"  Active".  (Xf,  XII,  377.)  — 
Le  9  juillet  1796,  lord  Dorchester, gouverneur-général 
du  Canada,  ayant  obtenu  un  congéde  Sa  Majesté.s'em- 
barquait  pour  l'Angleterre  avec  sa  famille  sur  la  fré- 
gate ^c^iî^g, capitaine  Gower.  Les  habitants  de  Quëbec 
étaient  loin  de  se  douter  en  lui  souhaitant  un  bo:i 
voyage  qu'il  leur  faisait  ses  adieux  définitifs. 

Six  jours  plus  tard,  le  15  juillet,  par  une  nuit  bru- 
meuse, V  Active  allait  se  jeter  sur  les  récifs  de  la  pointe 
sud  de  l'île  d'Anticosti. 

La  mer,  heureusement,  était  assez  calme  et  les  pas- 
sagers de  V Active  furent  débarqués  sans  trop  de  diffi- 
cultés. 

Le  26  juillet,  \\x\q  goélette  en  route  pour  Percé  fut 
hêlée  et  lord  Dorchester  et  sa  famille  accéeptèrent 
l'hospitalité  du  cabotier  canadien. 

La  frégate  Dover  fut  envoyée  d'Halifax  à  Percé 
pour  transporter  le  gouverneur  du  Canada  en  Angle- 
lerre.  ItH  Dover  entra  à  Portsmbuth  le  19  septembre 
de  la  même  année.  Il  y  avait  70  jours  que  lord  Dor- 
chester était  parti  de  Québec. 

La  frégate  Pearl,  envoyée  au  secours  de  V Active, 
sauva  tout  ce  qu'elle  pût  du  naufrage  et  transporta 
l'équipage  de  rAdiu«  en  Angleterre.  Quant  au  vais- 
seau lui-même  il  fut  abandonné. 
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1116 — Quelle  est.  l'oriii^iiie  de  Informulé  eTii|;)loyée 
autrei'ois  par  les  rois  de  France  :  Car  tel  .«st  votre 
plais-ir  f  XXX 

1117 — Henry  Mezière  qui  -piihYMiy Aheil.le eavatlien^ie 
à  Montréal,  de  1818  à  1819,  élait-il  originaite  du 
Canada?  En. 

1118 — rombien  de  fois  le  choléra  asiatique  a-t-il 
visité  Québec  ?  Pouvcz-vous  me  donner  le  nombre 
approximatif  de  ses  victimes,  chaque  fois  ?      M.  D. 

Ill9 — Quelle  est l'oriofine  du  îiom  de  Rougemont 
donné  à  une  montagne  et  à  une  paroisse  du  comté  do 
Belopil  ?  La  montagne  de  Belœil  n'est  pas  plus  rouge 
qu'une  autre  montagne.  Bklo. 

1120 — Je  lis  dans  le  Cavndie.v  du  11  mars  18.'>0  : 
"  Madame  Alexis  Bcrthelot,  née  Marie-Charlottt^  La- 
touche  Pézard  de  Chani])lain,  est  décédée  à  Ste-Gene- 
viève  le  4  du  courant.  Elle  descendait  en  ligne  di- 
recte de  Champlain,  fondateur  de  Québec,  "  J'avais 
toujours  été  fous  l'impression  que  Champlain  n'avait 
pas  eu  d'enfants  ?  Québec 

1121 — Est-il  vrai  que,  pendant  qu'il  étaH  gouver- 
neur de  Québec,  Muriay,  par  un  ordre  du  jour, obligea 
tous  ses  officiers  et  soldats  de  saluer  le  prêtre  portant 
les  saintes  espèces  et  les  processions  religieuses  dans 
les  rues  de  la  ville  ?  Habt 

1122— Oià  trouverais-je  un  récit  détaillé,  fait  par  un 
témoin    oculaire,  de  l'expédition  de  M.  de  Tracy  con- 
t  re  les  Iroquois,  en  1666  ?  RoB. 
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ORIGINE  DU  MOT  MISSISQUOI 

Depuis  la  publication  de  mon  premier  article  dans 
le  Bulletin  des  Recherches  Historiqyes.{v6\.  XT,  p.270), 
j'iii  reçu  (le  M.  Jok-eph  Laurent,  ancien  chef  des  Abé- 
nakis  de  Saint-François,  près  de  Saint-Thomas-de- 
Pierreville,  une  longue  et  intéressante  lettre  dont  je 
détache  le  passage  suivant  : 

''  Je  rogrette  beaucoup  que  votre  lettre  du  14  juin 
i\\\  rujet  <ln  mot  Misfiisquoi,,  etc.,  soit  restée  si  long- 
tenïps  sans  réponse.  J'étais  alors  dans  les  Montagnes 
Blanches  (Ncw-IJanipshire),  où  j'ai  passé  près  de  cinq 
Uiois.  Mais,  comme  on  dit  situvent,  mieux  vaut 
tat<l  (|ue  jamais. 

"  Kn  vous  donnant  la  signification  du  nom  de  Mis- 
sisquoh,  je  crains  que  vous  ne  soyez  pas  plus  satisfait 
que  je  ne  le  suis  moi-même.  Le  mot  s'épelle  de  tant 
de  manières  :  "  Missiquoi  "  et  "  Missiquoy  '*  suivant 
votre  lettre  (1),  et  '•  Messisco  "  "  Messisquoi  "  et 
"  Missiscoug  ",  suivant  celle  de  M.  Geo.  McAleer,  de 
"Worcesier,(2)  en  date  du  25  septembre  dernier.  Aces 
cinq  difiérentes  épellations  j'ajoute  la  mienne,  selon  la 
forme  employée  il  y  a  quelque   soixante   ans  passés  : 


(1)  Ma  lettre  épelait  le  dernier  mot  avec  un  k  au  lieu  de  q. 

(2)  Le  chercheur  américain  mentionné  dans  mon  premier 
ariicle. 
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*'  Messipskoik  "  ou  les  dittérentes  syllabe-i,  Mes-sips- 
ko-ik,  étaient  toutes  distinctement  sonnées  et  où  le 
premier  s,  dans  mes,  articulait  tout  comme  les  autres  ; 
car  dans  notre  langue  toutes  le^,  hittres  se  prononcent, 
c'est-à-dire  que  ciiacune  a  sa  valeur. 

"  Dans  la  langue  mod-rne  des  Abénakis,  l'endroit 
porte  le  nom  de  Mas-sips-ko-ik  {\iaiss\p^k<nk.),  qu'on 
prononce  Mas-seps- ko-wik,  et  qui  signifie  ''  où  il  y  a 
de  la  pierre  à  fusil — where  flint  is  to  l)e  found. 

"  Je  ne  suis  jamais  allé  à  cet  endroit,  mais  on  me 
dit  qu'il  y  a  ou  qu'il  y  a  eu  là  de  la  pierre  à  fusil."  (l) 

Le  14  décembre,  le  chef  Laurent  m'adressait  ce  qu'il 
appelle  son  dernier  mot.  Il  observe  d'abord  (jue  la 
langue  abénakise  a  subi  de  si  grandes  motiitications 
depuis  un  siècle  qu'il  est  presque  impossible  de  trou- 
ver le  sens  de  noms  que  l'on  sait  être  d'origine  abéna- 
kise. Il  finit  par  dire  que  le  mot  "  iVlassipskoik  ",où 
il  y  a  de  la  pierre  à  fusil,  re88eml)le  telleriient  à 
"  Massapskouik  ",  "  Massapskuikak  ",  où  il  y  a  de 
grandes  roches,  que  la  véritable  origine  du  mot 
"  Mis-isquoi  "  est  douteuse. 

Finalement,  le  19  décembre,  je  recevais  de  M.  Lau- 
rent un  petit  vocabulaire  'tomposé  et  publié  par  lui 
en  1884  (fmprimé  par  Brousseau,  de  Québec)  portant 
le  titre  de  "New  Familiar  Abénakis  and  Knglish 
Dialogues  ".Mon  attention  n'est  pas  attirée  sur  aucune 
page,  mais  en  le  parcourant,  je  lis  à  la  page  21t),  sous 
le  titre  de  "  Etyhiology  of  Indian  names  by  which 
are  designated  certain  Tribes  to  day,  rivers,  lakes, 
etc,  "  l'exemple  suivant  :  " — ^Missisquoi,  comes  from 
Masipskoik  (Abénakis),  where  there  is  flint." 

Le  chef  Laurent  s'accorde  avec  le   P.  de  Gonzay-ue 


(1)  M.  McAleer  affirme  qu'il  n'y  a  jamais   ou  de  j)ierre  à 
fusil  à  cet  endroit. 
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à  dire  que  l'origine  du  mot  Missisquoi  est  ab^nakîpe. 
Cela  n'e8t  pas  surprenant  quand  on  se  rappelle  qu'à 
l'exception  des  ^licraacs,  tous  ks  Indiens  des  coloniei 
(i«'  la  iNi  uvelle-Angleterre,(l)  maintenant  presque  dis- 
parus,î-s  riaient  la  langue  n\)ér\2L\i\&e.{Hisi(jiredes  Abe- 
Vdils.y'AX  l'abbé  Maurault,  1866,pp.  6,  9,  et  H».)  L'abbé 
Maurjiult,  pendant  plus  de  trente  ans  missionnaire 
cb<  z  les  Abénakis,  cite  entre  autres,  un  grand  nombre 
de  noms  de  rivières,  de  ihontagnes,  de  villages,  etc., 
donnés  par  les  Indiens  et  conservés  jusqu'à  nos  jours, 
quoique  souvent  plus  ou  moins  défigurés.  Le  mot 
Missisquoi  (  st  un  de  ces  noms  ;  mais  d'après  le  chef 
Laurent  ce  mot  n'est  pas  abénakis  dans  cette  forme. 
Kn  effet  il  a  été  francisé  ;  la  lettre  q  n'existe  pas  en 
abéiiîikis  et  le  son  correspondant  s'y  rend  j)ar  A,  dit 
l'abbé  Maurault,  p.  XL  Dans  la  concession  de  M.  de 
Lusignan,  le  mot  Mi.^'sUquoy  est  épelé  avec  un  k  «tnon 
avec  la  lettre  7.  La  ratification  qui  en  fût  faite  en  1735 
l'éjielle  de  la  même  ftiçon.  (Ar.  Can.,  1904,  p.  218). 
M.  Laurent  nous  dit  que  la  baie  qui  porte  ce  nom  est 
maintenant  connue  des  Abénakis  bous  celui  de  "  Mas- 
sipskoik  ",  et  qu'elle  l'était  il  y  a  soixante  ans  sous 
celui  de  "  Messipskoik,  "  qui  veut  dire  "  où  il  y  a 
de  la  pierre  à  fusil,  " 

Cette  signification  diftere  un  peu  de  celle  que  men- 
tionne le  P.  de  Gonzague  ;  mais  tous  deux  s'accordent 
à  dire  que  le  mot  a  trait  à  une  sorte  de  pierre  et  non 
pas  à  la  Poule  d'eau,  "  Water  Fowl  ",  et  qu'il  est  pos- 
jsible  qu'il  voulait  dire  de  grandes  pierres.  M.  de  Gonza- 
gue,  en  réponse  à  une  de  mes  questions,   vient  juste- 

(1)  Une  ancienne  carte  du  Canada  publiée  par  le  P.  de 
Eochemonieix,  S.  J.,  au  tome  1er  des  "  Ji'suites  en  la 
Nouvelle  »ance  ''  indique  une  vaste  contrt'o  au  sud-est  du 
lac  Champlatn  comme  tlant  le  pays  des  Abtnakis. 


—  sè- 
ment de  m'écrira  que  dans  la  première  lettre  que  j'ai 
l»ubliée  de  lui,  il  avait  simplement  exprimé  l'opinion 
des  Indiens  les  mieux  renseignés  qui  se  trouvaient  dans 
le  village.  M.  de  Gorîzague  admet  qu'il  ne  se  consi- 
dère pas  comme  connaissant  la  langue  des  Abénakis, 
quoiqu'il  ait  été  leur  missionnaire  pendant  plusieurs 
années  et  qu'il  soit  lui-même  d'origine  abénakise. 
Durant  le  ministère  de  M,  Maurault,  18401871,  cbez 
les  Abénakis,  la  langue  indienne  était  celle  des  office;» 
et  des  instructions  religieuses.  C'est  pourquoi  il  se 
trouve  encore  nombre  de  vieillards  qui  comprennent 
bien  le  dialecte  M.  Laurent  observe  de  son  côté  que 
l'abénakis  est  la  langue  des  Abénaki8,quoiqu'ils  soient 
tous  familiers  avec  le  français  et  l'anglais.  M.  de  Gon- 
zague  n'a  aucun  doute,ajoute-t-il,  que  l'ortbograplie  et 
l'interprétation  données  par  M.  Laurent  soient  cor- 
rectes. Il  regarde  celui-ci  comme  faisant  autorité  en  la 
matière,  connaissant  le  dialecte  et  son  histoire,  et  à 
en  juger  par  ses  lettres  et  son  livre,  cette  appréciât!  mi 
est  juste.  Il  est  évident  cependant  qu'il  a  un  penchant 
pour  la  définition  de  son  livre.  En  entt^ndaiit  le  nom 
abénakis  de  "  Messipskoik  "  ou  "  Massa [iskouik  ' 
les  Français  eurent  bientôt  fait  de  le  prononcer  Mis.^ù- 
kouy  d'abord,  Missiskoui,  et  finalement  MtssLsquoi, 
sans  guère  s'inquiéter  de  la  signiiication  du  mot.(l)  Il 
était  tout  naturel  pour  eux  de  se  servir  du  nom  donné 
par  ces  Indiens,  qui,  d'abord  groupés  ça  et  là  sous  dif- 
férents noms  à  travers  les  colonies  de  la  Nouvel le- 
Angleti-rre,  au  commencement  du  17e  siècle,  puis, 
s'y  trouvant  décimés  à  la  suite  de  longues  années  de 
guerre  avec    les    Anglais,   vers  l'année  1680,  avaient 


(1)  Dès  17rj9,  les  Français  écrivaient"  Missiquoi  ".  (Ar 
Can.  1904,  p.  26). 
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tini  par  se  réfugier  au  Canada,  à  Bécancour  et  à  Saint- 
François,  près  du  hic  Saint-Pierre.  (1) 

Il  ne  sera  peut-être  pas  sans  intérêt  de  remarquer 
que  le  savant  abbé  Maurault  dit  que  les  noms  de 
Coaticoolc,  Memphrémagog  et  Megantic^  que  l'on  ren- 
contre prèi  du  lac  Charaplain  sont  aussi  d'origine  abé- 
nakise,  étant  dérivés  des  mots  "  Koakitek.  "  (rivière 
du  pays  des  pins)  ;  "  Mamhrobegak,"  (grande  étendue 
d'eau),et  "  Nainesokanjik,"(oii  le  poisson  séjourne).  M, 
Laurent,dan8  sa  lettre  et  son  livre,n'épelle  pas  ces  noms 
indiens  de  la  même  manière  que  l'abbé  Maurault, mais 
tous  deux — et  M.  de  Gonzague  s'accorde  avec  eux — 
nous  disent  que  l'abénaquis  qui  se  parlait  du  temps 
du  P.  Aubéry,  S.  J.  (1712),  a  subi  de  nombreuses  mo- 
ditications  empruntées  aux  langues  anglaise  et  fran- 
çaise et  à  d'autres  sources.  L'abbé  Maurault  ajoute 
qu'il  ne  trouve  sur  la  carte  du  Canada  que  ces  trois 
noms  dont  l'étymologie  soit  abénakise.  M.  Laurent 
on  cite  six  ou  sept  autres  dans  son  livre  "  Massipskoik" 
ou  "Masipskoik  ". 

L'nveu  de  M.  Laurent  qu'il  est  possible  que  le  mot 
signitiant  un  endroit  où  il  y  a  eu  de  grandes  pierres  soit 
l'origine  du  nom  MissisiphÀ  et  si  l'on  ajoute  que  l'on 
v  trouve  beaucoup  de  cailloux  et  de  grandes  roches  et 
pierres,  des  carrières  enfin,  il  me  paraît  concluant 
que  telle  fut  l'origine  de  Missisquoi,  ainsi  que  je  le 
(lisais  dans  mon  premier  article.  Il  me  semble  clair 
que  nos  ancêtres,  français  et  anglais,  ont  eu  peu  de 
peine  à  faire  MUsiskouy,  3ïissisquie  et  Missisquoi  du. 
mot  '•  Messipskoik.  "  D.  Girouard 


(1)  Dans  mon  pramlev  ixrl'wlo  (Bulletin.  XI,  p.  27»))  j'ai 
atiinni'.sur  l'iiutoiité  de  M^^v  TaniTyiay, Répertoire  du  Clergé, 
]>.  81.  que  les  Abénaki-  avaient  habité  au  lac  St- François. 
C'est  sans  doute  St-François du  Lac  qu'il  voulait  dire.  La 
Miission  de  Pierreville  a  été  longtemps  connue  sous  ce  nom. 
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CHARLES-G  ASPAED  PIOT  DE  LANGLOISERIE 


Il  naquit  à  Ilanion,  évêché  de  Chartres,  en  1655, 
du  mariage  de  Martin  Piot  de  Lansfloiserieet  de  Anne 
Petit. 

M.  de  Langloieerie  passa  dans  la  Nouvelle-France 
en  1691  comme  capitaine  d'une  compagnie  du  déta- 
chement des  troupes  de  la  marine. 

En  J693,  il  remplaçait  M.  Bizard  à  la  majorité  de 
Montréal. 

L'intendant  Champigny  écjivait  au  ministre  de  Pont- 
ehartrain  le  4  novembre  1693  : 

"  M.  de  Frontenac  a  commis  le  sieur  de  Langloise- 
rie,  capitaine  en  pied,  à  la  charge  de  major  de  Mont- 
réal, qui  était  vacante  pai  la  mort  du  sieur  Biznrd  .... 
Le  dit  sieur  de  Langloiserie  est  un  gentilhomme 
marié  et  établi  en  Canada  depuis  deux  ans,  qui  mérite 
bien  l'honneur  de  votre  protection  et  que  !Sa  Majesté 
ait  la  bonté  de  lui  accorder  l'emploi  avec  les  appointe- 
ments et  la  gratification.  "  (1) 

M.  de  Frontenac  écrivait,  à  son  tour,  à  M.  de  Pont- 
chartrain  le  4  novembre  1694  : 

''  Le  situr  de  ]  angloif-erie  a  opté  de  la  charge  de 
major  de  Montréal  et  laisse  sa  conipagnie  au  sieur  de 
la  Duiantaye,  comme  vous  Favez  ordonné. 

"  Il  demande  que  le  brevet  (ju'on  lui  a  envo\é  pour 
cette  majorité  soit  expédié  en  forme  de  commission, 
comme  celles  que  vous  avtz  fait  donner,  cette  année, 
aux  capitaines  et  qu'elle  soit  conforme  à  celle  du  feu 
sieur  Bizard,  son  prédécesseur.  "  (2) 

Le  6  mai  1695,  le  roi  commettait  M.  de  Langloiserie 
pour  commander  les  troupes  au  défaut  et  en  l'absence 
de  MM.  de  Callières  et  de  Vaudreuil. 


(1)  Correspondance  générale,  Canada,  vol.  12,  c.  11. 

(2)  Correspondance  géiu'rale,  Canada,  vol.  13,  c.  11, 
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Le  14  juin  1695,  le  roi  domiait  au  sieur  de  Laugloi- 
serie  l'ordre  de  commander  à  Montréal  en  l'absence 
du  lieutenant  du  roi  et  du  sieur  de  Vaudreuil. 

En  16'.<8,  M.  de  Langloiserie  demandait  au  ministre 
de  porter  ses  appointements  à  1200  livres.  M.VI.  de 
Frontenac  et  Champigny  l'appuyèrent  chaudement. 
Ils  écrivaient  le  15  octobre  1698  : 

"•  Nous  vous  supplions  encore  de  faire  quelque  con^ 
sidération  sur  ce  que  vous  représentera  le  sieur  do 
Langloiserie,  major  de  Montréal,  sur  la  modicité  de  ses 
appointements  qui  ne  sont  que  de  1000  livres.  Il  j 
aurait  de  la  justice  à  les  égider  à  ceux  du  major  de 
Québec  qui  sont  de  1200  livres,  d'autant  plus  qu'il  est 
à  la  tête  du  pays,où  il  y  a  plus  de  fatigues  pour  lui  et 
plus  de  dépenses  à  cause  de  la  forte  garnison  qui  y  est 
toujours.  Il  passe  en  France  pour  ses  affaires  domes- 
tiques, où  il  n'a  point  été  depuis  douze  ans.  "  (1) 

Le  28  mai  1699,  M.  de  Langloiserie  devenait  major 
de  Québec.     Ses  appointements  étaient  augmentés. 

Des  envieux  ayant  accusé  M.  de  Langloiserie  d'indo- 
lence dans  le  service,  le  gouverneur  de  Callières  prit 
vivement  sa  défense  auprès  du  ministre  : 

'•  J'ai  appris  que  des  geiH  malintentionnés  p)ur  le 
sieur  de  Langloiserie,  major  de  cette  vilie,vousavaient 
fait  un  portrait  de  lui  qui  ne  lui  ressemble  nulluraent, 
l'accusant  d'indolence  dans  le  service.  Je  me  sens, 
obligé  de  rendre  témoignage  à  la  vérité  et  de  vous  dire, 
Mgr,  que  l'on  ne  peut  pas  avoir  servi  avec  plus  d'acti- 
vité, de  zèle  et  d'affection  qu'il  a  fait  pendant  qu'il  a- 
été  sous  mes  ordres  major  de  Montréal,  et  qu'il  faut 
que  sa  grande  exactitude  lui  ait  attiré  ces  mauvais 
offices  par  des  gens  qui  n'aiment  pa»  qu'an  leur  fass* 
faire  leur  devoir.  S'il  se  présentait  quelques  occasions 
pour   son    avancement,  il   mérite    l'honneur  de  votre 

(1)  Correspondanco  générale,  Canada,  vol.  16,  c.  11. 
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protection,    étant  un  très  bon   serviteur  du  roi  et  très 
digne  sujet.  "  (1) 

M.  de  Langloiserie  avait  demandé  la  lientenance  du 
roi  à  Trois-Rivières.  Le  roi  ne  put  la  lui  accorder, 
mais  pour  le  dédommager  il  lui  donua,le  27  avril  1700,1e 
rang  et  le  commandement gurtouslesautrescapitainep. 

Le  7  novembre  1700,  M.  de  Callièies  écrivait  au 
ministre  : 

"  On  m'a  dit,  monseigneur,  que  vous  aviez  dessein 
de  faire  un  gouvernement  du  poste  de  Chambly  Si 
cela  était  vous  ne  sauriez  choisir  un  officier  plus  pro- 
pre que  le  sieur  de  Langloiserie,  major  de  cette  ville, 
qui  y  a  commandé  longtemps  avec  distmctinn,  étant 
très  capable  de  remplir  l'emploi  qu'on  voudra  lui 
donner."  (2) 

M.  de  Callières  se  trompait  cependant,  le  ministre 
n'avait  nullement  cette  intention. 

En  juin  1708,  M.  de  liangloiserie  était  promu  lieu- 
tenant du  Roi  à  Québec. 

Deux  années  plus  tard,    le  24  juin  1705,    il  obtenait 
la  croix  de  Saint-Louis. 
M. de  Langloiserie  mourut  à  Québec  le  21  février  1715. 


CRETK-DE-COQ 


Il  y  a  dans  la  paroisse  de  Sainte-Ursule,  comté  de 
Maekinongé,un  rang  qui  porte  le  nom  de  Crête-de-Coq, 

D'après  le  savant  abbé  Bois,  qui  fat  curé  de  iVIaski- 
'nongé,  ce  nom  tire  son  origine  d'un  Anglais  du  nom 
de  Christian  Corek,  qui  fut  un  des  premiers  habitants 
de  oe  rang.  Nos  bons  habitants  trouvant  ce  nom  trop 
difficile  à  prononcer  désignèrent  leur  voisin  anglais 
sous  le  surnom  de  Crête-de-Coq.  De  l'individu  ce  nom 
passa  bientôt  au  rang,  qui  l'a  conservé.  R.  de  Lessard 

(1)  Correspondance  générale,  Canada,  vol.  17,  c.  11. 

(2)  Correspondance  générale,  Canada,  vol.  18,  c.  11 
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L'HONORABLE  FRANÇOIS  BABY 


François  Bâby  était  fils  de  Kaymond  Bâby  et  de 
Thérèse  LeCoiupte  Dupré.  Né  le  4  octobre  1733,  à 
Monîrénl,  il  entra  jeune  an  collège  des  Jésuites,  à  Qué- 
bec, où  il  fit  son  cours  d'études. 

Durant  la  guerre  de  la  conquête  les  quatre  frères 
Bâby  prirent  une  part  active  à  la  défense  de  la  colonie. 
François,  alors  dans  toute  la  vigueur  de  la  jeunesse,  se 
distingua  dans  les  diverses  expéditions,  servit  sous 
M.  (3e  Beaujeu  à  la  bataille  de  la  Monongahéla,  et 
tint  la  campagne  jusqu'à  la  leddition  de  Québec. 

Au  printemps  de  1760,  il  passa  à  LaRochelle,  avec 
l'intennon  probablement  de  rester  en  France  François 
Bâby  séjourna  plus  de  deux  ans  en  France,  où  il  avait 
des  intérêts  consi^lérablei  pour  son  commerce  et  pour 
le  recouvrcmen't  d'un  fort  montant  do  valeurs  en 
papier  monnaie,  qu'il  comptait  retirer  du  gouverne- 
n  ent  du  Roi  qui  l'avait  émis  forcément  au  Canada. 
Ses  espérances,  comme  celles  de  bien  d'autres  porteurs, 
furent  réduites  en  réalité  à  presque  rien  pour  son 
papier,  et  la  Cour  oublia  ses  services. 

11  revint  à  Québec,  et  la  paix  étant  conclue,  il  y 
reprit  son  commerce  en  société  avec  M.  Chartier  de 
Lotbinière.  Comme  la  colonie  n'attendait  plus  rien 
du  côté  de  la  France  et  était  définitivement  cédée  à 
l'Angleterre  par  les  traités,  il  prêta  le  serment  d'allé- 
geance au  nouveau  Eoi  et  devint,  en  s'y  soumettant, 
un  sujet  loyal  et  fidèle,  comme  son  frère  Buperron 
Bâby,  au  iJétroit.  De  même  que  celui-ci,  qui  fut  ap- 
pelé à  rendre  dans  le  Haut-Canada  des  services  impor- 
tants au  nouveau  gouvernement,  de  même  François 
Bâby  en  rendit  de  semblables  dans  le  Bas-Canada. 
Tous  deux  s'avancèrent  d'un  pas  égal  et  ferme  dans 
leur  province  respective  et  y  occupèrent  les  premières 
charges. 
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Après  la  passation  de  l'Acte  de  Québec,  en  1774, 
qui  créait  un  Conseil  Législatif  pour  la  colonie,  le  gou- 
verneur appela  François  Bâby  à  en  faire  partie.  En 
octobre  de  l'aiinée  suivHt\te,  à  l'occasion  de  l'insurrec- 
tion des  Américains,  il  fut  nommé  capitaine  de  lai 
deuxième  compagnie  des  miliciens  de  la  ville  de  Québec, 
ftt  comme  tel  il  fut  un  de  ses  détenseurs  lors  de  l'assaut 
par  Montgomery.  Peu  après  il  fut  promu  major  de 
toutes  les  milices  de  la  ville  et  du  district  de  Québec  ; 
et, en  1778,  lieutenant-colonel,  en  remplacement  de  sou 
cousin,  le  colonel  LeCompte  Dupré.  En  janvier  1779, 
il  était  nommé  commissaire  canadien  des  transports 
militaires,  et,  en  1781,  on  lui  confiait  le  poste  d'adju- 
dant-général des  milices,  succédant  à  M.  Cramahé. 

Durant  l'invasion  américaine,  il  rendit  les  plus 
grands  services  à  la  Couronne  d'Angleterre. 

Dès  lors,  il  jouissait  d'un  grand  crédit  auprès  du 
gouverneur  Haldimand.  Il  devint  son  aviseur  confi- 
dentiel et  un  appui  sur  lequel  il  comptait  pour  s'assu- 
rer de  la  loyauté  des  Canadiens-Français  et  rechercher 
ceux  qui  sympathisaient  avec  les  rebelles.  C'est  ainsi 
que  Al.  Bâby  dut  faire  une  enquête  sur  les  agit^sement.s 
de  M.  de  vSales  Laterrière^  qui  tut  arrêté,  puis  éloigné 
du  pays  jusqu'à  ce  que  la  paix  fut  rétablie. 

Quoique  dévoué  à  l'Angleterre,  il  n'en  rendit  pas 
moins  d'inestimables  services  à  ceux  de  ses  compa- 
triotes qui,  cédant  aux  sollicitations  des  émissaires  des 
colbnies,  étaient  exposés  à  tomber  aux  mains  des  auto- 
rités. La  correspondance  qu'il  a  laissée^en  fait  foi. 
Le  fameux  du  Calvet,  lui-même,  le  reconnaît  dans  une 
lettre  oii  il  lui  demande  toute  sa  proteiition,et  dit  tout  lu 
contraire  de  ce  qu'il  avance  dans  son  livrcpoiir  flatter, 
comme  sujet  apparemment  dévoué,  les  autorités  impé- 
riales et  dénigrer,  en  même  temps  les  Canadiens-Fran- 
çais.    M.  Bâby  usa  de  son   crédit  pour   faire  relâcher 
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on  laïpper  en  liberté  ceux,  parmi  les  compromis,  qu'il 
i^avait  devoir  rentrer  dans  le  devoir.  Plusieurs  lui 
durent  leur  liberté.  On  était  sûr,  en  s'adïessant  à  lui, 
de  n'être  pas  repoussé  et  d'obtenir  pon  apjiui  (juand 
l'intérêt  public  n'en  souô'rait  pas  dans  ces  temps  ora- 
geux. 

Lors  de  la  nouvelle  constitution  créée  en  1796,  qui 
divisait  la  colonie  en  deux  provinces,  M.  Bâby  tut 
encore  cboisi  comme  un  des  membres  du  Conseil 
Législatif  et  fut  aussi  nommé  membre  du  Conseil 
Exécutif  du  Bas-('anada.  Comme  tel  il  prit  une  part 
effective  dans  le  gouvernement  et  la  législature  do  sa 
province  pendant  près  d'un  demi-siècle 

Kn  formant  partie  du  Conseil  Exécutif,  qui  était 
alors  constitué  en  Cour  d'Appel,  M.  Baby  se  trouvait 
ex  officio  un  des  juges  de  cette  Cour.  Son  grand  sens, 
^a  droiture  et  son  impartialité,  joints  aux  lumières  pro- 
fessionnelles du  juge  en  chef  et  du  procureur  du  Roi, 
ses  collègues,  suppléèrent  chez  lui  à  une  étude  spéciale 
et  approfondie  des  lois,  qu'il  n'avait  pas  été  à  même 
de  taire.  (1) 

M.  François  Bâbv  était  parvenu  déjà  à  un  certain 
âge  quand  il  se  décida  à  se  marier.  Il  épousa  h  Qué- 
bec, le  27  février  1786,  Marie-Anne  Tarieu  de  Lanau- 
dière,  fille  de  feu  l'honorable  Charles-François  Tarieu 
de  Lanaudière,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire 
de  Saint-Louis,  capitaine  d'infanterie,  et  conseiller  au 
Conseil  Législatif  du  Bas-Canada,  seigneur  de  Sainte- 

(1)  Les  notes  qu'il  a  transcrites  pour  parvenir  à  ses  dé- 
cisions judiciaires  montrent  un  travail  consciencieux  et  intel- 
ligent ;  on  y  voit  un  discernement  qui  mène  à  ré(|nité  et 
rappelle  l'esprit  juste  de  nos  prud'hommes  d'autrefois 
Rectum  eram  est  judex.  Ces  notes  sont  conservées  avec 
renpect  par  son  petit-til8,rhonorable  juge  Bâby,de  Montréal, 
un  des  anciens  membres,  lui  aussi,  do  la  présente  Cour 
d'Appel. 
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Anne  <le  la  Parade,  Saint- Valier,S;iiiït-Piefre-Ie8-Bec- 
quets  et  autres  lieux,  et  de  datne  Catherine  Le.Vloyne 
de  Longiieuil.  Cette  femme  accomplie  était  aussi 
petite-tille  de  la  célèbre  Madelon  Jarret  de  Verchèr  s. 

La  vie  de  M.  Bâby  tut  longue,  laborieuse  et  très 
active.  Le  gouvernement  lui  conlia  plusieurs  charges 
et  commissions,  et  entr'autres,  en  1801,  celle  de  com- 
missaire pour  administrer  les  biens  des  Jésuites 

Sous  le  régime  qui  piécéda  la  constitution  de  1791, 
il  fut  nommé  conjointement  avec  MM.  Williams  et 
Taschereau,  commissaire  pour  s'informer  de  l'état  des 
esprits,  dans  nos  campagnes,  à  l'égard  du  gouverne- 
ment ;  mission  fort  délicate  assurément,  mais  dont, 
avec  l'aide  de  ses  collègues, il  s'acc^uitta  avec  prudence, 
discrétion  et  grand  discernement.  Lord  Dorchcster 
l'avait  en  haute  estime  et  ne  cessait  de  lui  en  donner 
des  témoignages  des  plus  flatteurs.  Il  s'inspirait 
volontiers  auprès  de  M.  Bâby  de  ce  qui  intére.-sait  le 
bien  public,  reconnaissant  en  lui  beaucoup  de  perspica- 
cité, de  droiture  et  une  intégrité  à  toute  épreuve.  Ces 
excellents  rapports  durèrent  longtemps  après  le  retour 
du  noble  lord  en  Angleterre  et  jusqu'à  sa  mort.  Sa 
correspondance  témoigne  d'une  sincère  et  durable 
amitié  entre  lui  et  la  famille  13âby. 

Le  gouverneur  Haldimand    continua  aussi  à  corres- 
pondre   avec    M.  Bâby    et  à    s'intéresser  à  sa  famille 
C'est  ainsi  qu'il  aida  à  l'avancement  de  ses  neveux, les 
trois  frères  Bâby  qui  entrèrent  dans  l'armée  anglaise. 

Sir  Robert-Shore  Milnes  ayant  convoqué  au  château 
Saint- Louis,  le  6  février  1802,  les  commandants  des 
milices  de  la  province,  afin  d'apporter  par  une  nouvelle 
législation,  plus  d'efficacité  dans  le  service  de  la  milice, 
et  sachant  l'intérêt  que  M.  Bâby  portait  à  ce  corps,  le 
proposa  comme  président  du  comité  et  il  fut  porte 
unanimement  à  la  présidence. 

A  diverses  reprises  M.  Bâby  fut  appelé,  par  lettres- 
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patentes,  à  présider  le  Conseil  Législatif  :  une  preini'V 
re  fois  par  lord  Dorchester,  une  autre  par  sir  Kobert- 
Shore  Milnes,  et  une  troisième  fois  par  l'adiuinistratour 
Dunn.  On  lui  proposa  môme  la  cliarge  d'administra- 
teur en  l'absence  du  gouverneur-général,  mais  no 
voulant  pour  aucune  considération  prêter  le  serment 
du  test^  il  déclina  l'honneur  de  cette  fonction. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  mentionner  que  dès  1790 
l'on  s'occupait  de  l'abolition  de  la  tenare  aeigneariale. 
Comme  membre  du  Conseil  Exécutif  et  du  comité 
chargé  de  s'enquérir  de  la  question,  M.  Bâby  prit  une 
ample  part  aux  travaux  du  comité,  qui  lit  rapport  en 
faveur  de  l'abolition.  M.  JJâby  partageait  à  ce  sujet 
les  opinions  de  M.  de  Lanaudière  dont  les  intérêts 
étaient  en  jeu  comme  propriétaire,  lui  aussi,  de  plu- 
sieurs seigneuries,  mais  chez  lesquels  l'intérêt  public 
l'emportait  sur  tout. 

En  1811,  la  guerre  étaiit  devenue  imminente  du 
côté  des  Etats-Unis,  il  fallait  absolument  des  otiiciers 
valides  et  actils  dans  ces  temps  critiques.  M.  liaby,  à 
cause  de  son  grand  âge  et  de  sa  faible  santé,  se  démit 
de  ses  fonctions  d'adjudant-généial  des  milices  et  tut 
remplacé  par  Charles-Gaspard  de  Lanaudière,8on  beau- 
frère.  Après  le  décès,  en  juillet  de  la  même  année,de 
Charles  de  Lanaudière,  frère  du  précédent  et  membre 
du  Conseil  Législatif,  lequel  remplissait  la  charge  de 
grai/d-voyer,  M.  Bâby  fut  nommé  à  ce  dernier  emploi 
(en  septembre  suivant). 

Durant  sa  longue  carrière,  sous  le  régime  anglais, 
M.  Bâby  ne  dévia  jamais  de  sa  ligne  de  conduite  tra- 
cée par  son  serment  et  son  devoir.  Il  la  suivit  jusqu'à 
la  fin  avec  zèle,  fermeté  et  constance.  Tous  les  gou- 
verneurs depuis  la  conquête  trouvèrent  en  lui  un  con- 
seiller sage  et  prudent,  et  furent  bien  aise  d'utiliser 
ses  services,  en  particulier  dans  les  circonstances  diffi- 
ciles.    La  continuité   du  crédit  et  de  la  faveur  dont  il 
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a  joui  pendant  un  demi-siècle  auprès  d'eux  suffira  elle 
seule,  pour  montrer  qu'il  en  était  digne  et  qu'il  ne 
pouvait  manquer  de  les  maintenir  par  les  qualités 
réelles  et  reconnues  du  vrai  mérite 

Mais,  malgré  ses  excellentes  qualités,  et  peut-être  ■» 
cause  de  cela  même,  M.  Bâby  rencontra  des  envieux, 
comme  Du  perron  Bâby,  son  frère,  en  rencontra  aussi. 
En  devenant  sujets  anglais  dans  toute  l'acception  du 
mot,  tous  deux  en  avaient  accepté  les  devoirs  et  les 
remplissaient  avec  une  loyauté  à  toute  épreuve.  Cette 
fidélité  de  M.  François  Bâby  à  la  Couronne  et  à  son 
gouvernement  dans  sa  province  ne  manqua  pas  d'être 
critiquée  par  certains  de  ses  compatriotes  français  de 
Québec.  Suivant  eux,  il  s'était  trop  anglijié  et  ils 
cherchaient  à  le  rendre  impopulaire  en  le  décriant  à 
cet  égard. 

Toutefois  sa  réputation  était  solidement  établie.  Soti 
intégrité  comme  homme  publics,  sa  probité  en  affaires, 
la  diirnité  de  son  caractère  et  de  sa  conduite,  lui 
valurent  de  conserver  l'estime  et  le  respect  de  la  grande 
masse  de  ses  concitoyens. 

Il  s'éteignit  doucement  de  vieillesse,  à  l'âge  de  87 
ans,  entouré  de  ses  enfants,  le  9  octobre  182^. 

Catholique  sincère  et  pratiquant,  il  s'était,  sans  os- 
tentation, appliqué  à  en  remplir  les  devoirs  exactement. 
Le  clergé  le  comptait  comme  un  de  ses  appuis  fidèles  ; 
nos  communautés  religieuses  lui  doivent  aussi  beaucoup 
Les  directeurs  du  séminaire  de  Québec,  dont  il  était 
le  voisin,  pour  témoigner  de  l'estime  et  de  la  considé- 
ration qu'ils  avaient  pour  le  défunt,  réclamèrent,  com- 
me une  faveur,  de  déposer  ses  restes  près  de  ceux  des 
bienfaiteurs  de  leur  maison,  dans  le  caveau  de  leur 
chapelle. 

Sa  veuve  lui  survécut  jusqu'en  1844  et  put  maintenir, 
dans  une  honnête  aisance,la  position  sociale  de  la  famille 

P.-B.  Casgraiiï 


Mgr  ALEXANDRE-ANTONIN  TACHE 

PREMIER     ARCHEVÊQUE   DE   SAINT-BONIPACK 
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LES  OUVRAGES  DE  HUBERT  LaRUE 


Le  défricheur  de  langues.  Tragédie-boufte  en  trois 
actes  et  trois  tableaux.  1859.  8  pp.  iii-8.  (1) 

TJviversUé  ImvhI  de  Québec.  Thèse  povr  le  doctorat 
ev  médecine,  présentée  et  soutenve  le  Ibjuiv  1859,  par 
F.-A.-H.  LaBue,  licencié  ev  médecine.  Du  suicide. — 
Québec  :  de  l'imprimerie  de  St-Micbel  et  Darveau,ll, 
rue  Lamoniague,  basse-ville — 1859 — 128  pp.  in-8. 

Voyage  autour  de  Uîle  d'Orléans.  {Soirées  Canadien- 
nes, 1861,  de  p.  113  à  p.  17H). 

Hépoïise'au  Mémoire  de  MM.  Brous.^'fou^  frèrfs,  im- 
primeurs des  Soirées  Conodiivves,  par  F.-A.-H.  LaRue 
(un  des  collaborateurs).     Québec — 1 862. — 1  >..  pp  -in-8. 

Les  chanson  populaires  et  historiques  du  Canada 
{Foyer  Canadien,  1863,  de  p.  321  à  p.  384). 

Eloge  funèbre  de  M.  l'abbé  L,J.  Catavlf{  premier 
recteur  de  l'université  Laval,  -prononcé  le  8  janvier 
1863,  par  F.-A.-H.  LaRue,  M.  D.  L.  —Québec,  'atelier 
typographique  du  Canadien,  21,  rue  Lamonlagne — 
1863-29  pp.   in-18. 

Les  chfinsons  historigves  du  Canada.  {Ftyer  Cana- 
dien, 1865,  de  p   5  à  p.  72). 

Eléments  de  chimie  et  de  physique  agricoles,  par 
F.-A.-H.  LaRue,  maître  es  arts,  docteur  en  médecine, 
membre  correspondant  de  la  l^ociété  de  médecine  <le 
Louvain  (Belgique),  professeur  à  l'utiiversité  Laval. 
Québec,  imprimerie  de  rJ^Tvérî^weA/^-l  868-38  pp  in-12. 

Petit  manuel  d'agriculture  à  l'usage  de-s  écoles  éléme»- 
^aîVf  6,  par  Hubert  LaRue.  Approuvé  parle  Conseil 
de  riuï^truction  Publique. — Québec  :  atelier  typogra- 
phique de  Léger  Brousseau,  no  7,  rue  Buade — 1870— 
58  pp.— in-12.  (2) 

(1)  Publié  sous  le  pseudonyme  Isidore  <le  Méplats. 

(2)  En  1877,  cet  ouvrage  en  était  à  .^a  treizième  édition. 
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Etude  sur  lesindantrifs  de  Quéhec^^s^r  Hubert  LaRue. 
Quclioc,  atelier  typ'^>graphiqne  de  Léger  Brousseau,  7, 
rue  Buade— 1?57Ô — 47  pp.  — in-12. 

Mébingts  historiques^  littéraires  et  d^ économie  poUti- 
f/ue,  pur  Hubert  LaRue — Québec,  Garant  et  Trudel, 
éditeurs,  rue  La  Fabrique — 1870 — 299  pp.  in-8. 

Les  i'orpnraiioiis  rrlii/ieuses  catholiques  de  Québec^ipar 
Hubert  LaRue  .  Québec,  Aug.  Côté  &  Cie,  impri- 
meurs-éditeurs— 1870—24  pp.  in  8. 

The  Cafholicreh'gious  corporations  ofthe  city  of -Québec 
by  Hubert  LaRue.  {Translated  from  the  frevch) — 
Québec  :  printed  by  George-Thomas  Cary,  Fabrique 
Street— 1870— 25  pp.  in-8. 

Pftit  manuel  d'agriculture  à  Vusage  des  cultivateurs' 
par  Hubert  LaRue.  Approuvé  par  le  Conseil  de 
l'Instruction  publique  et  par  le  Conseil  d'agriculture, 
Edition  spéciale  publiée  par  l'ordre  de  l'honorable 
ministre  de  l'agriculture  de  !a  province  de  Québec. 
Québtc  :  C.  Darvoau,  imprimeur-éditeur,  no  8,  rue  La 
Montagne— 1878— 69  pp.  in-12. 

Histoire  ■populaire  du  Canada  ou  Evtretiens  de  ma- 
dame Gene^^t  à  ses  petits-enfants^  par  Hubert  LaRue — 
Québec,  Blumhart  &  Cie,  libraires-éditeurs,  no  26,  rue 
Saint-Pierre— 1875— 216  pp.  in-8.  (1) 

De  la  manière  d'élever  les  jeunes  enfants  au  Coînada 
ou  Entretiens  de  madame  Genest  à  sesjilles,  par  Hu- 
bert La  Hue — Québec,  C.  Darveau,  imprimeur-éditeur, 
no  82,  rue  delà  Montagne— 1876— 128  pp.  in-12. 

Les  corporations  religieuses  catholiques  de  Québec  et 
les  nouvelles  taxes  qu'on  veut  leur  imposer^  par  Hubert 
LaRue,  Québec,Au2r.  Côté  &  Cie,  imprimeurs-éditeurs 
—1876—18  pp.   in-8. 


-(1)   Il  y  a  eu  une  seconde  édition. 


—  50  — 

The  catkoUc  religious  corporations  of  the  city  of  Que- 
bec  and  the  proposed  neic  taxations,  by  Hubert  LaRue 
(Translated  from  ihe  Frencb)  Québec,  priiited  by 
George-Thomas  Cary,  Buade  fttreet-1877-VI  f  2dpp. 
in-8. 

Eloge  de  V agriculture.  Rapport  du  docteur  Hubert 
LaRue  sur  le  concours  d' agriculture  ouvert  par  V Insti- 
tut Canadien  de  Québec.  {Annuaire  de  V Institut  Cana- 
dien de  Québec — 1878.  No  5,  p.  83  à  p.lOl). 

Petit  manuel  d'' agriculture,  d'horticulture  et  d'arbori- 
culture, par  Hubert  LaRue — Québec,  C.  Darveau,  im- 
primeur—1878— 108  pp.  in-8. 

Voyage  sentimental  sur  la  rue  Saint- Jean.  Départ 
en  1866,  retour  en  1880.  Causeries  et  fantaisies  aux2l. 
Par  Hubert  LaRue-Québec,typograpbie  de  O.  Darveau 
—1879.  168  pp.  in-12.  (1) 

Petite  grammaire  française  très  élémentaire  à  U  usage 
des  jeunes  enfants  (Livre  du  maître  et  de  l'élève),  par 
Hubert  LaRue.  Québec,  typographie  de  C.  Darveau 
—1880—36  pp.  in-24. 

Petite  histoire  des  Etats-  Unis  très-élémentaire  ou  En- 
tretiens de  madame  Genest  avec  ses  petits-enfants,  par 
Hubert  LaRue.  A  mes  enfants — Québec,  imprimerie- 
Augustin  Côté  &  Cie— 1880— 22  pp.  in-24. 

Petite  arithmétique  très  élémentaire  à  l'usage  des  jeu- 
nes enfants  (livre  du  maître  et  de  l'élève),  par  Hubert 
LaRue.  Québec,  typographie  de  C.  Darveau — 1880 
— I\xl3  pp.  in-24. 

Mélanges  historiques  .littéraires  et  d' économie  politique 
par  Hubert  LaRue. — Volume  IL  Québec,  imprimerie 
de  P.  G.  Delisle,  1,  rue  Port  Dauphin— 1881— 275pp. 
in-8. 

(1)  On  lit  sur  la  couverture  :  "  Pour  paraître  prochaine- 
ment— Deuxième  voyage  sur  la  rue  Saint  Jean,  Départ  en 
1880,  retour  en  2880.  "     Cet  ouvrage  n'a  pas  paru. 
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REPONSES 


Les  tVere»  Pingrupt.  {XI,  IX,  1092.)— Trois  frëre? 
Pinguet  servirent  comme  officiers  clans  notre  milice 
pendant  la  guerre  de  1812-13. 

Bon  sang  ne  peut  mentir,  dit  le  proverbe.  Len 
frères  Pinguet  tenaient  de  bonne  souche  puisque  leur 
père,  Charles  IMi.guet  de  Vaucour,  négociant  à  l'aise 
de  la  basse-ville  de  Québec,  avait  servi  en  qualité  de 
lieutenant  dans  la  deuxième  compagnie  de  milice, 
capitaine  François  Baby,  pendant  le  siège  mémora- 
ble de  1775.  M  Pinguet  fut  marguillier  de  la  paroisse 
de  Québec  et  magistrat  de  la  cité  pendant  un  grand 
nombre  d'années.  Il  mourut  à  Québec,  respecté  de 
tous,  le  28  mai  1821,  à  l'âge  de  81  ans.  De  son  ma- 
riage avec  Françoise  Chauveau  il  eut,  entr'autres 
entants,  Luco  qui  se  maria  à  Jacques  Voyer  et  qui 
avait  l'ardeur  militaire  de  ses  frères  puisqu'elle  suivit 
son  mari  sur  les  frontières  en  1812-13,  Louis-Basile, 
François-Xavier  et  Charles-Casimir. 

Louis-Basile  Pinguet,  l'aîné,  naquit  à  Québec,  le  6 
mai  1777. 

Le  28  mai  1812,  Sir  George  Prévost  le  nommait 
assistant  adjudant-général  des  milices  du  Bas-Canada. 

En  1821,  Louis-Basile  Pinguet  était  contre-maître 
du  guet. 

Il  mourut  à  Québec  le  3  août  1853,  à  l'âge  de  76 
..ns  et  3  mois. 

"  Quoique  possesseur  d'une  certaine  aisance,  il 
avait  toujours  vécu  avec  la  plus  grande  simplicité,  se 
refusant  toutes  dépenses  superflues,  afin  d'avoir  à  sa 
disposition  plus  de  moyens  de  secourir  les  pauvres.  " 

Le  deuxième  des  frères  Pinguet,  François-Xavier, 
naquit  à  Québec  le  '27  mars  1778. 

Il  mourut  à  Québec  le  24  décembre  1820. 

Sa  veuve — Charlotte  Mure,  fille  de  l'honorable  John 
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Mure — se  remaria  à  l'honorable  Jean-Baptiste   Taché, 
frère  de  sir  Paschal-Etienne  Taché. 

Charles-Casimir,  le  troisième  des  frères  Pingiiet, 
naquit  aussi  à  Québec  le  27  décembre  1781. 

Dès  les  première:-^  rumeurs  de  o^uerre  entre  l'Angle- 
terre et  les  Etats-Unis,  Charles-Casimir  Pinguet  se  Ht 
donner  une  commission  de  lieutenant  dans  les  Cana- 
dian  Fencibles,  régiment  presque  entièrement  compo- 
sé de  Canadiens-Français. 

A  la  bataille  de  Cbâteauguay,  le  13  octobre  1813, 
Pinii:uet  était  lieutenant  de  la  compagnie  légère  com 
mandée  par  le  capitaine  Ferguson.  Il  seconda  avec 
zèle  et  habilité  les  efforts  de  son  capitaine.  Le  Témoin 
oculaire  \m  en  rend  témoignage  :  "  On  n'a  pas  moins 
remarqué  dans  ce  combat  sévère,  le  courage  et  la  bra- 
voure du  capitaine  LaMothe,  du  département  des 
sauvages,  du  lieutenant  Pinguet,  de  l'infanterie  légère 
{Fencibles)  canadienne,  . .  ." 

Le  lieutenant  Pinguet  écrivait  à  son  frère  quelques 
jours  après  la  bataille  de  Châteauguay  et  sur  le  lieu 
même  de  ses  exploits  :  "  Je  crois  à  présent  qu'uiT 
homme  est  capable  d'endurer  sans  crever  plus  de 
misère  qu'un  bon  chien.  "  (1)  L'infortuné  jeune 
homme  se  trompait  car  il  prit  dans  cette  campagne  le 
germe  de  la  maladie  qui  l'emporta  quelques  mois 
plus  tard.  Il  mourut  à  Saint-Philippe  de  Laprairie, 
011  son  régiment  était  en  cantonnement,  le  13  juin 
1814. 

"  Ses  parents,  dit  la  Gazette  de  Québec  du  23  juin 
1814,  perdent  en  lui  un  parent  affectionné,  les  officiers 
de  son  régiment  un  ami  sincère,  et  le  service  un  offi- 
cier qui  promettait  beaucoup.  " 

P.  G.  R. 


(1)  Deux  des  lettres  de  Charles  Pinguet  à  son  frère  oni 
été  publiées  dans  lés  Soirées  Canadiennes  de  1864.  Celle  du 
21  novembre  1813  donne  dos  détails  précieux  sur  la  bataille 
de  Châteauguay. 
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Le  gouvorneiir  Du  Quesne.  (XI,  XII,  1111). 
— Les  généalogistes  français  (1)  ont  trouvé  que  le 
gentilhonfime  qui  administra  lo  Canada  de  1752  à 
1755,  orthograi>hiait  son  nom  :  Da  Qaesne-Mennevi/.te. 

Pour  faire  contiaître  un  peu  la  famille  de  ce  gou- 
verneur nous  corannmcerons  nos  notes  depuis  l'aieul 
de  M.  Du  Quesne-Menneville  ;  il  serait  facile  de  re- 
monter encore  plus  loin  mais  il  nous  suffira  de  débuter 
avec  Abraham  I  Du  Quesne  qui  naquit  en  1610,  à 
Dieppe,  devint  chef  d'esqadre  en  1647  et  lieutenant- 
général  de  la  marine  en  août  1677.  Ce  brave  marin 
expira  subitement  dans  la  nuit  du  premier  février 
1688. 

Abraham  I  laissa  trois  fils  :  Abraham  II  surnommé 
le  Grand  Da  Qaesne,  et  qui  fut  l'un  des  plus  célèbres 
marins  du  17e  siècle  ;  Etienne  et  Jacob^  qui,  tour  à 
tour,  embrassèrent  la  carrière  du  père.  L'aîné,  en 
récompense  de  ses  services,  obtint  du  roi  l'érection  de 
sa  terre  en  marquisat. 

Afin  de  se  distinguer  entre  cousins,  les  fils  des  trois 
frères  Du  Quesne  firent  des  additions  à  leur  nom. 
Alexandre,  fils  d'Etienne,  utilisa  le  nom  de  sa  mère  : 
Susanne  Le  Monnier  et  signa  :  Du  Quesne-Monnier. 
Il  fut  le  père  de  notre  gouverneur.  M.  Du  Quesne- 
Monnier  naquit  vers  1653  ;  entra  dans  la  marine  à  24 
ans  ;  enseigne  de  vaisseau  en  1678  ;  capitaine  de  ga- 
liote,  1684,et  l'année  d'ensuite  sur  brevet  capitaine  de 
vaisseau  ;  chef  d'escadre  le  5  août  1715  et  commandant 
du  port  de  Toulon  en  1725,  alors  qu'il  marie  sa  fille 
Ursule  à  M.  Guillaume  d'Icard.  Au  contrat  de  ce 
mariage  figure  Ange  Du  Quesne,  sieur  de  Menneville. 
M.  Du  Quesne-Monnier  était  commandeur  de  l'Ordre 
de  St-Louis.     Il  mourut  à  Toulon  le  17  novembre  1 726, 

(1)  LaChesnaye-Desbois  et  Badier,  Dict.  Généalogique  ; 
Vte  de  Magny,  Le  Nobiliaire  de  Normandie,  vol.  II,  p.  587  ; 
A.  Jal.  Du  Quesne  et  la  marine  du  \Te siècle. 
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âffé  de  73  ans  ;  au   moment    de  sa  mort  il  avait  7  en- 
fants : 

1° — Le  premier  (dont  nous  n'avons  pas  le  nom)  entra 
dans  la  marine  comme  garde  en  1697  ;  il  périt  sur  le 
Vaillant  à  l'automne  de  cette  même  année, 

'2° — Le  second  :  Louis-Marie,  naquit  en  1694  ;  gardé 
de  la  marine  à  treize  ans  ;  enseigne,  1712  ;  lieutenant, 
1727  ;  capitaiîiG,  1788,  et  chevalier  de  St-Louis. 
Mourut,  1747.  Louis-Marie  contrairement  à  l'habitude 
de  tous  les  membres  de  sa  famille  signait  Du  Quesne 
en  un  seul  coup  de  plume  :  Duquesne. 

8^ — Le  troisième  fils  de  M.  Du  Quesne-Monnier  et 
d'Ursule  Possel  fut  Avge  Du  Quesrie,  sieur  de  Menne- 
Tille  qui  à  12  ans  fut  garde  delà  marine,  (1714)  ; 
enseigne  de  vaisseau  le  17  mars  1727  ;  lieutenant  le 
1er  juillet  1735,  et  major  le  1er  janvier  1746.  Aimant 
mieux  servir  comme  capitaine  il  quitta  la  majorité  le 
25  août  1749.  Il  fut  nommé  gouverneur  du  Canada 
le  premier  janvier  1752  et  devint  chef  d'escadre  en 
1755. 

Il  fit  18  campagnes  ;  en  17^4  il  assista  au  combat 
rendu  par  M.  de  Court  (La  Biuyère),  lieutenant  géné- 
ral, devant  Toulon  contre  une  grosse  escadre  anglaise. 

On  se  battit  bien  mais  la  fortune  ne  fut  point  du 
parti  de  M.  de  Court,  que  l'on  punit  de  n'avoir  pas 
été  heureux. 

M.    Du  Quesne-Menneville    con  mandait     en    avril 
1759,  le  vaisseau  le  Foudroyamt  ;  il  soutint  contre  trois 
vaisseaux  anglais  un  combat  qui   ne    dura   pas  moins 
de  sept  heures.     11  fut  à  la  fin  contraint  de  se  rendre. 
{Gazette  de  France   13    avril  1769).     Sa  conduite  fut 
vivement    critiquée   ;  le    ministre,    M.    de    Choiseul- 
Stainville  se  montra  très  dur,  mais  sans  doute,  le  chef 
d'escadre  parvint  à  se  justifier  complètement,    car  en 
janvier  1763,  il  fut  fait  commandeur  de St-Loui8,avec 
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la  pension  do  3.000  livres.     En  1726,  le  roi   lui    avait 
acconié  une  pension  de  200  livres. 

11  mourut  à  Antony-fSeine),  le  17  septembre  1778, 
et  fut  enterré  le  lendemain  dans  le  cimetière  du  villa- 
ge. (Resristres  de  St-Satiiniin  d'Antony). 

Il  s'était  retiré  du  service  le  8  avril  1776,  avec  les 
provisions  de  lieutcuiant-général  et  6.000  .livres  d'ap- 
[•ointements,  conservés  sur  le  fonds  de  la  marine. 

4» — Le  quatrième  lils  de  Du  Quesne-Monnier  fut 
connu  sous  le  nom  de  Du  Qaesne-Cannocier.  Il  entra 
aussi  dans  la  marine,  et  mourut  à  Pondichery,en  1750. 

50  go  rjQ — Trois  frères  des  quatre  marins  entrèrent 
dans  l'Eglise  et  l'on  ignore  ce  qu'ils  devinrent. 

Ange  Du  Quesne-Menneville  est  mort  sans  posté- 
rité. Il  portait  l'écu  de  ses  armes  entouré  du  cordon 
de  l'Ordre  de  St-Louis,  surmonté  d'une  couronne  de 
marquis,  titre  dont  Sa  Majesté  l'avait  décoré  en  lui 
confiant  le  gouvernement  général  du  Canada.  Il  avait 
pour  cimier  un  bras  nu  armé  d'un  casse-tête  ou  massue. 

La  famille  blasormait  :  d'argent  au,  lion  de  sable,armé 
et  lampassé  de  gueules.  Couronne  :  de  marquis.  Sup- 
ports :  deux  lions. 

Je  suis  porté  à  croire  que  la  famille  existe  encore 
en  France  et  je  compte  m'assarer  de  ce  fait  bientôt. 

RÉGIS  Roy 

Mgr  de  Mornay.  (IX,  XI,  979.)— M.  Régis  Roy 
nous  prie  de  corriger  l'impression  que  ses  dernières 
notes  sur  Mgr  de  Mornay  {Bulletin,  vol.  XI,  p.  346), 
ont  pu  produire.  Le  M.  de  Mornay  ci-mentionné 
abbé  de  M.  etc.,  est  un  cousin  du  titulaire  au  siè^e 
épiscopal  de  Québec. 

La  formule  du  bon  plaisir.  (XII,  I,  1116.) — 
Qui  de  nous  n'a  pas  lu  ou  entendu  répéter  maintes 
fois  que  la  formule  :    "  Car  tel  est  notre  bon  plaisir'\ 
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était  celle  adoptée  par  la  c,hancellerie  de  France,avant 
1789  ?  Des  historienp,  pour  donner  plus  de  crédit  à 
leur  assertion,  ont  précisé  et  même  affirmé  que  l'usage 
de  cette  clause  finale  avait  été  introduit  par  le  roi 
François  1er. 

Cette  formule  blessante  et  justement  décriée  a  été 
souvent  une  arme  dont  l'ironie  et  la  haine  se  sont 
emparées  pour  attaquer  l'ancienne  monarchie,  que 
l'on  a  appelée  le  règve  dv  hm  plaisir.  La  croyance 
générale  à  ce  sujet  s'était  tellement  enracinée  de  nos 
jours,  qu'on  l'admettait  sans  le  moindre  contrôle. 

Cependant  si,  comme  l'a  fait  le  comte  de  Malastrie 
{Bibliothèqve  de  racole  des  chartes,  tome  XLII).  on 
consulte  les  recueils  d'édits,  de  lettres-royaux  et  d'or- 
donnances, depuis  François  1er  jusqu'à  Louis  XVI,  on 
verra  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  de  ces  actes  où  ait  été 
employée  la  formule  :  "  Car  tel  est  notre  bon  plaisir." 
Celle  qui  fut  constamment  en  usage  avant  1789.c'était  : 
"  Cartel  est  notre  jilaisir.  "■  Or,  il  suffit  de  comparer 
ces  deux  phrases  pour  comprendre  combien  leur  signi- 
fication est  différente. 

Le  mot  plaisir,  isolée  de  l'épithète  bon.  n'a  plus 
d'autre  valeur  que  celle  du  mot  plaire  dans  les  locutions 
interrogatives  :  Plait-il  ?  Au  contraire,  par  leur 
réunion,  ces  deux  mots  impliquent  une  idée  choquante 
de  caprice  et  d'odieux  arbitraire.  On  ne  dénaturerait 
pas  d'avantage  l'expression  car  telle  est  votre  volonté, 
si  l'on  y  intercalait  l'épithète  bonne  et  si  l'on  écrivait  : 
"  Car  telle  est  notre   bonne  volonté." 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux,  c'est  que  cette  formule 
du  bon  plaisir  date  du  premier  Empire.  Lorsqu'en 
1804  le  gouvernement  monarchique  fut  rétabli  en 
France,  la  chancellerie  impériale  adopta  ce  protocole, 
et  la  Restauration  le  conserva,  sans  même  soupçonner 
peut-être  l'origine  de  cette  innovation  qui  s'était  intro- 
duite sous  le  régime  impérial. 

BOREL   d'HaUTERIVE 
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L**  pnMiiier  prêtre  ordonne  au  raiiada.  (XI, 
XI,  1105.)— Le  29  juillet  1657,  MM.  Gabriel  de 
•Queylns,  Dominique  Qalinier,  Gabriel  Souart,  prêtre» 
de  iSaiiit-Sulpice,  et  François  D'Allet,  <Zîacr«,arrivaieiit 
à  Québec. 

Un  peu  moins  de  deux  années  plus  tard,  le  16  juin 
1659,  Mgr  de  Laval  mettait  à  son  tour  pi«d  à  terre 
dans  la  capitale  de  la  Nouvelle-France. 

Les  biographes  de  M.  I)'All«t  nous  apprennent 
qu'il  reçut  Toiiction  sacerdotale  le  15  août  1659,  c'est- 
à-dire  deux  mois  après  l'arrivée  de  Mgr  de  Laval 
dans  la  Nouvelle-France. 

M.  J)'Allet  a-t-il  été  ordonné  à  Québec  ? 

Le  Journal  deft  Jésuites^  tenu  par  le  supérieur  de 
lu  mission  lui-même,  enregistre  les  moindres  événe- 
ments religieux  qui  se  passent  à  Québec.  Il  est  peu 
probable  qu'il  aurait  oublié  de  noter  un  fait  aussi  im- 
portant que  la  première  ordination  faite  par  Mgr  de 
Laval  au  Canada.  M.  D'Allet  a  dû  être  ordonné  au 
■cours  d'un  voyage  en  France. 

M.  Henri  de  Bernièresest,  croyons-nous,  le  premier 
prêtre  ordonne  dans  la  Nouvelle-France. 

La  vénérable  mère  Marie  de  l'Incarnation  dit  dans 
une  de  ses  lettre  : 

"  Un  neveu  de  M.  de  Bernières  l'a  voulu  8uivre(Mgr 
de  Laval).  C'est  un  jeune  gentilhomme  qui  ravit 
tout  le  monde  par  sa  modesti».  Il  se  veut  donner 
tout  à  Dieu  à  l'invitation  de  son  oncle  et  se  consacrer 
au  service  de  cette  nouvelle  église,  et  afin  d'y  réussir 
il  se  disposa  à  recevoir  l'ordre  de  prêtrise.  8i>s  vceux 
furent  bient'ôt  exaucés,  car  il  fut  le  premier  ordonné  à 
Québec  dans  l'église  paroissiale   (13  mars  1660)  " 

•'  L'abbé  Henri  <le  Bernières,  lisons-nous  dans  Les 
Ursalines  de  (Québec  (tome  II,  p.  13),  arriva  à  Québec 
avec  Mgr  de  Laval,  et  pendant  quarante  ans,  il  fut  par 
«es  vertus  sacerdotales,  le  modèle  du  clergé,  la  joie  et 
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Tappui  du  premier  pasteur,  l'honneur  de  l'Rç^lise  du 
Canada.  Il  avait  été  le  premier  prêtre  ordonné  au 
Canada,  et  il  dit  sa  première  messe  dans  notre  chapelle 
avec  grande  solennité,  le  19  mars  1660.  " 

Le  gênerai  IVIurray  et  lei»  procession»»  reli- 
gienses.  (XI[,  I,  1121.)— Il  est  parfaitement  vrai  que, 
jtendant  qu'il  était  gouverneur  de  Québec,  Murray 
obligea  les  militaires  à  saluer  toutes  les  processions 
religieuses  des  Canadiens.  Ceci  n'a  pas  été  fait  par  un 
ordre  du  jour,  mais  bien  par  un  ordre  parmanent  qui 
est  encore  en  force  aujourd'hui.  Cet  ordre,  daté  du  4 
novembre  1759,  ne  s'appliquait  qu'à  Québec  pour  la 
"bonne  raison  que  les  Aîvglais  n'étaient  encore  maîtres 
que  de  cette  ville.  Je  ne  sais  si  un  ordre  semblable  a 
été  promulgué  à  Montréal,  après  la  capitulation  de 
cette  ville,  mais  la  ehone  est  plus  que  probable.  JJn 
N.  B.  à  la  fin  de  cet  ordre  dit  qu'il  devra  être  lu  à  la 
garnison  une  fois  par  mois. 

Dans  son  ouvrage  The  Siège  of  Québec^  M.  A. -G, 
Doughty  ditjpages  817  et  318  du  troisième  volume  : 

"  Spécial  provision  was  made  not  only  for  the  pro- 
tection of  their  property,  but  for  a  due  and  proper 
respect  for  their  religions  observances.  Tbus  we  find 
it  stated  in  the  General  Orders  of  the  4th  of  N^ovember 
that  "  The  French  inhabitants  of  Québec,  by  the  capi- 
tulation.being  intitled  to  the  possession  of  their  eflèct», 
and  His  Majesty's  proclamation  for  the  free  exercise 
of  their  religion,  it  is  determined  topunish  ail  robbing 
and  plundering,  or  insult  ofFered  to  their  persons,  in 
an  exemplary  manner  ;  and  when  any  of  their  proces- 
sions are  made  in  the  public  streets,  it  is  ordered  that 
the  Ofiicers  pay  them  the  compliment  of  the  hat,  be- 
cause  it  is  a  civility  due  to  the  people  who  hâve  choseit 
to  live  under  the  protectio»  of  our  laws  ;    shwild  this- 


—  59  — 

pièce  ot  ceremony  be  répugnant  to  the  consciences  of 
anv  one,  they  must  retired  when  the  procession  ap- 
proaches.  "  F.-J.  A. 

OnIreMe  Pi»^  IX.  (VI,  Vril,  737.)— Dans  une 
lettre  npostolique,  donnée  à  Gaëte  sous  l'anneau  du 
l'êcheur,  le  17  juin  1847,  Pie  IX  institua  un  ordre  de 
chevalerie  (^ui  est  aujourd'hui  connu  sous  le  nom 
d'Ordre  de  Pie  IX. 

Cet  ordre  se  divise  en  deux  classes  :  les  comman- 
tleurs  et  les  chevaliers. 

La  décoration  de  Pie  IX  est  une  croix  d'or  à  huit 
pointes,  dont  les  intervalles  sont  remplis  de  flammes 
rayonnantes.  Sur  un  cartouche  en  émail  blanc,qui  se 
trouve  au  milieu,  on  lit  Pias  IX  et  ce  cartouche  est 
entouré  d'un  ruban  en  émail  bleu,  sur  lequel  se  lit,  en 
lettres  d'or,la  légende  :  Virtute  et  meriio.  Derrière  se 
trouve  la  date  :  Anrto  1847. 

Le  ruban  qui  attache  la  décoration  est  en  moire  bleu 
tsombre  avec  un  bord  rouge. 

Les  Canadiens  suivants  ont  reçu  la  décoration  de 
rOrdre  de  Pie  IX  : 

Commandeurs 

Hon,  Thomas-Jacques-Jean  Loranger,  Montréal, 
Alfred  Larocque,  Montrée,  1867. 
Olivier  Berthelèt,  Montréal,  1869. 
P.-J.-O.  Chauveau,  Montréal,  1873. 

Chevaliers 


B.-A.  Testard  de  Montigny,  Montréal,  1884: 

Lucien  Forget,  Montréal,  (1898). 

Hugh  Murray,  Viuébec. 

Euclide  IL  Richer,Saint-Hyacinthe  (1896). 

Joseph  Taillefer,  Whitewood,  N.  O.,  1873. 
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JSToé  Rayraond,  Saint-Hyacinthe  (1896). 
M.-J.-A.  Prendergast,  Montréal. 
Edouard  Letebvre  de  Bellefeuille,  Montréal,  1869*, 
Honorable  Alphonse  Desjardins,   Montréal  (1872). 
Charles-E.  Rouleau,  Québec,  1905. 

Sir  Joliu  Franklin  et  1«  Canada.  (VII,II  1,784). 
— Nous  lisons  dans  la  Canadian  Magazine  de  avril 
1825  :  '*  Les  officiers  de  l'expédition  par  terre  au  pôle- 
Arctique,  le  capitaine  Franklin,  conimandant,le  lieute- 
nant Kendal,  astronome,  le  docteur  Richarson,  chirur 
gien  et  naturaliste,  et  M.  Drummond,  botaniste,  sont 
arrivés  d'Angleterre,  via  New- York,  à  Niagara,  le  '1 
courant,  et  après  avoir  examiné  les  chutes,se  sont  em- 
barqués dans  un  paquebot  pour  York  dans  la  soirée 
du  4.  On  dit  que  tout  le  parti  s'assemblera  à  Bear 
Lake,  et  que  dans  le  printemps  de  1826  il  descendra 
la  rivière  MeKenzie  et  s'embarquera  sur  la  mer  polai- 
re en  juillet  de  la  même  année,  et  iera  voile  dans  la 
direction  du  couchant  vers  Icy  Cape.  S'ils  ne  f»euvent 
rencontrer  là  le  capitaine  Parry,le  Blossom  de  28  canons 
(qui  a  fait  voile  récemment  d'Angleterre  aux  mers  dm 
sud)  les  attendra  dans  le  détroit  do  Behring,  ini  chs 
où  l'expédition  atteindrait  ce  point.  "     • 

Franklin  revint  au  Canada  en  1827. 

T^e  16  août  de  cette  même  année,  il  posait  la  pierre 
angulaire  du  canal  Rideau.  Une  lettre  adressée  à  la 
New  Montréal  Gazette  et  datée  du  même  jour  dit  à  ce 
sujet  :- 

"  J'ai  ce  soir  à  vous  communiquer  un  des  événe- 
ments les  plus  importants  qui  aient  eu  lieu  an  Canada,. 
— un  événement  qui  sans  aucun  doute  formera  une 
ère  dans  l'histoire  de  ce  pays  pour  les  âges  à  venir.  Ce 
n'est  rien  moins  que  la  pose  de  la  première  pierre  des 
portes  du  Canal  Rideau.     Hier  soir,  tard,  le  capitain»^ 
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Franklin,  le  célèbre  voyageur,  est  arrivé  aux  quar- 
tiers généraux  du  Tlfeme  régiment,  maintenant  en  de- 
voir ici.  Le  colonel  By  décida  alors  de  souhaiter  la 
l)ienveiiue  dans  les  régions  de  l'hospitalité  et  de  lu 
civilisation  à  cet  entreprenant  voyageur  d'une  manière 
qui  identifierait  son  retour  avec  une  grande  entrepri- 
se si  hautement  profitable  au  continent  qu'il  a  si  long- 
temps exploré  c'est-à-dire  la  pose  de  la  première  pierre 
des  portes  du  canal  Rideau.  Ce  matin  donc,  à  4 
heures,  la  pierre  pesant  1|  tonne  fut  mise  sur  son  lit. 
Le  colonel  By  accompagna  Franklin  à  l'endroit  et  le 
célèbre  voyageur  frappa  la  pierre  bien  en  forme.  " 


La  milice  d'élite  et  incorporée.  (XI,IX,1087) 
— C'est  le  28  mai  1812  que  sir  George  Prévost  forma 
quatre  bataillons  de  milice  d'élite  et  incorporée.  La 
liste  des  officiers  de  ces  quatre  bataillons  intéressera 
})eut-être  un  bon  nombre  de  lecteurs  : 

PREMIER    BATAILLON 

Quartier-général  :   Pointe-aux-Trembles. 

Etat-major  :  Louis  de  Salaberry,  lieutenant-colonel 
tommandant  ;  L.-A.  Duchesnay,  major  ;  J.-Bte  d'Es- 
timauville,  adjudant  ;  J.  Voyer,  payeur  ;  John  Coates, 
quartier-maître  ;  Joseph  Paiuchaud,  chirurgien. 

Capitaines  :  Pierre  Bazin  ;  Pierre  Laforce  ;  Bernard- 
Antoine  Panet  ;  J.-W.  Woolsey  ;  Philippe  Panet  ; 
John  McKay  ;  Olivier  de  Lagorgendière  ;  Isaïe  Bou- 
dreau. 

Lieutenants  :  George  de  Tonuancour  ;  Joseph  de 
Varennes  ;  Etienne  de  Vareunes  ;  Joseph-Stephen 
McKay  ;  George  Finlay  ;  Louis  Gariépy  ;  Pierre 
Garneau. 
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Enseignes  :  Lous-Etienne  Faribault  ;  Louis  Rolette; 
Thomas  ForJ;ier  ;  Edouard  Larue  ;  Séraphin  Primeau; 
Louis  Méthot  ;  Antoine  Parent  ;  Augustin  Mercure. 

DEUXIÈME    BATAILLON 

Quartier-général  :  La  Prairie  de  la  Madeleine. 
Etat-major  :  J.  B.  Hertel  de  Rouville,  lieutenant-colo- 
nel commandant;  P.-.T.  Mailhiot,major  :  Michel  Ourot, 
adjudant  ;  François  Rolland,  payeur  ;   David    Lukui, 
quartier-maître  ;  T.  A.  Talham,  chirurgien. 

Capitaines  :  René  de  LaBruëre  ;  Chevalier  de  B«au- 
jeu  ;  Pierre  Weilbrenner  ;  Piedmont  de  La  Bruère  ; 
Pierre  Grisé  ;  Stephen  McKay. 

Lieutenants  :  François- Victoire  Malhiot  ;  Testard  d« 
Montigny  ;  Guillaume  Lamethe  ;  J.-M.  de  Tonnancour. 

Enseignes  :  J.-B.-Etienne  Laviolette  ;  Pierre  Marae- 
sé  ;  Ed-Martial  Leprohon  ;  J.-François  Bouthillier  ; 
Edouard  Kimber  ;  Philippe  Vignau  ;  Robert  Graiit  ; 
Pierre  Levesque. 

TROISIÈME   BATAILLON 


Quartier-général  :  Berthier-en-haut. 

Etat-major  James  Cuthbert,  lieutenant  colonel  com- 
mandant ;  C.  S.  de  Bleury,  major  ;  Ch.irles  Delay,  ad- 
judant ;  François  Boucher,  payeur  ;  John  Dogherty, 
quartier-maître  ;  Gustave  Iserhoff,  chirurgien. 

Capitaines  :  J.-B.-P.  de  C.ourval  ;  Saint- Vallier 
Mailloux  ;  Charles  Lemaistre  Auger  ;  Antoine  Saint- 
Louis  ;  Pierre  Vézina  ;  N.  B.  Doucet. 

Lieutenants  :  Antoine  Bazin,  Etienne  RanvoyBé,J.-F. 
Dame  ;  François  Dézéry  ;  X.  Loiseau  Chalon. 
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Enseignes  :  William  Aird  ;  Petrus  Noiseux  ;  Ben- 
jamin Schiller  ;  Knstache-Antoine  de  Bellefeuille  ; 
.Foseph  LeIManc  ;  Hercule  Olivier. 

QUATRIEME     BATAILLON 


Quartier-gériéral  :  Saint-Thomas  de  Montmagny, 
Etat-raajor  :  J.-P.-T.  Taschoreau,  lieutenant-colonel 
commandant  ;  Louis  Dunière,  major  ;  Robert  Tauswell, 
adjudant  ;  Henry  C<)wan,payeur;  Jean  Masse.quartier- 
maître  ;  Gaspard  Couillard,  chirurgien. 

('apitaines  :  J.-Bte.  Larue  ;  Charles  Huot,  Louis 
Boucher,  Charles  Tac  lié. 

Lieutenants  :  Gaspard  Boisseau  ;  Edouard  Pratte  ; 
Joseph  Blanchet. 

Enseignes  :  Pierre  de  Tonnancour  ;  Charles  Four- 
nicr  ;  François  Paré  ;  Jacques  Langevin. 

Les  "histoires"  ou  '*g:enealogries*'  de  tamilles 

(V,  IX,  658.) — A  ajouter  à  la  liste  des  "  histoires  "  ou 
''généalogies"  de  familles  publiée  dans  le  ButlUtiu 
il.es  Recherch.es  Historiques^  vol.  IX,  p.  276,  et  vol. 
X,  p.  159  : 

La  famille  Le  Moine.  Mémoire  de  famille  (privé) 
28  pp.  in-8.  S.  l.  n.  d. 

Notices  généalogiques  sur  la  famille  Gruibord — 
A.  Bureau  &  Frères,  imprimeurs,  550,  rue  Sussex, 
Ottawa — 1904—34  pp.  in-8. 

La  famille  Demers,  d'Etcherain,  par  l'abbé  Benj. 
Demers— Lévis,  1905.     124xXVII  pp.  in-8. 

Généalogie  de  la  famille  Lepage  (branche  du  dis- 
trict de  Riraouski),  par  J.  W.  Miller.  (Cette  généalo- 
gie a  été  publiée,  eu  1905,  dans  le  Progrès  du  Golfe, 
<le  Riraouiki). 
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QUESTIONS 

1123 — La  Gazette  de  Québec  du  23  décembre  1837 
dit  qu'Amury  Girod,le  patriote  qui  se  flamba  la  cerve'- 
le  au  moment  où  il  allait  être  tait  prisonnier,  fut  en- 
terré sur  la  voie  publique  "  avec  un  pieu  entoncé  à 
travers  le  corps,  ainsi  que  le  veulent  nos  lois  pour  ins- 
pirer plus  d'horreur  du  crime  de  suicide.  "  C'est  la 
première  fois  que  j'entends  parler  de  cette  loi.  A-t-elle 
réellement  existée  ?  G.  B.  A. 

1124 — Quand  a-t-il  été  question  pour  la  première 
fois  d'annexer  l'île  de  Montréal  à  la  province  du  Haut- 
Canada  afin  de  donner  à  cette  province  un  port  océa- 
nique indépendant  du  Bas-Canada  ?  XXX 

1125 — Est-il  bien  vrai  qu'une  ordonnance  de  Louis 
XV  accordait  la  noblesse  héréditaire  à  la  troisième 
génération  de  chevaliers  de  Saint- Louis  ?         XXX 

1126 — J'ai  devant  moi  une  carte  de  l'île  Visitation, 
située  vis-à-vis  le  Sault-au-Récollet.  Cette  carte  datée 
du  2  septembre  1768  est  de  Jean  Delisle.  J'y  vois 
une  espèce  de  petite  chapelle  avec  la  note  "  oratoire 
de  M.  Lesquade.  "     Quel  était  ce  M.  Lesquade  ? 

A.  P.  F. 

1127 — Connait-on  le  nom  de  cet  habitant  de  Québec 
qui,  occupé  à  faire  la  pêche  dans  les  environs  de  l'île- 
aux-Oeufs  lorsque  la  flotte  de  sir  Hovenden  Walker 
se  jeta  sur  les  récifs  de  cette  île  en  1711,  y  fit  un  si 
riche  butin.  La  mère  Juchereau  rapporte  que,  de  re- 
tour à  Québec,  il  fut  jeté  en  prison  et  qu'il  n'obtint 
sa  liberté  que  sur  les  instances  de  quantité  de  person- 
nes considérables  ?  XXX 

1128 — L'ingénieur  de  Catalogne,  qui  travailla  aux 
fortifications  de  Québec,  est-il  mort  au  Canada  ?     G.B. 
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LA  FAMILLE  DES  CHAxMrS  DE  BOISHÊBERT 


La  famille  des  Champs  est  très  ancienne  en  Nor- 
niajidie. 

Un  (le  ses  membres  lit  la  troisième  croisade.  (1) 

Le  premier  des  Champs  sur  qui  on  a  des  donnécis 
certaines  est  Gilles  des  Champs,  qui  fut  évêque  de 
Coutances  et  cardinal.  Etant  encore  professeur  de 
théologie,  il  avait  assisté  comme  théologien  au  concile 
«le  Coutances  et  avait  collaboré  avec  le  célèbre  Jean 
Gerson  et  le  cardinal  Pierre  D'Ailly  à  un  ouvrage 
intitulé  :  Des  trois  voies  pour  faire  cesser  le  schisme.  Le 
roi  Charles  VII  l'employa  comme  ambassadeur  auprès 
«lu  pape  Clément  VII  et  de  l'empereur  Wenceslas  de 
Pologne.  Il  lui  confia  ensuite  la  charge  de  grand  au- 
mônier de  la  cour.  Gilles  des  Champs  représenta  son 
souverain  au  concile  de  Pise,  et  mourut  le  15  mars 
1413.  Ses  restes  reposent  dans  la  cathédrale  de  Rouen. 

I.  Robert  de8Champs,frère  du  cardinal  des  Champs, 
fut  seigneur  de  Tourville  en  Caux,  et  maire  de  Rouen 
t3n  1382.  De  son  mariage  avec  Jeanne  Mustel,  il  eut 
trois  fils  : 

1°  Robert  des  Champs  continua  la  liguée. 

2^  Gilles  des  Champs  remplaça  son  oncle  comme 
professeur  de  théologie,  et,  le  9  mars  1434,  fut  nommé 

(I)  On  trouve  également  lo  nom  d'un  Boishébart  dans 
la  liste  des  compagnons  de  Guillaume  le  Conquérant. 
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doyen  dn  chapitre  de  la  cathédrale  de  Rouen.  Lors- 
que les  Anglais  se  rendirent  maîtres  de  cette  ville,  le 
chanoine  des  Champs  devint  leur  ami.  En  1438,  une 
réaction  s'opéra  à  Ronen  contre  les  Anglais.  Gilles 
des  Champs  fut  la  première  victime  du  ressentiment 
populaire.  Il  fut  jeté  en  prison  où  il  mourut  de  cha- 
grin le  13  octobre  1438. 

3^*  Jacques  des  Champs  reçut  de  Henri  V,  roi  d'An- 
gleterre, l'office  de  l'argenterie  des  bois  en  la  forêt  de 
Conches,  dépendant  du  la  généralité  de  Paris. 

IL — Robert  des  Champs,  écuyer,  fut  seigneur  d'Es- 
uitot,de  Cabourg,d'Igtieaumare  et  du  Mesnil-Tournant. 
Il  obtint  du  roi  de  France  Charles  VII,  en  1437,  des 
lettres  patentes  par  lesquelles  il  recevait  500  livres 
tournois  sur  les  biens  confisqués  à  Jean  Marcel  et  à 
Simon  de  la  Mote,  habitants  de  Rouen,  qui  avaient  fa- 
vorisé le  parti  des  Anglais.  Il  fut  nommé,  en  1452, 
conseiller  à  la  cour,  et  lieutenant  au  gouvernement  de 
Montivillien*.     Robert  des  Champs  laissa  trois  fils  : 

l*^  Jean  des  Champs,  écuyer,  seigneur  â'Eisnitot,qui 
exerça,  lui  aussi,  la  charge  de  lieutenant  au  gouverne- 
ment de  MontivilHers.  Il  épousa^  avant  le  5' juillet 
1501,  Marguerite  de  Plaimbleu. 

2^  Adam  des  Champs  qui  continua  la  lignée. 

3"  Robert  des  Champs,  seigneur  d'Eiscures, 

m. — Adam  des  Champs,  écuyer,seigTieur  de  G-ren- 
gues,  f»t  procureur  du  roi  en  la  vicomte  de  Montivil- 
li«rs,  et  mourut  avant  le  15  février  1534.  Il  eut  de- 
son  mariage  avec  Marie  d'Escrépintot  : 

1*^  Pierre  des  Champs,  qui  continua  la  Hgnée. 

2^  Adam  des  Champs. 

IV. — Pierre  des  Cham<ps,  écuyer,  seigneur  deOren- 
gués  et  de  Loriot,  remplaça  son  père  comme  procureur 
du  roi  en  la  vicomtéi^de  MontivilHers.  Il  se  démit  de 
cette  charge  le  2.7  avril  1666-,  en  favear  de  so»  cousin' 
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gtMïiiaiii  Jean  Tirel,  écuyer,  licencié  en  droit  et  avocat 
Jiu  Parlement.  Il  était  mort  \d  4  septembre  1573.  Il 
avait  épousé  Marie,  tille  aînée  de  noble  homme  Nico- 
las de  la  Mare,  sei^^neur  de  Montlévêque,  de  Beuze- 
ville,  etc.,  etc.,  et  qui  lui  donna  : 

lo  Guillaume  des  Cbampp,  écuyer,  seigneur  de 
Beuzeville-la-Guérard. 

2°  Antoine  dea  Champs,  qui  continua  la  lignée. 

3°  l'errette  des  Champs  mariée  par  articles  Bont^ 
seings  privés  du  24  octobre  15t)4  à  noble  homme 
François  le  Pougneur,  écuyer,  seigneur  de  Limezy. 

4*^  Isabeau  des  Champs  mariée  au  sieur  du  Putz  et 
de  Caspave  au  Béars. 

V.— Antoine  des  Champs,  écuyer,  seigneur  de 
Grengues,  de  Beuzeville-la-Guérard  et  de  Montlévêque 
en  partie.  Le  4  septembre  1573,  il  vendit  moyennant 
la  somme  de  400  livres  le  fief  et  seigneurie  de  Gren- 
gues à  Guillaume  le  Seillier,  sieur  d'Auberville.  Il 
mourut  avant  le  30  août  1603.  Il  avait  épousé,  par 
articles  sous  seings  privés  du  2  janvier  1565,  Marie, 
fille  de  noble  homme  Charles  le  Grand,  seigneur  de  la 
Haye.  Il  se  remaria,  par  articles  sous  seings  prives 
du  25  novembre  1575,  avec  Marie  de  Bailleul,  veuve 
de  Charles  le  Bouteillier,  seigneur  de  la  Bouteillerie, 
de  Roquefort  et  des  Landres.  Il  eut  plusieurs  enfants  : 

1°  Charles  des  Champs  qui  continua  la  liguée. 

2^  Antoine  des  Champs,avocat  en  Parlement.  Il  fut 
marié  à  Marguerite  de  Bennetot. 

3°  Nicolas  des  Champs,  avocat  en  Parlement  II 
épousa  Jeanne  de  Houel. 

4**  Marie  des  Champs  mariée  à  Guillaume  Dedes, 
<;onseiller  du  roi  et  son  premier  avocat  au  siège  prési- 
dial  de  Caux. 

VI. — Charles  des  Champs,  écuyer,  seigneur  d« 
Boishébert,  de  Beuzeville-la-Guérard,  des  Landres  et 
du   fief  Haiioelin,    patron   honoraire  des  paroi88«s   de 
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Hautot-le  Valois,  d'Anvronville  et  de  Roquefort, obtint 
les  26  et  dernier  février  1598  deux  certiticats,  l'an  du 
lieutenant-général  pour  le  roi  au  baillage  de  Caux.  et 
l'autre  du  duc  de  Montpeusier,portant  qu"il  avait  servi 
Sa  Majesté  en  ses  armées,  avec  armes  et  équipage» 
convenables  à  sa  qualité.  Il  donna  son  aveu  au  roi  le 
22  mars  1602  du  fief  de  Boishébert  relevant  de  Su 
Majesté,  à  cause  de  la  vicomte  de  Caudebec,  11  mou- 
rut avant  le  12  janvier  1621.  lî  avait  épousé,  par  ar- 
ticles sous  seings  privés  du  28  avril  1586,  Suzanne, 
fille  de  noble  bomme  Obarlesle  Bouteillier  et  de  dame 
Marie  de  Bailleul.  Elle  décéda  avant  le  18  mai  1654. 
Elle  avait  eu   : 

1*^  Antoine  des  Champs,  seigneur  de  Boishébert, 
etc,  qui  épousa  Françoise,  fille  de  Charles  de  L'elletot, 
chevalier,  et  de  Marie  de  Clercy. 

2"  Adrien  des  Champs,  écuyer,  seigneur  de  la  Bou- 
teillerie  et  de  Roquefort.  Il  épousa  Jeanne  Asselin,. 
mais  mourut  sans  enfants  le  3  mars  1654. 

3*^  Jean  des  Champs  qui  continua  la  lignée. 

4°  Isabeau  des  Champs  mariée  à  Pierre  Clouet, 
sieur  de  Rucquemare,  conseiller  du  Foi  en  son  siège 
présidial  de  Caudebec. 

5°  Suzanne  des  Champs  mariée  à  Jnan  des  Poiu- 
mares  ou  d' Espommares,  écuyer,  seigneur  de  Bourde- 
raare. 

6^  Charlotte  des  Champs  mariée  à  Guillaume  Com^- 
poinctz,  écujer,  seigneur  du  Bosquesnay,  lieutenant 
en  l'élection  de  Montivilliers. 

7*^  Marguerite  des  Champs  mariée,  par  articles  sou» 
3eing*s  privés  du  17  avril  1628',à  Jean  Le  Canu,écifyer,. 
sieur  de  Fréderuc. 

8°  Marie  des  Champs.  Elle  fit  profession  religieuse 
au  monastère  des  Hospitalières  de  Dieppe  sous  le  non» 
de  Saint-Joachim.  En  1643,  elle  se  décida^avec  la  per- 
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mission  de  ses  supérieures,  à  passer  dans  la  Nouvelle- 
France  pour  venir  renforcer  les  héroïques  fondatrices 
de  l'Hôtel-Dieu  de  Québec.  Klle  rendit  de  grands 
services  à  cette  communauté.  La  mère  Juchereau  de 
Saint-Ignace  en  tait  beaucoup  d'éloges,  "  Le  1er  mai 
16!t0,  écrit-elle,  la  mère  Marie  des  Champs  de  8aint- 
Joachim  mourut  âgée  de  79  ans.  Ce  qu'on  admirait 
en  elle  le  plus,  c'était  sa  rare  humilité  dans  laquelle 
elle  s'est  perfectionnée  jusqu'à  la  mort  d'une  m?i- 
nièrc  qui  a  beau(!0up  édifié  tous  ceux  qui  l'ont  con- 
nue :  cette  belle  vertu  qui  n'est  jamais  seule  dans  une 
ame,  lui  en  avait  fait  acquérir  un  grand  nombre  d'au- 
tres. Son  exactitude,  sa  dépendance  dans  les  moindres 
choses,  sa  ferveur  au  service  des  malades  ne  s'est  ja- 
mais ralentie,  sa  grande  dévotion  était  au  verbe  incar- 
né, à  la  très-sainte  Vierge,  et  à  l'archange  saint  Michel. 
Elle  s'est  acquittée  très  religieusement  de  tous  les 
emplois  dont  on  l'a  chargée,  et  surtout  de  celui  d'hos- 
pitalière qu'elle  a  exercé  11  ans.  "  (1) 

VI r. — Jean  des  Champs,  seigneur  de  Costecoste,  de 
Montaubert,  des  Landres,  paroisse  de  Clipponville, 
évêché  de  Rouen,  fut  nommé  gentilhomme  ordinaire 
de  la  Chambre  du  roi  le  14  janvier  1629  en  considéra- 
tion des  services  que  ses  ancêtres  et  lui  avaient  rendu» 
aux  rois  et  à  Sa  Majesté  depuis  son  avènement  au 
trône.  Il  épousa  par  articles  sous  seings  privés  du  3 
juin  1626,  Eliïsabeth  ou  Isabeau,  fille  d'Adrien  deBin 
et  de  Marie  Clouet.  On  le  trouve  qualifié  noble  sei- 
gneur dans  un  acte  du  10  octobre  1662,  et  il  mourut 
avant  le  9  août  1677,  ayant  eu  de  son  mariage  le» 
enfants  qui  suivent  : 

1^  Charles  des  Champs  mort  sans  avoir  été  marié. 

2°  Antoine  des  Champs,  religieux  bénédictin.  Le  2 

(1)  Histoire  de  V Hôtel- Bien  de  Québec,  p.  216. 
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octobre  1654,  son  père  lui  faisait  donation  de  la  tierce 
partie  de  ses  biens  situés  dans  le  baillago  de  Caux,  à 
partager  avec  ses  autres  frères.  Il  mourut  avant  le 
1er  août  1670. 

8''  Adrien  des  Champs  qui  continua  la  descendance- 

4**  Jean-Augustin  des  Champs,  écuyer,  sieur  de 
Costecoste,  chevalier  commandeur  des  ordres  royaux, 
militaires  et  hospitaliers  de  Notre-Dame  du  Mont- 
Carmel,  de  Saint-Lazare,  de  Jérusalem.  Il  était  çfen- 
tilhomme  ordinaire  de  la  chambre  de  S.  A.  R.  Mgr  le 
prince  de  Condé.  11  obtint  par  provisions  du  23  mars 
1685,  la  commanderie  de  Dampmartin,  nommée  ci- 
devant  la  maladrerie  de  Dampmartin,8ituée  dans  l'éten- 
dut  du  grand  prieuré  de  Normandie,  diocèse  de  Meaux, 
et  nouvellement  érigé  en  commanderie  par  lettres 
patentes  du  roi  du  mois  de  décembre  précédent,  en 
considération  des  bons  et  fidèles  services  qu'il  avait 
rendus  au  roi  dans  les  troupes  et  armées.  Cette  com- 
manderie avait  alors  9(i0  livres  de  revenu.  Il  fit  son 
testament  le  27  juillet  suivant  par  lequel  il  demandait 
à  être  enterré  dans  le  cimetière  de  la  paroisse  de  Saint- 
Sulpice  de  Paris.  Il  mourut  sans  avoir  été  marié 
avant  le  28  février  1687.  Il  avait  été  gouverneur  de 
Mgr  le  duc  de  Bourbon. 

5**  Jean-Baptiste-François  des  Champs.  C'est  lui 
qui  passa  dans  la  Nouvelle-France. 

6**  Pierre  des  Champs  mourut  religieux  à  l'abbaye 
de  la  Trappe. 

7°  Nicolas  des  Champs  était  diacre  et  chanoine  de 
l'église  cathédrale  de  Notre-Dame  de  Tournay  en 
Flandre  le  9  août  1677  et  fit  son  testament  le  17  no- 
vembre 1698. 

8**  Suzanne  des  Champs  mourut  religieuse  à  l'abbaye 
de  Bondeville. 

9"  Jeanne  des  Champs  lut  religieuse  à  l'abbaye  de 
Port-Epyal. 
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lOo  Anne  des  Champs  monrut  sans  alliance  le  23 
«eptembre  1713. 

11®  Marie  des  Champs  mournt  aussi  sans  s'êtiie 
mariée  le  24  septembre  1718. 

VIII. — Adrien  des  Champs  est  qualifié  de  chevalier, 
seigneur  de  Costecoste,  des  Landres,  de  Cliponville, 
d'IIardeiîville  et  de  Montaubert.  Il  épousa,le  1er  août 
1670,  Anne,  fille  de  noble  homme  maître  Charles 
Boullays,  écuyer,  conseiller  du  roi,  lieutenant  particu- 
lier au  baillage  et  siège  présidial  de  Rouen,  et  de  dame 
Madeleine  Hébert.     Ils  eurent  deux  entants  : 

l'«  Charles- Ad  rien  des  Champs  qui  suit. 

2'>  Antoine  des  Champs  dit  le  chevalier  de  Coste- 
coste.    Il  fut  capitaine  dans  un  régiment  de  dragons. 

IX. — Charles- Adrien  dos  Champs  fut  chevalier,  sei- 
gneur de  Costecoste,  d'IIardeiîville,  de  Uoisliébert,  de 
Montlévêque  et  de  Clipon ville,  seigneur  et  patron 
honoraire  d'An vron ville  et  de  Hautot-le- Valois.  Il 
épousa,  par  articles  sous  seings  privés  du  9  mai  1713, 
Marie-Elixabeth,  fille  de  Jacques  de  Quiros,  écuyer, 
sieur  de  Coquereaumont,  conseiller  du  roi,  auditeur  en 
la  cour  des  comptes,  aides  et  finances  de  Normandie, 
«t  de  noble  dame  Marie  Boullard.     Ils  eurent  un  fils  : 

X. — Antoine- Adrien  Joseph  Mes  Champs  de  Bois- 
hébert  qui  épou8a,par  articles  sous  seings  privés  du  31 
octobre  1741,  noble  demoiselle  Catherine-Elizabeth- 
Marie-Gabrielle,  fille  de  Gédéon  Auber,  chevalier,  sei- 
gneur de  Beaumousel,  de  Beuzeville,  etc„  et  de  dame 
Marie-Françoise  de  Parey-de-Combray.  Ils  eurent  un 
fils  et  une  fille  : 

lo  François- Adrien  des  Champs  de  Boishébert. 
2o  Charlotte-Antoinette  des  Champs  de  Boishébert 
mariée  à  son    cousin  Charles   des    Champs,    sieur    du 
Boishébert   et  de  Raflfetot,   qui  se  distingua   pendant 
les  guerres  de  la  conquête  au  Canada. 
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XI — François- Ad  rien  des  Cliaraps  de  Boishcbert  né 
le  15  mai  1748.  Il  fut  reçu  page  du  roi  en  1762,  et 
entra  ensuite  comme  lieutenant  au  réo:iment  de  eavale- 
fie  royale  où  il  parvint  au  grade  de  capitaine.  Il  épou- 
sa, en  1772,Gabrielle,fille  de  M.  Chauvin  d'Otfranville, 
chevalier  de  Saint- Loui8,maréchal  de  camp  des  armées 
du  roi,  et  de  dame  Asselin.  De  leur  mariage- naquirent 
«inq  enfants  : 

lo  Raoul  des  Champs  de  Boishébert  qui  suit. 

2o  Antoine- Adrien  des  Champs  de  Boishébert  né  It 
27  mars  1784,raembre  du  conseil  général  de  la  Seine  In- 
férieure. Il  épou8a,le  28  mars  1811,  Adèle,fille  de  M. 
Esprit xlePiperey,chevalier  de  Saint- Louis,con8eiller  au 
parlement  de  Normandie,  et  de  dame  Carel  de  Thi- 
bouville.Enfants:  A.  Adrien-Siméon-Paul  des  Champs 
né  le  29  février  1812  et  décédé  le  6  novembre  1862. 
Il  avait  épousé,  le  7  février  1848,  Léopoldine  Guj  Du 
Val  d'Angoville  qui  lui  donna  un  fils, Jean  des  Champs 
de  Boishébert  marié  à  Mlle  Courcelles.  (1)  B.  Raoul- 
Alexandre  des  Champs  de  Boishébert  né  le  14  avril 
1814,marié  le  22  septembre  1840,à  Ernestine  de  Mire. 
(2)  C.  Marie-Frédéric  des  Champs  de  Boishébert  né 
à  Clipon ville  le  29  septembre  1819.  Marié  à  Agiaé, 
fille  de  Joseph  Chauffer  de  Saint-Martin  et  de  dame 
Bouglier.  (3)  D.  Marie-Charles-François  des  Champs 

(1)  Leur  fils,  Paul-Sébastien-Guy-Marie,  a  épousé,  en  mai 
1901,  Marie- Anne  de  Bovel,  fille  d.i  général  de  ce  nom. 

(2)  Enfants  :  l.  Adrien-Josoph-Emilo.  DJc^dé  2. 
Marie  Alexandre-Gaston  marié  à  Jeanne  d©  Bras  de  Fer. 
D'où  :  Marthe  mariée  à  Joseph  de  Burgault  ;  Henri  marié  à 
Marie  Revel  de  Belleville,  et  Roger. 

(3)  Enfants  :  1.  Joséphine- Adèle- Adrien  ne  mariée  à 
Henri  Collet  de  Cantelou.  2.  Marie-Blanche  mariée  à 
Maurice  du  Bos.  3.  Marie-Frédéric  décédé  en  bas  âge. 
4.  Antoine-Marie  Charles-Raoul  marié  à  Marie  Criquet.  5. 
Alexandre-Marie-  Adrien. 


—  73  — 

tle  Boishébert  né  le  22  décembre  1827,  marié  le  17 
novembre  1851  à  Mlle  Fromont  do  Bouaille.  (1)  Il  est 
décédé  le  21  msii  IHOO.  E.  Marie-Louise-Caroline  des 
Champs  de  Boit^liébort    née  le    30  mars  1813,   mariée 

10  Tjniller  1830  k  llippolyte  Desson  de  Snint-Aignan. 
F.  Marie-Thérèee-Juliette  des  Champs  de  Boishébert 
née  le  25  mai  1815,  mariée  le  1er  février  1841, 
à  Frédéric  de  Grieu  d'Estimauville.  G  Gabrielle- 
Paiîline-Antoinette  des  Champs  de  Boishébert  née 
le  24  décembre  1817,  mariée  le  20  novembre  1849  à 
ITonri  Dnlong.  II.  Marie-Klise-Caroline-Emilie  des 
Champs  de  Boishébert  née  le  3'>  janvier  1826, 
mariée  le  22  juin  1849  à  Ernest  Fillimin. 

3o  Marie-Anne-Josépbine  des  Champs  de  Boishé- 
bert mariée,  en  1798,  à  Henri-Charles  LeBègue,comte 
de  Gorminy,  qui  tut  pair  de  France,  préfet,  député  de 
la  Seine-Intérieure,  etc.     Elle  décéda  le  12  avril  1851. 

4o  A  drienne  des  Champs  de  Boishébert  mariée  p.u 
comte  Raoul  de  Germin3\ 

5o  Honorine  des  Champs  de  Boishébert  née  le  13 
août  1793  et  mariée  à  Raoul  Haa^uet  de  Saint-Vulfran. 

XTI. — Raoul  des  Champs  de  Boishébert  né  en  1784. 

11  épousa  Mlle  Thorel  de  Bonneval  qui  lui  donna  : 
lo  Adrien  des  Champs  de  Boishébert  qui  suit. 

2o  Radulphine  des  Champs  de  Boishébert  mariée  à 
Hyppolite  de  Saint- Victor.  (2) 

(1)  Knfants  :  1.  Kmerence- Marie- Alix.  Jîeligieuse  de 
Marie- Réparatrice,  à  Tournay.  2  Ignace- . Murie-Charles- 
Aiitoine  marié  à  Clotilde  de  Eiperey.  3.  Berthe-Paulirie- 
Marie-Gerniaine  mariée  à  Maurice  de  Graveron.  4  Pauline- 
Adèle- Antoinette-Marie.  Décédée.  5.  MarieAlexandre- 
<Trcor<^e-Kméric.  6.  Marie-Frédéiic- Joseph-George.  7. 
Marie-Frédéric-Louis  8,  Marie- Kugénie-Cécile- Adèle.  9. 
AJarie-Louise-Léonie-GabrielIe.  10.  Charles-Marie-Rodol- 
phe. 11.  Maurice-Raymond.  Il  est  missionnaire  dans  la 
"Gambie  Anglaise. 

(2)  Aïeul  de  M.  R.-R.  de  Saint- Victor,  agent  de  publicité 
■du  Soleil,  à  Québec. 
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3o  Elise  des  Champs  de  Boishébert  décédée  à  Eten- 
nemare  le  24  mai  1894. 

XIII. — Adrien  des  Champs  de  Boishébert  né  le  1er 
mars  1807.  Il  avait  épousé,  en  1834,  Mlle  Quesnel. 
D'où  : 

lo.  Marie-Kaoïil-Gabriel  des  Champs  de  Boishébert 
né  le  16  décembre  1835.  Marié,  le  11  décembre  1862, 
à  sa  cousine  germaine, Mîirie-Adrienne-Robert  de  Saint- 
Victor.  Ils  ont  eu  deux  enfants.  M.  des  Champs 
de  Boishébert  habite  le  château  d'Oftranville  (Seine 
Inférieure). 

2o  Marie- Adrien -Ernest  des  Champs  de  Boishébert 
né  au  château  d'Offranvillele20  décembre  1841. Marié, 
le  7  juin  1870,  à  Marie-Cécile  Duclos.  De  ce  mariage 
sont  itsus  trois  enfants.  M.  des  Champs  de  Boishébert 
habite  le  château  de  Ry  (Seine  Inférieure). 

8o  Bathilde  des  Champs  de  Boishébert. 

Armes  des  des  Champs  de  Boishébert  :  U argent  à 
trois  perroquets  de  sinople  passant  et  contourné^  ongle  ei 
bequeté  de  gueule. 
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JEAN-BAPTISTE-FRANÇOIS     DES     CHAMPS 
DE  LA  BOUTEILLERIE 


Le  premier  des  Champs  qui  passa  dans  la  'Nouvelle- 
France  avait  pour  père  Jeati  des  Champs,  seigneur  de 
Costecuste,  de  Montaubert,  des  Landres,  paroisse  de 
Clipoiiville,  évêché  de  Rouen. 

11  vint  ici  dans  le  régiment  de   Carignan-Salières. 

Lorsque  ce  régiment  lut  licencié  en  1670,  M.  des 
Champs  déci<la    de  se  fixer  dans  la    Nouvelle-France. 

Dans  une  lettre  du  2  novembre  1671,  après  avoir 
parlé  de  l'établissement  de  M.  des  Champs  au  Canada, 
l'intendant  Talon  ajoute  : 

'■  Si  les  gens  de  cette  qualité  prennent  aisément 
cette  route, bientôt  le  Canada  se  remplira  de  personnes 
capables  de  le  bien  soutenir.  " 

Le  29  octobre  1672,  l'intendant  Talon  concédait  à 
M.  des  Champs,  au  nom  du  roi  de  France,  deux  lieues 
de  front  sur  une  lieue  de  profondeur,  sur  le  bord  du 
Saint-Laurent,  de  chaque  côté  de  la  rivière  Quelle. 

(-ette  concession  était  faite  à  la  charge  de  la  foi  et 
hommage. 

Le  nouveau  seigneur  transporta  dans  sa  seigneurie 
plusieurs  familles  d'habitants  qu'il  ti.t  venir  des  terres 
et  seigneuries  appartenant  à  ses  parents,  et  attira  en- 
core d'autres  familles  d'ailleurs. 

"  La  carrière  de  M.  des  Champs  de  la  Bouteillerie, 
remarque  M.  l'abbé  Casgrain,  fut  semée  de  bien  des 
incidents  dont  le  récit  serait  aujourd'hui  d'un  vif  inté- 
rêt. Outre  l'expédition  qu'il  fit  avec  s'on  régiment, 
sous  le  comrnandement  du  marquis  de  Tracy,  contre 
les  cantons  iroquois,  il  est  bien  probable  qu'il  comman- 
da ou  accompagna  avec  plusieurs  de  ses  censitaires 
des  partis  de  guerre  alors  très-fréquents,  soit  contre 
les  tribus  ennemies,    soit  contrer  les  colonies  anglaises. 
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Malheureusement,  aucun  souvenir  de  ces   entreprises 
aventureuses  n'est  parvenu  jusqu'à  nous.  "  (1) 

M.  (les  Champs  de  la  Bouteillerie  décéda  à  la  Riviëre- 
Ouelle  le  16  décembre  1703, et  fut  inhumé  dans  l'église 
paroissiale,  sous  le  banc  seigneurial. 

Il  avait  épousé,  à  Québec,  le  24  octobre  1672,  Ca- 
therine-Gertrnde,  fille  de  Nicolas  Macard  dit  Champa- 
gne et  de  Marguerite  Couillard. 

EUle  décéda  le  21  novembre  1681,  et  fut  inhumée  à 
l'Islet. 

En  secondes  noces,  à  la  Rivîère-Ouelle,  le  5  avril 
1701,  M.  des  Champs  de  la  Bouteillerie  avait  épousé 
Jeanne-Marguerite  Le  Chevalier,  veuve  de  Robert 
Levesque,  et  fille  de  Jean  Le  Chevalier  et  de  Margue- 
rite Romian.  Elle  décéda  à  la  Rivière-Ouelle  le  25- 
novembre  1716. 

M.  des  Champs  de  la  Bouteillerie  n'eut  pas  d'enfant» 
de  son  second  mariage.  Il  avait  eu  cinq  enfants  de 
son  union  avec  Catherine-Gertrude  Macard  : 

I 
Jean-Baptiste-François  des  Champs  de  la  Bouteillerie 

Né  à  Québec  le  27  septembre  1673. 

En  1690,  il  était  au  séminaire  du  Cap  Tourmente 
établi  par  Mgr  de  Laval.  (2) 

II 

Charles- Joseph  des  Champs  de  la  Bouteillerib 

Né  à  la  Rivière-Ouelle  le  31  juillet  1674.  (3) 

Mgr  de  Laval  l'ordonna  prêtre  le  15  avril  1702. 

Il  desservit  successivement  Tlslet,  Saint- Augustin 
de  Portneuf  et  Saint-Joachim. 

En  1712,  Mgr  de  Laval  le  nomma  chanoine  du  cha- 
pitre de  la  cathédrale  de  Québec. 


(l")    Une  paroisse  canadienne  au  XVI le  siècle^  p.  171. 

(2)  Ernest  Myrand,  Phips  devant  Québec,  p.  261. 

(3)  L'acte   de  baptême  est  au  registre  de  Québec,    à 
date  du  18  aoat  1674. 
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Pris  de  maladie,  M.  des  Champs  de  la  BouteilUrie 
se  fit  transporter  k  l'Hôtel-Dieu  de  Québec  où  il  mou- 
rut le  24  février  lT2u.  Il  fut  inhumé  le  lendemain 
dans  la  cathédrale,  au  milieu  du  chœur. 

III 
Jean-Baptistb  des  Champs  de  la  Bouteillirib 
Né  à  la  Rivière-Ouelle  le  6  juillet  1676.  (1) 
Il  entra   dans    l'armée   et   fut  tué  au  service  de  la 
France. 

IV 
Henry-Louis  des  Champs  de  Boishbbert 
Le  continuateur  de  la  lignée. 

Jban-Franç  >is  DES  Champs  de  la  Boutbillerib 
Né  à  la  Rivière-Ouelle  le  20  novembre  1681.  (2) 
l^écédé  en  bas  âge. 

(La  fin  dans  la  prochaine  livraison) 


ORIGINE  DE  NOMS  CANADIENS 


Ho  us  seau  :  Roseau. 

Roussel  :  Roseau, 

Savard  :  Terrain  inculte. 

Sempé  :  Transformation  de  Saint-Pé   (Saint-Pierre) 

Tarte  :  Corruption  de  tertre. 

Tremblay  :  Plantation  de  trembles. 

Valadc  :  Petite  vallée,  descente. 

Varennes  :  Terrains  vagues  et  ingrats. 

Ventadour  :  Lieu  exposé  à  tous  les  vents, 

Verchères  :  Terres  cultivées,  vergers. 

Viger  :  Terrain  planté  de  vige  (osier). 

Villiers  :  Du  latin  villare,   augmentation  de    villa, 
domaine  rural. 


(1)  L'acte  de   baptême  est  au  registre  de  Québec,   à 
date  du  12  août  1676. 

(2)  Baptisé  à  l'Islet, 
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EDMXJND-WILLIAMROMKR  ANTROBtJS 


Edmund-"William-I?onjer  Antrobtis  naquit  en  1795. 
Son  père,  J(»hn  Antrobns,  était  alors  grand-voyer  du 
diBlrict  de  Trois-Eivièix-s.  (1) 

Le  jeune  Antrobus  étudia  le  droit  pendant  quelque 
temps  dans  le  bureau  du  procureur-généial  Bowen, 
plus  tard  juge-en-cbef  du  Bas-Canada. 

En  1812,  il  entra  comme  cadet  dans  le  régiment  des 
Cavadian  Fevcihles,  commandé  par  son  oncle,  le  colo- 
nel Eobinson,  et  obtint  bientôt  une  commission  dans 
ce  corp?,  après  s'être  distingué  dans  quelques-uns  des 
engagements  qui  eurent  lieu  dans  le  Haut-Canada. 

Du  régiment  des  Canadian  Fcruibles,  il  passa  dans 
un  régiment  de  ligne  avec  lequel  il  servit  jusqu'à  la 
fin  de  la  guerre  d'Espagne  et  de  Portugal.  Il  revint 
alo'S  au  pays. 

Le  28  janvier  1820, Edmund-William-Romer  Antro- 
bus succédait  à  son  père,  atteint  d'une  maladie  mor- 
telle, (2)  dans  la  charge  de  grand-voyer  du  district  de 
Trois-Rivières, 

Aux  élections  générales  de  1824,  M.  Antrobus  of- 
frait ses  services  aux  électeurs  du  comté  de  Saint- 
Maurice.  Nous  trouvons  son  petit  boniment  dans  la 
Gazette  de  Québec  du  19  juillet  1824  : 

"  Aux   libres  et  indépendants    électeurs    du  comté 
de  Saint-Maurice. 
"  Messieurs, 

"  Vos  représentants  à  la  dernière  assemblée  n'ayant 
pas  intention  de  venir  en  avant  à  l'élection  prochaine^ 
je  prends  la  liberté  de  me  présenter  comme    candidat 

(1)  Voyez  Bulletin  des  Becherches  Historiques,  vol.  X, 
p.  228. 

(2)  Il  mOiVut  le  8  mai  suivant. 
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pour  votre  appui  en  cotte  occasion,  vous  assurant 
qu'en  cela  je  n'ai  d'autre  motif  que  le  désir  de  vous 
servir. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Messieurs, 
Votre  très  obéissant  serviteur, 

Edmund  Antrobus 

Trois-Rivières,  17  juillet  1824.  " 

M.  Antrobus  tut  battu  à  plute  couture  par  MM. 
J^ierre  Bureau  et  Charles  Oaron.  Il  n'avait  obtenu 
que  o7  votes  pendant  que  M.  Bureau  en  recevait  '^9Q 
et  M.  Caron  224. 

Sa  lutte  lui  avait  fait  cependant  du  bien  auprès  du 
pouvoir.  Le  21  novembre  1826*,il  était  promu  grand- 
voyer  du  district  de  Québec,  à  la  place  de  l'honorable 
Thomas-Pierre-Joseph  Taschereaii,  décédé. 

Deux  ans  plus  tard,  le  12  novembre  1828,  M.  An- 
trobus était  fait  aide  de  camp  provincial  extra  II  n'y 
avait  pas  d'appointements  attachés  à  cette  position, 
mais  c'était  un  honneur  très  recherché. 

L'aide  de  camp  provincial  en  titre,rhonorable  Jean- 
Baptiste  Juchereau  Duchesnay,  ét-ant  mort  presque 
subitement  le  12  janvier  1833,  M.  Antrobus  lui  succé- 
da deux  jours  plus  tard. 

Le  25  février  1836,  la  Chambre  d'Assemblée  adop- 
tait la  résolution  suivante  : 

"  Quel  le  cumul,  dans  la  même  personne,  des  char- 
ges de  ^rand-voyer  du  district  de  Québec,  et  d'aide  de 
camp  provincial, est  contraire  an  bien  public,et  incom- 
patible avec  l'accomplissement  fidèle  et  efficace  des 
devoirs  attachés  aux  dites  charges,  et  que  chacune  de 
ces  charges  devrait  être  remplie  par  une  personne 
différente,  " 

Le  gouverneur,  loin  de  se  rendre  à  la  demande  des 
représentants  du  peuple,  donnait,  quelques  mois  plus 
tard,  une  troisième  position  à  M,  Antrobus. 
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Le  14  décembre  1837,  il  lui  confiait  la  ehafge  pleine 
de  responsabilité  d'ast^istant-adjudant-général  des  mi- 
lices. Il  l'exerça  concurremment  avec  ses  emplois  de 
grand-voyer  et  d'aide  de  camp  provincial. 

En  1841,  l'office  de  grand-voyer  fut  aboli  et  on  ac- 
corda à  M.  Antrobus  une  pension  comme  compensa- 
tion. 

Il  resta  avec  sa  charge  d'aide  de  camp  qui  ne  lui 
donnait  que  200  louis  p)ar  année.  Comme  grand-voyer 
il  retirait  1200  à  1400  louis  par  année.  On  comprend 
quel  vide  ce  changement  opéra  dans  son  budget. 

M.  Antrobus  mourut  à  Québec  le  31  octobre  18?»2. 
Il  laissait  dans  la  misère  une  veuve — née  Catherin e- 
Esther  Bréhaut — et  douze  enfants. 

Lord  Elgin  essaya  de  leur  venir  en  aide  en  priant, 
le  3  novembre  1852,  l'Assemblée  législative  d'accor- 
der à  madame  veuve  Antrobus  une  pension  de  £  200 
par  année.  Cette  pension  lui  fut  votée  le  6  novembre 
suivant. 

Madame  Antrobus  mourut  à  Trois-Rivièrea  le  18 
janvier  1880.  Elle  avait  retiré  sa  pension  de  £  200 
jusqu'à  sa  mort.  (1) 


LEN'KOXVILLE 


Lennoxville  fut  nommé  ainsi,  à  la  demande  de  ses 
habitants,  en  mars  1819,  par  le  duc  de  Richmond, 
gouverneur-général  du  Canada.  On  sait  que  le  gou- 
verneur Richmond  était  duc  de  Richmond,  Lennox 
et  Aubigny. 

(1)  Son  frère,William-Henri  Bréhaut,  greflSer  de  la  paix 
à  Montréal,  venu  à  Trois- Rivières  pour  assister  à  ses  funé- 
raille8,mourut  subitement  dans  la  soirée  du  21  janvier  1880, 
ehcz  son  ami,  J.-K.  Ogden,  directeur  de  la  poste. 
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INSCRIPTION   SUR  LE  MONUMENT  ÉRIGÉ  À 

LA    MÉMOIRE    DE   SIR    GEORGE    PREVOST, 

GOUVERNEUR  DU  CANADA,  DANS  LA 

CATHÉDRALE  DE  WINCHESTER, 

EN  ANGLETERRE 


Sacred  to  the  Memory 
Of  Lieutenant-General  Sir  George  Prévost,   Baronet, 

of  Belmont,  iii  this  County, 

Governor-General  and  Comraander-in-chief  of  the  Bri- 

Forces  in  North  America  ;  [tish 

In  wliich  command,by  his  wise  and  energeticraeasures. 

And  with  a  very  inferior  force. 

Ile  preserved  the  Canadas  to  the  British  Crown, 

From   the  repeated   invasions  of  a   powerful  Eaemy. 

His  Constitution  at  length  sunk 

Under  incessant  bodily  and  mental  exertions, 

In  discharging  the  duties  of  that  arduous  station, 

And  having  returned  to  England, 

He  died  shortly  afterwards  in  London,  on  the  5th  Jan. 

Aged  forty-eight  years  ;  [1816, 

Thirty-four  ot  which  had  been^devoted 

To  the  service  oi  his  Country. 

He  was  interred  near  the  remains  of  his  Father, 

Major-General  Augustin  Prévost, 

At  East  Barnet,  in  Middlesex, 

His  Royal  Highness  the  Prince  Régent, 

To  évince  in  an  especial  manner  the  sensé  he  entertain- 

Of  his  distinguished  conduct  and  services,      [ed 

During  a  long  period  of  constant  active  employment, 

In  situations  of  great  trust,  both  military  and  civil, 

Was  pleased  to  ordain, 

As  a  lasting  mémorial  of  His  Majesty's  Royal  Faveur, 

That  the  names  of  the  Countries, 


Where  is  courage  and  abilities  had  been  nw)8t  signally 

displayed, 

The  West  Indies  and  Canada, 

Should  be  inscribed  on  the  banners  of  the  supporters, 

(xranted  to  be  borne  by  his  Family  and  his  descendants. 

In  Testimony  of  his  private  vvorth, 

His  piety,  integrity,  and  benevolence. 

And  ail  those  tender,  domestic  virtues 

Which  endeared  hira 

To  his  Family,  his  Children,   his  Friends  and  Depen- 

[dants. 

As  well  as  toprove  her  unfeigned  love,  gratitude  and 

Catharine  Ann  Prévost  [respect, 

His  afflicted  Widow, 

Caused  this  Monument  to  be  erected, 

Anno  Domini,  1818. 


FROXTEN"AC  POÈTE 


Frontenac  qui,  à  ses  loisirs,  cultivait  les  muses, 
n'était  guère  tendre"  pour  ceux  qui  se  sentaient  pris  de 
la  même  passion. 

En  1675,  Jacques  Fournier,  sieur  de  la  Ville,  était 
en  procès  ''avec  les  Pères  Jésuites,  de  Québec.  La 
femme  de  Fournier,  Hélène  Du  Vivier,uno  parisienne, 
s'avisa  de  présenter  au  gouverneur  une  requête  en 
vers  et  en  prose. 

Celui-ci  trouva  la  chose  plaisante  et  répondit  do 
même. 

Mais  la  femme  Fournier,en  plaideuse  avisée,  fit  met- 
tre la  réponse  de  Frontenac  comme  pièce  au  dossier 
de  son  mari. 

Frontenac,  froissé,  la  fit  condamner  par  le  Conseil 
Souverain  à  dix  livres  d'amende.  Il  ordonna  ensuite 
d'appliquer  cette  amende  aux  enfants  de  la  femme 
Fournier. 
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MICHEL  LE  COURTOIS  DE  STJRLAVILLE 

Michel  Le  Courtoip,qui  s'illustra  sous  le  nom  de  Sur- 
lavijle.  iuK|uit  {^  Piayeux,  en  Basse-Normandie,  le  17 
juillet  3  714.  Fils  d'un  avocat,  sa  naissance  semblait 
le  d«  sliner  à  la  labe  qu'avaient  portée  la  plupart  des 
irumbres  de  pa  famille,  mais  peut-être  sa  mère 
Chailolte  de  Biais,  qui  tippartenait  à  une  des  plus  an- 
ciennee!  maii-ons  de  la  Trovince,  rêva-t-eîle  pour  lui  de 
plus  brillantes  destinées.  Quoi  qu'il  en  ait  éié  de  ses 
débuis,  le  lutur  lieutenant  général  avait  fait  des  études 
complètes,  et  ce  baggjtge  littéraire,  peu  commun  chez 
un  officier  de  son  temps,  dut  lui  assurer  un  avantage 
marqué  fur  s(b  camarades,  mieux  nés  que  lui.  A  l'ex- 
emple de  Chevert  et  de  quelques  autres  dont  le  mérite 
biita  le  cadre  étioit  des  hiérarchies  sociales,  ce  iils  de 
bourgeois  ne  pouvait  être,  malgré  l'extraction  de  sa 
mère,  qu'un  officier  de  fortune,  mais  l'avancement  que 
lui  refusait  sa  naissance,  il  le  dut,  lui,  à  sa  vive  intel- 
ligence et  à  une  grande  force  de  travail  servie  par  cette 
t-olide  int-truction  première  que  les  tamilles  de  robe 
donnaient  à  leurs  entants. 

Ces  qualités  n'auraient  cependant  pas  suffi  à  faire 
sortir  M.  de  iSurlaville  des  grades  subalterne?  auxquels 
il  semblait  voué,  sans  des  amitiés  puissantes  qu'il  sut 
acquérir  et  conserver  pendant  tout  le  cours  de  sa  car- 
rère  qui,  dès  lors,  devint  rapide.  Sous-lieutenant  au 
régiment  dç  Foix  en  1734,  capitaine  dans  la  Couronne 
en  1745,  il  reçoit  la  croix  de  Saint-Louis  pour  sa  belle 
conduite  à  la  bataille  de  Fontenoy.  Promu  colonel  au 
corps  des  Grenadiers  de  France  en  1751,  il  est  envoyé 
à  l'île  Royale,  avec  le  titre  de  major  des  troupes  de  la 
marine,  qui  s'étaient  révoltées  l'année  d'avant,  avec 
mission  de  les  discipliner,  et  exercer  pendant  trois  ans. 
Il  fut   en  outre   chargé  de   faire,   pendant  l'été,   des 
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reconnaiBsances  sur  les  côtes  de  cette  île,  et  sur  celles 
de  l'Acadie,  pour  en  désigner  les  points  susceptibles 
de  défense  en  vue  de  la  guerre  qui  semblait  devoir 
être  prochaine  avec  les  Anglais. 

Nommé  successivement,  à  son  retour,  major  général 
de  l'armée  du  Bas-Rhin  (1754),  inspecteur  général  des 
gardes  côtes  de  Provence,  Languedoc  et  Roussillon 
(1760),  il  est  fait  brigadier  le  21  février  1761,  et  maré- 
chal de  camp  le  25  juillet  de  l'année  suivante,grade  qui 
lui  conférait  de  droit  la  noblesse  héréditaire.  Il  avait 
alors  48  ans,et  les  plus  grandes  espérances,  confirmées 
parles  commandements  du  Havre  et  de  la  province  de 
Boulonnais,  lui  étaient  permises,  quand  la  disgrâce  du 
duc  de  de  Choiseul,  son  protecteur  et  pre^^que  son  ami, 
vint  brusquement  arrêter  cet  essor,  et  ce  ne  fut-  qu'en 
1781,  à  67  ans,  au  seuil  de  la  vieillesse,  que  le  grade 
suprême  de  lieutenant  général  lui  fut  enfin  donné. 

Quand  arriva  la  Révolution,  M.  de  Surlaviile  qui, 
depuis  de  longues  années  déjà,  vivait  dans  la  retraite, 
n'émigra  point.  Il  n'en  fut  pas  moins,  malgré  ses  80 
ans,  mis  au  secret  chez  lui,  pendant  la  Terreur,  et  ne 
dut  son  salut  qu'à  la  chute  de  Robespierre. 

Il  mourut  à  Paria  le  18  nivôse,  an  IV  (8  janvier  1796)^ 
et  faute  d'héritiers  directs,  sa  succession,  qui  promet- 
tait d'être  fort  importante  (environ  sept  cent  raille 
francs),  échut  à  des  parents  éloignés  ;  mais  la  dépré- 
ciation des  assignats  réduisit  considérablement  cet^e 
fortune  dont  les  débris  furent  presque  tatalememt  ab- 
sorbés par  d'interminables  procès.  (1) 

G.  Du  BosQ  ]>E  Beaumont 


(1)  Sous  le  titre  Les  derniers  jours  de  V Acadie,  M.  Du 
Bosq  de  Beaumont  a  publié,  avec  d'inportantes annotations, 
des  lettres  et  des  mémoires  retrouvé»  dans  les  papiers  de* 
M.  de  Surlaviile. 
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REPONSES 


Le»  débuts  de  rimprimerie  au  Canada.     (X, 

V,  1009) — Au  Canada,  si  nous  tenons  compte  de  ton- 
tes les  provinces  qui  forment  aujourd'hui  la  Puissance, 
c'est  à  Halifax  à  qui  revient  l'honneur  d'avoir  été  la 
pionnière  de  l'imprimerie.  En  effet,  dès  1757,  John 
Bushell  imprimait  un  petit  journal  intitulé  :  The 
Habfax  Gazette.  Cette  publication  ne  parut  que  quel- 
ques mois,  mais  fut  de  nouveau  reseuscitée  en  1 760. 
Après  la  mort  de  Bushell,  arrivée  à  l'automne  de 
1760,  la  publication  en  fut  continuée  en  1761,  par 
Anthony  Henry.  Le  tirage  de  cette  gazette  était  de 
75  exemplaires  en  1765.  En  1770,  Henry  changea  le 
titre  de  son  journal  en  celui  de  The  Nova-Scotia  Gazette, 
avd  the.  Weekhj  Chrowtcle.  La  Gazttie  cessa  de  paraî- 
tre vers  1800. 

Le  premier  journal  de  Québec  fut  la  Gazette  dt 
Québec  en'l764  :  et  à  Montréal,  la  Gazette  de  Montréal, 
en  1775.  Le  premier  était  publié  par  William  Brown 
et  Thomas  Gilmore  ;  et  le  second,  par  Charles  Berger 
et  Fleury  Mesplet. 

La  première  brochure  connue  imprimée  au  Canada, 
est  sortie  de  la  presse  de  Buf^hell,  à  Halifax,  en  1753. 
Elle  est  intitulée  :  Treaiy,  or.  Articles  of  Peace  and 
Friendshi'p  renewed,  heticeen  His  Excelltiicy  Peregrine 
Thomas  Ilo'pson,^Esq.  captain  geveral  and governor  in 
Ghiefin  avd  over  His  Majesty's  Province  of  Nova-Scotia 
or  Acadie  etc.,- and  major -Jean  Baptiste  Cope,  Chief 
Sachem  of  the  trihe  of  Micmack  Indians,  etc.  Cette 
plaquette  n'a  que  quatre  pages  in-folio. 

L'introduction  de  l'imprimerie  dans  la  province  de 
Québec  parait  remonter  à  1764,  d'après  la  plupart  des 
écrivains  qui  se  sont  occupés  de  la  question,  et  qui 
s'accordent  à  dire  que  la  premier  imprimé  est  le  numéro 
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prospectus  de  la  Gazette  de  Québec,  pablié  le  21  juin 
1764.  Cependant,  M.  Philéas  Gagnon  est  d'opinion 
([u'il  y  a  eu  des  imprimés  canadiens  avant  cette  date. 
D'après  lui,  il  y  aurait  eu  au  moins  un  atelier  typo- 
ijraphique  en  Canada,  quelque  temps  avant  la  cession. 
(  Voir  Bulletin  des  Recherches  Historiques^vol.  X,p.  190) 

S'il  est  évident  qu'il  ait  existé  une  petite  presse  en. 
1759,  devons-nous  conclure  que  l'origine  de  l'imprime- 
rie au  Canada,  doit  remonter  à  cette  époque  ?  Je  ne 
crois  pas,  car  les  seuls  échantillons  qui  nous  restent  de 
cette  petite  presse  ne  ^nt  que  des  teuilles  volantes. 

L'honneur  de  la  fondatioii  de  l'imprimerie  dans 
notre  province  doit  rester,  jusqu'à  preuve  du  contraire, 
à  Brown  et  Gilmore,  et  le  premier  imprimé  canadien, 
la  Gazette  de  Québec,  dont  le  numéro  prospectus  fut 
publié  le  21  juin  1764.  < 

La  Gazette  de  Québec  a  cessé  de  paraître  le  3l0  octo- 
bre 1874. 

C'est  à  Québec  à  qui  revient  l'honneur  d'avoir  été 
le  berceau  de  l'imprimerie.  Ce  n'est  que  onze  ans 
plus  tard  que  parut  la  première  plaquette  imprimée  à 
Montréal.  Elle  était  intitulée  :  Règlement  de  la  Con- 
frérie de  V Adoration  Perpétuelle  du  Saint-Sacrement  et 
de  la  bonne  mort,  et  fut  publiée  par  F.  Mesplets  et 
C.  Berger.  C'est  une  petite  brochure  in- 32,  de  40 
pages,  dont  on  ne  connaît  que  quelques  exemplaires, 
conservés  jusqu'à  nos  jours. 

Cependant,  s'il  fallait  eu  croira  les  assertions  du  Dr 
Hubert  Neilson,  dont  l'ancêtre,  Samuel  Neilson,  a 
hérité  de  l'atelier  que  William  Brown  avait  à  Québec, 
le  catéchisme  de  Mgr  Languet  ne  serait  pas  le  premier 
volume  imprimé  daqs  la  province  de  Québec. 

Dans  une  correspondance  qui  parut  dans  le  Mail  de 
Toronto.en  1888,en  réponse  à  un  article  de  M.  Phdéaa 
Gagnon,  qui  signait  du  pseudonyme   de  Biblo  d'inté- 
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ressantes  études  dans  1'  Union  libérale,  le  Dr  Neilsoii 
affirmait,  en  s'appuyant  sur  le  journal  de  Brown  et 
Gilmore,  qu'il  a  en  sa  possession,  une  brochure  qui 
parut  avant  le  catéchisme  mentionné  plus  i.aut.  Cette 
brochure  serait  intitulée:  Presentment  of  the  grand 
Juries,their  workship's  strictures  thereon,and  the  grand 
juries  remarks  on  thèse  strictures. 

"  M.  Neilson  m'a  assuré,  dit  M.  Gagnon,  dans  le 
Courrier  du  Livre,  vol.  III,  p.  188,  avoir  en  sa  posses- 
sion un  exemplaire  de  cette  brochure  intéressante,  d'à 
peu  près  36  pages  in-4  ;  mais  malgré  tout  le  zèle  que 
j'y  ai  mis*,  je  n'ai  pu  réussir  à  la  voir  de  mes  yeux 
pour  en  donner  le  titre  exact.  " 

Raoul  IIbnault 

Le  choiera  asiatique  a  Québec.  (XII,  I,  1118.) 
— Le  choléra  asiatique  a  visité  la  ville  de  Québec  en 
six  différentes  circonstances  :  en  1832,  en  1834,  en 
1849,  en  1851,  en  1852  et  en  1854. 

Le  8  juin  1832,  la  rumeur  se  répandait  dans  Québec 
qu'un  émigrant,  passager  du  brick  Garrick,àé  Dublin, 
et  qui  avait  été  détenu  en  quarantaine  à  la  Grosse-Isle, 
avait  succombé  au  choléra  asiatique  dans  une  maison 
de  pension  de  la  rue  Champlain  tenue  par  un  nommé 
Roche.  (1) 

Le  même  jour,  le  secrétaire  du  bureau  de  santé,  T.- 
A.  Young,  publiait  l'avis  suivant  dans  les  journaux  : 

"  Attendu  qu'il  a  circulé  divers  bruits  qu'il  était 
arrivé  à  la  Grosse-Isle  un  vaisseau  dans  lequel  il  y 
avait  plusieurs  personnes  atteintes  du  choléra  asiatique, 
avis  public  est  par  le  présent  donné  que  le  commissaire 
de  santé  s'étant  transporté  à  la  Grosse-Isle,  par  l'ordre 

(1)  56  personnes  furent  emportées  par  le  choléra  dans 
cetie  maison  pendant  la  saison  de  navigation  de  1832. 
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rln  bureau,  a  rapporté  que  le  brick  Carrick,  James 
Mideon,  maître,  die  Dublin,  arriva  au  lazaret  le  3  cou- 
rant, qu'il  y  avait  à  bord,  lors  de  eon  arrivée,  183  pas- 
t^agers,  que  tous  ont  été  mis  à  terre,  et  sont  dans  l'hô- 
pital des  ('n)igrcH  à  la  Grosse-Isle  ;  que  le  vaisseau  est 
maintenant  à  subir  les  procédés  ordinaires  de  désinfec- 
tion, et  que  lors  du  départ  du  commissaire  de  santé, 
le  7  courant,  il  n'y  avait  pas  un  seul  cas  de  choléra 
asiatique  sur  l'île.  " 

Le  Cavadifv,  encore  le  même  jour,  pour  rassurer  sei 
lecteurs,  affirmait  qu'il  n'y  avait  aucun  c»s  de  choléra 
dans  la  ville. 

Le  lerd(main,  9  juin,  six  personnes  moururent  du 
choléia  à  Québec,  et  les  journaux  de  la  ville  annoncè- 
rent l'apparition  du  terrible  fléau  et  avertirent  les  ci- 
toyens de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires 
atin  de  l'enrayer  des  ses  débuts. 

En  1832,  au  moins  30,000  émigrants  irlandait  s'é- 
taient embarqués  pour  venir  au  Canada.  Le  passage 
des  ports  d'Irlande  à  Québec  prenait  de  quatre  à  douze 
semaines. 

"  Jamais,  dit  le  docteur  Marsden,  depuis  les  jours 
de  Woll'e  et  de  Montcalm,  la  cité  n'avait  vu  pareilles 
scène»  de  terreur,  de  détresse  et  de  souffrances.  Au 
lieu  du  grondement  des  canons,  du  fracas  des  balles 
et  du  bruit  des  hommes  armés,  on  assistait  au  progrès 
sourd  mais  certain  d'rn  destructeur  que  lesmursépaia 
et  les  sentinelle»  les  plus  vigilantes  étaient  impuissan- 
tes à  empêcher  de  passer.  Au  lieu  des  flots  de  sang 
et  des  gémissements  de  ceux  qui  se  mouraient  des 
blcisures  reçues  dans  les  batailles,  on  entendait  les 
plaintes  et  les  cris  des  malheureux  qui  souffraient  la 
torture  des  coups  reçus  d'un  ennemi  inconnu,  mais 
aussi  prompt  et  êûr  et  plus  difficile  à  abattre  que  le 
sabre  ou  le  boulet.  " 
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Les  hôpitaux  de  Québec  furent  bientôt  remplis. 
On    aura  une   idée  des   progrès -de  la    contagion  à 
Québec  par  le  tableau  suivant  : 
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Du  8  juin  aux  premiers  froids  de  l'hiver,  le  choléra 
fit  dans  la  capitale  plus  de  3451  victimes. 

En  1834,  le  choléra  reparut  à  Québec.  On  signala 
le  premier  cas  le  7  juillet.  Il  fit  2509  victimes.  Il 
s'était  introduit  à  Québec,  comme  en  1832, par  la  voie 
du  Saint-Laurent. 
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En  1849,  nouvelle  apparition  du  choléra  à  Québec. 
La  première  victime  fut  un  nommé  McGill,cordonnier, 
de  la  rue  Champlain,  qui  mourut  après  quelques  heu- 
res de  maladie  le  4  juillet.  Le  26  septembre  1849,  le 
choléra  dispurait  entièrement  après  avoir  enlevé  1185 
victimes.  Cette  fois  le  fléau  avait  été  amené  des  Etat»- 
Unis. 

Les  citoyens  de  Québec  virent  avec  terreur  reparaî- 
tre le  choléra  en  juin  1851.  La  première  victime  fut 
un  voyageur,  allemand  d'origine,  qui  habitait  New- 
York.  11  mourut  à  l'hôtel  Sword  (aujourd'hui  l'Hô- 
tel-Saint-Louis).  Le  fléau,  cette  fois,  se  contenta  de 
280  victimes. 

Le  28  septembre  1862,  le  choléra  asiatique  visitait 
Québec  pour  la  cinquième  fois.  Sa  première  victime 
fut  un  ouvrier  de  bord  du  nom  de  Knight.  Il  prit  la 
contagion  à  bord  du  navire  VAdvance,  de  New-York, 
qu'il  aidait  à  décharger.  Le  dernier  décès  causé  par 
le  choléra  en  1852  eut  lieu  le  9  novembre.  Dans  ses 
42  jours  de  passage  à  Québec,  il  avait  fait  144  victi- 
mes. De  ces  144  personnes,  3  habitaient  le  quartier 
du  Palais  ;  4,  le  quartier  Sainte  Pierre  ;  28,  le  quartier 
Champlain  ;  6,  le  quartier  Saint-Jean  ;  9,  le  quartier 
Saint-Louis  ;  10,  le  quartier  Saint-Koch.  Les  84  au- 
tres personnes  qui  succombèrent  étaient  des  étrangers, 
émigrants,  hommes  de  cages,  etc. 

Le  19  juin  1854,  le  choléra  éclatait  pour  la  sixième 
fois  à  Québec.  Le  Glevmanna  l'emporta  à  la  Qrosse- 
Isle  d'où  le  John  Howells  le  transmit  à  Québec.  808 
personnes  succombèrent  au  fléau. 

En  résumé,  pendant  ses  six  visites  à  Québec,le  cho- 
léra enleva  8372  personnes. 

On  trouvera  de  précieux  renseignements  sur  l'épidé- 
mie du  choléra  à  Québec  dans  une  étude  du  docteur 
Marsden  intitulé  :  Essay  on  the  contagion^  infection^ 
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portability  and  commamca'nlity  of  the  Anatk  cJtoleri 
in  Us  relations  to  Quarantine,with  a  history  ofits  origin 
and  eourse  in  Canada,  from  1832. 

Emilieii  Dupoiit.(riI,  Y,  322.)— De  1855  à  1859, 
Toronto  fut  le  siège  du  gouvernement.  Alors, coram« 
aujourd'hui,  beaucoup  de  graves  sujets  pasi^i on n aient 
l'opinion  publique  et  fournissaient  aux  politiciens  et 
aux  journalistes  une  abondante  matière  de  dissenti- 
ments. Le  ministère  Taché-McDonald  daigna  pour- 
tant, au  milieu  de  ses  soucis,  s'intéresser  même  à  une 
humble  plante  et  chercher  les  moyens  de  la  défendre 
contre  des  ennemis  qui,  pour  n'avoir  pas  explicitement 
juré  sa  perte,    ne  menaçaient  pas  moins  son  existence. 

Cette  humble  plante,  c'était  le  blé,que  l'on  cultivait 
à  cette  époque,  dans  nos  provinces,  beaucoup  plu» 
qu'aujourd'hui.  Divers  in8ectes,diverses  maladies  s'at- 
taquaient à  cette  graminée,et  l'on  s'alarma  des  danger» 
que  courait  une  culture  de  telle  importance.  11  n'y 
avait  pas,  en  ce  temps-là,  à  compter  sur  Jes  plaines  de 
l'Ouest,  pour  nous  fournir  de  pain.  L'Ouest  n'existait 
pas  alors  pour  les  provinces  du  Canada. 

Puisque  les  insectes  etles  champignons  nous  avaient 
déclaré  la  guerre,  il  fallait  nous  défendre.  Il  fallait 
lutter,  sinon  pour  nos  foyers,p(>ur  la*  Constitution, pour 
Sa  Majesté  britannique,au  moins  pour  le  four,la  huche, 
la  table  l  Le  gouvernement  du  Canada  ne  faillit  pas* 
à  la  tâche.     Il  appela  aux  armes. 

Cet  armement,  en  l'espèce,  c'était  d'abord  la  con- 
naissance  suffisante  de  ces  ennemis  et  des  moyens 
propres  à  les  combattre.  On  communiquerait  *à  la 
classe  agricole  tous  ces  renseignements,  et  l'on  serait 
partout  en  état  de  lutter  efficacement. 

On  résolut  de  s'adresser  aux  spécialistes,  pour  t)bte- 
nir   les  données  nécessaires  sur  la  question,    et  d'oflVir 
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des  prix  pour  récompenser  les  raeilleurs  travaux  qui 
seraient  présentés.  Le  15  août  185»3,  le  ministère  de 
l'agriculture  publia  la  proclamation  suivante  : 

"  Bureau  d'Agriculture  et  des  Statistiques 
*'  Toronto,  15  août  1856. 

"  Prix  de  concours  £45,  £  25  et  £  15. 

"  Les  prix  désignés  ci-dessus  seront  payé»  pour  les 
nieilleurH  essaie,  concernant  la  nature,  les  habitudes  et 
l'histoire  des  progrès,  de'temps  en  tetnp3,ot  des  causes 
des  progrès  du  Charançon,  de  la  Mouche  Hessois»,  du 
Cousin  et  des  autres  insectes  qui  ont  fait  des  ravagea  dans 
les  récoltes  de  blé  au  Canada,  ainsi  que  sur  les  mala- 
dies auxquelles  ces  blés  ont  été  soumis,  et  les  meilleu- 
res moyens  de  les  éviter  ou  de  s'en  préserver. 

"  L'Essai  devra  être  déposé  au  bureau,  vers  le  là 
janvier  prochain,  et  distingué  par  une  devise,  dont 
copie  sera  aussi  envoyée  dans  une  lettre  cachetée  avec 
le  nom  et  l'adresse  de  l'auteur.Les  prix  seront  décerné» 
d'après  la  décision  d'un  comité,  qui  sera  !iommé  parle 
Bureau  d'Agriculture  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  ou, 
à  défaut  de  telle  décision  nrise  par  le  Bureau, les  Essais 
choisis  deviendront  la  propriété  du  Bureau.  Il  ne  sera 
accordé  de  prix  que  dans  le  cas  où  l'on  produira  un 
Essai  ayant  des  mérites  suffisants. 

"  On  craint  que  les  fermiers,  dans  leur  ardeur  pour 
produire  le  blé,  n'accordent  pas  assez  d'attention  au 
<langer  de  laisser  trop  mûrir  les  grains,  et  l'on  espère 
que  les  avis  et  renseignementSv  que  pourront  procurer 
les  Essais  désirés  aideront  à  faire  cesser  les  grandes 
épidémies  auxquelles  le  blé  est  sujet. 

"  P.  M.  V'ankoughnet, 

ministre  de  l'agriculture,  etc.  " 

Les  pr  >fessours  Hinks,  de  l'University  Collège  de 
Toronto,  et  Davvson,  du  Collège  McGill  de  Montréal, 
furent  nommé  comme  Juges  du  concours,  auquel 
vingt-deux   personnes   prirent  part.     Le  premier  prix 
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fut  accordé  à  M.  H.  G.  ]Iind,  professeur  de  chimie  au 
Trinity  Collège,  Toronto  ;  le  deuxième,  au  Révérend 
Geo.  Hilj,  recteur  de  Niarkham  ;  et  le  troisième  à 
Emilien  Dupont,Ecr,de  Saint-Joachim  (Montmorency), 
dont  le  travail  était  désigné  par  la  devise  suivante  : 
Spirias  et  tribulos  germinahit  iibi  [terra)  et  corne 'es 
herbam  terrae. 

Cet  Emilien  Dupont^  Ecr,  .n'était  autre  que  l'abbé 
Provencber,  curé  de  Saint-Joacbim.  Pourquoi  notre 
concurrent  avait-il  cru  devoir  ee  cacher  sous  un  pseu- 
donyme ?  Craignait-il  de  n'être  pas  jugé  avec  toute 
l'impîirtialité  désirable,  s'il  se  présentait  en  sa  qualité 
de  prêtre  catholique  ?  Il  ne  devait  aucunement  redou- 
ter ce  péril,  puisque  les  juges  ne  pouvaient  connaître 
les  auteurs  des  essais,  qui  ne  portaient  pas  de  signa- 
ture, mais  que  des  "  devises  "  seulement  permettaient 
de  distinguer.  Il  faut  croire,  plutôt,  que  M.  Proven- 
cber se  défiait  du  mérite  de  son  travail,  peu  habitué 
encore  qu'il  était  à  affronter  pour  ses  écrits  les  hasards 
de  la  publicité.  En  tous  cas,  s'il  n'y  eut  pas  d'autre 
motif  à  son  déguisement  intentionnel,  ce  motif  était 
assez  peu  fondé,comme  il  fut  prouvé  par  l'événement. 

Il  est  de  toute  évidence  que  le  second,  et,  à  plus 
forte  raison,  le  premier  prix,  aurait  davantage  affirmé 
la  valeur  du  travail  de  M.  Provencber.  Mais  on  ne 
saurait  manquer  de  reconnaître  qu'il  y  avait  de  l'hon- 
neur,pour  un  "  petit  Canayeu,  "  à  arriver  au  troisième 
rang  parmi  les  vingt-deux  personnes  qui  prirent  part  à  ee 
concours.  La  plupart  des  autres  concurrents,  sinon 
tous,  appartenaient  vraisemblablement  à  la  "  race  su- 
périeure" ;  ils  avaient  eu  à  leur  disposition, pour  s'aider 
dans  l'étude  de  l'histoire  naturelle  de  ce  pays,  toute  la 
littérature  scientifique  des  Etats-Unis  et  du  Canada, 
tandis  que  notre  "  petit  Canayen  "  n'avait  rien  trouvé 
d'écrit  en  sa  langue,  pour  se  guider,  et  n'ayant  pas  une 
connaissance  bien  parfaite  de  l'anglais,  n'avait  pu  pro- 
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fiter  qu'à  moitié  des  écrits  dûs  aux  naturalistes  de  ce 
contiueut.  Il  a  donc,  en  cette  circonstance  comme  en 
nombre  d'autres,bien  mérité  du  nom  canadien-français. 
Honneur  à  lui  ! 

Li'£ssai  sur  les  insectes  et  les  maladies  qui  affectent 
le  blé  fut  publié  en  1857,  à  Montréal,  en  une  brochure 
de  38  pages  in-8,  et  imprimé  par  les  "  presses  à  vapeur 
du  Canada  Directory,  rue  :Saint-Nicola8.  "  Le  fait  de 
cette  publication  à  Montréal  donne  à  penser  qu'elle  se 
iit  aux  frais  du  gouvernement. 

L'abbb  V.-A.  IIuard 

"  Bishop '»  ou  "  evequo  "  ?  (X,  1,  991.)— Les 
universités  de  Lennoxville  et  de  Montréal  s'appellent 
en  anglais  TJniversity  of  Bishops  Collegey  ce  que  cer- 
tains journaux  traduisent  par  Université  du  collège 
Bishop.  Un  Bishop  quelconque  a-t-il  été  mêlé  à  la 
fondation  de  ces  universités  ? 

Hé  bien  le  M.  Bishop  en  question  n'existe  pas  et  la 
traduction  est  une  de  celles  qui  ont  mérité  aux  traduc- 
teurs le  mot  de  Pie  VI  :  Traduttore  traditore. 

Ces  universités  de  Montréal  et  de  Lennoxville  sont 
les  universités  de  l'évêque  anglican  ainsi  que  l'indique 
très  clairement  et  de  manière  à  rendre  toute  contesta- 
tion impossible,  le  sceau  de  l'institution.  Ce  sceau  de 
forme  circulaire,  porte  les  armoiris  de  l'évêque  de 
Québec,  un  petit  écusson  en  forme  de  cœur,  d'argent  à 
la  croix  de  gueulé,  chargée  d'un  livre  ouvert  d'argent, 
accompagné  d'une  banderolle  à  devise'  et  portant  en 
cimier  une  mitre  épiscopale, ornée  d'une  cn^ix.  Le  tout 
contenu  dans  un  écu  d'argent  plus  grand,  également 
en  forme  de  cœur.  Le  tout  enfin  entouré  de  la  devise  : 
"  Episcopi  Collegium  de  Lennoxville.  "  Ce  qui  signifie  : 
en  français  Collège  de  Lennoxville  de  Vévêque  et  non  pas 
Bishop  ! 

Il  est  donc  parfaitement  inutile  de  chercher  les  ex- 
ploits du  M.  Bishop  en  question.      Coorr.  ob  St-H. 
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QUESTIONS 

1129 — Pouvez-vou8  me  dire  pourquoi  on  a  donné  le 
nom  de  Montauban  au  canton  d'abord  et  ensuite  à  la 
paroisse  bien  qu'elle  soit  extraite  et  de  Montauban  et 
du  canton  Chavigny  ?  S.  G. 

1130 — Quelle  est  cette  dame  Prévost,  de  Sainte- 
Fcbolattique,  qui,  en  1837,  fut  emprisonnée  à  Mont- 
léal  pour  avoir  pris  part  aux  troubles  politiques  ? 

Ste-S. 

1131 — Pouvez-voufl  me  donner  l'origine  de  la  devise 
des  zouaves  pontificaux  canadiens  :  "  Aime  Dieu  et 
va  ton  chemin  "  ?  Zoua. 

1132 — A  la  page  34  de  Papiveau,  M.  DeCelles,  à 
propos  du  refus  des  subsides  par  l'Assemblée,  dit  que 
*'  le  gouverneur  para  le  coup  en  puisant  dans  la  caisse 
militaire  les  deniers  Lecessaires  au  service  public  "  A 
la  page  153  on  lit  :  "  Durant  quatre  ans,  à  partir  de 
1834,  la  couronne  se  trouva  sans  subsides,  situation 
anormale  dont  le  gouverneur  se  tirait  en  puisant  dans 
la  cait^se  militaire.  "  A  quelles  sources  s'alimentait 
cette  caibse  militaire,  qui  suppléait  ainsi  au  manque 
des  subsides  ?  D. 

1133 — On  sait  qu«  lors  de  son  retour  en  Angleterre 
lord  Aylmer,  gouverneur  du  Canada,  faillit  périr 
dans  une  tempête.  Il  publia  en  1837  une  brochure 
intitulée  Relation  du  voyage  de  la  Pique  à  travers 
V Atlantique.  Existe-t-il  encore  des  exemplaires  de 
cette  brochure  ?  Bibli. 

1134 — Est-il  vrai  que  le  propre  frère  de  Jean-Claude 
Pan  et  vota  contre  lui  comme  orateur  de  la  Chambre 
d'Assemblée  en  1792  ?  P.  P. 
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LA  FAMILLE  DES  CHAMPS  DE  BOISHÊBERT 


(Suite  et  fin) 
HENRY-LOUIS  DES  CHAMPS  DE  BOISHÉBERT 


Né  à  la  Rivière-Ouelle  le  7  février  1679.  (1) 

11  se  deetina  à  la  carrière  militaire  et  entîa,  tout 
jeune,  dans  le  détachement  des  troupes  de  la   marine. 

En  1706,  il  était  fait  enseigne. 

En  1711,  l'amiral  sir  Hovenden  Walker  vint  avec 
une  flotte  considérable  pour  faire  le  siège  de  Québec, 
On  sait  que  huit  de  ses  transports  se  brisèrent  sur  l'île 
aux  Oeufs,  et  que  plus  de  900  de  ses  hommes  pé- 
rirent. 

L'intendant  Bégon  fit  un  marché  avec  le  sieur 
Ri  vérin  pour  retirer  le  plus  d'effets  possibles  du  nau- 
frage deB  Anglais.  L'enseigne  de  Boishébert  fut 
chargé,  par  le  gouverneur  de  Vaudreuil,  de  surveiller 
les  intérêts  du  roi  dans  ce  sauvetage.  Il  s'acquitta 
parfaitement  de  cette  opération  difficile. 

En  1712,  le  gouverneur  de  Vaudreuil  ayant  eu  avis 
de  plusieurs  endroits  que  les  Anglais  avaient   encore 


(1)  Son  acte  de  baptême  fut  cependant  inscrit   dans  les 
registres  de  Qu(?bec. 
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l'intention  de  venir  atta(|iier  Québec,  fit  travailler 
avec  vigueur  aux  fortifications  de  la  capitale.  Deux 
Tours  bastionnées  furent  construites,  l'une  dalis  la 
courtive  du  bastion  Saint-Jean  et  l'autre  au-dessus  du 
palais  de  l'intendant.  On  fit  une  muraille  de  six  pieds 
de  hauteur  et  de  deux  pieds  d'épaisseur  le  long  de  la 
côte  du  Palais,"  depuis  la  redoute  du  bourreau  jusqu'à 
la  grange  de  l'hôpital."  On  termina  aussi  la  tenaille 
de  la  maçonnerie  de  la  redoute  du  Cap  aux  Diamants 
jusqu'à  celle  du  moulin  du  Pont,  soit  une  longueur  de 
160  toises.  Ces  travaux  contèrent  60,000  livres.  Ils 
turent  faits  sous  la  direction  de  l'ingénieur  de  Beau- 
cours,  aidé  de  M.  de  Boishébert. 

"  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  l'année  dernière 
en  faveur  des  sieurs  de  Boishébert,  Dupuy,  enseignes, 
et  du  sieur  Frérot,  ancien  lieutenant  réformé,  man- 
(lait,le  14  novembre  1713,le  gouverneur  de  Vaudreuil 
au  ministre.  Je  leur  rends  la  même  justice  cette 
année,  et  vous  prie  de  vouloir  bien  vous  souvenir 
d'eux  dans  la  promotion  de  Tannée  prochaine."  (1) 

Cette  demande  ne  demeura  pas  sans  effet  puisque^ 
en  1715,  M.  de  Boishébert  fut  promu  lieutenant. 

Les  sieurs  Peire,  Vitré  et  Hazeur  avaient  obtenu  de^ 
MM.  de  Callières  et  Oharapigny  en  1700,  le  privilège 
exclusif  de  la  pêche  aux  marsouins  dans  les  lieux  de 
Kamouraska,  Rivière-Ouelle,  Pointe-aux.-x\louettes  et 
autres  endroits  du  fieuve  Saint-Laurent.  En  1705,  c& 
•privilège  fut  prolongé  pour  quinze  ajïs  en  faveur  de 
MM.  Ilazeur  et  Peire.  Il  devait  donc  expirer  en 
1720. 

Le  frère  du  sieur  Peire,  décédé,  prit  de  l'avance,  et,. 
en  1719,  demanda  la  prolongation  du  privilège  de  la 
pêche  aux  marsouins  pour  dix  autres  années. 

M.,  de  Boishébert  pria  aussi  le  Conseil  de  marine  de- 

(1)  Correspondance  générale,  Canada,  vol.  34,  c.  H. 
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lui  accorder  le  même  privih^'ge  peur  la   pêche   qui  se 
fuirait  en  face  de  sa  seigneurie  de  la  Eivi^re-Ouelle. 

Le  Conseil  de  marine  embarrassé  demanda  à  MM. 
de  Vaudreuil  et  Bégon  leur  avis  sur  ces  demandes. 

Le  26  octobre  1719,  ils  marquaient  en  réponse  que 
M.  de  Boishébert,  qui  demandait  que  le  privilège 
pour  la  pêche  des  marsouins,  dans  l'étendue  de  sa 
^^eigneurie,  lui  lut  accordé  à  l'expiration  de  celui  du 
sieur  ]'eire,  se  tondait  sur  ce  que  Peire  avait  renoncé 
à  la  succession  de  son  frère,  et  que,  cependant,  il 
avait  continué  à  jouir  de  ce  privilège,  et  sur  ce  que 
M.  deja  Bouttillerie,  père  de  M.  de  Boishébert,  avait 
dépensé  environ  50,000  Irancs  pour  l'établissement  de 
sa  terre  dont  il  ne  retirait  que  900  francs  de  revenu, 
et  aussi  sur  les  services  qu'il  rendait  comme  lieute- 
nant des  troupes. 

La  renonciation  du  sieur  Peire  à  la  succession  de 
son  frère  montrait  que  les  pertes  qu'il  avait  faites  pour 
l'établissement  de  cotte  pêche  se  montaient,  le  9  sep- 
tembre  1707,  à  61,116  francs.  Comme  il  était  le]tre- 
mier  qui  avait  entrepris  cette  pêche  au  Canada,  il  y 
avait  fait  des  dépenses  considérables  pour  achats  de 
lordages,  filets  et  autres  ustensiles  de  pêche.  Ce  ne 
fut  que  quelques  années  plus  tard  qu'il  se  rendit 
compte  qu'on  pouvait  faire  cette  pêche  sans  filets,  eu 
faisant  seulement  un  parc  avec  des  perches. 

D'un  autre  côté,  la  dépense  de  M.  de  la  Bouteillme 
^  n'avait  eu  d'autre    objet    que    l'établissement    de   sa 
terre,  n'en  ayant  fait   aucune    qui    eut   rapport   A    la 
pêche  en  question. 

MM.  de  Vaudreuil  e't  Bégon  terminaient  comme 
suit  : 

"  Comme  des  six  pêches  que  le  sieur  Peire  a  établis, 
il  n'y  en  a  que  deux  dans  la  seigneurie  du  sieur  de 
Boishébert,  ils  estiment  qu'en  considération  des  servi- 
ces de  ce  dernier,  qui  est  bon  officier,  et  des  pertes  et 
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dépenses  du  sieur  Peire,  il  convient  de  leur  accorder 
le  privilège  de  ces  six  pêches  et  des  autres  qu'ils po  ir- 
ront  établir,  pour  en  jouir  conjointement  et  par  moitié 
pendant  dix  années,  en  remboursant  par  le  sieur  de 
Boishébert  la  moitié  du  prix  des  hangars,  logements 
et  ustensiles  de  pêches  qui  se  trouveront  aux  lieux  où 
elles  sont  établis,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite 
par  des  arbitres  dont  ils  conviendront." 

Le  27  février  1720,  le  Conseil  de  marine  décidait ^de 
suivre  l'avis  de  MM,  de  Vaudreuil  et  Bégon.  (1) 

Le  18  mars  1721,  le  roi  accordait  à  MM.  de  Boishé- 
bert et  Peire,  le  privilège  exclusif  des  pêches  établies 
aux  îles  de  Kamouraska  et  autres  lieux  du  fleuve 
Saint-Laurent,  pour  en  jouir  conjointement  et  par 
moitié,  jusques  et  compris  l'année  1729,  à  condition 
que  le  sienr  de  Boishébert  remboursât  au  sieur  Peire 
la  moitié  du  prix  des  hangars,  logements  et  ustensiles 
qui  se  trouvaient  aux  lieux  où  les  pêches  étaient 
établies. 

Le  roi  leur  donnait  eu  même  temps  en  commun  une 
gratification  de  400  livres.  (2) 

Le  27  octobre  1722,  le  gouverneur  de  Vaudreuil 
écrivait  au  Conseil  de  marine  : 

"  J'ai  l'honneur  d'informer  le  Conseil  qu'ayant  fait 
faire  l'exercice  du  canon  tous  les  dimanches  et  les» 
têtes  de  cet  été  dernier  aux  soldats  canonniers,  l'ému- 
lation a  pria  à  plusieurs  jeunes  gens  de  Québec  d'es- 
sayer aussi  à  tirer,  ce  que  leur  ayant  été  permis,  ils  y 
ont  si  bien  réussi  que  je  pui&  assurer  le  Conseil  que 
j'ai  à  présent  au  moins  cinquante  cano-nniers-  aussi 
Capables  qu'il  s'en  puisse  trouver  en  aucun  endroit. 

"  Je  continuerai  l'été  prochain  à  faire  faire  cet  exer- 


(1)  Nouvelle- France.     Documents    historiques.    Yol.  I-- 
p.  153. 

(2),  Cette  gratifie&tion-  leur  fut  pd>}rée  jusqu'en»  173'2. 
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cice  pour  lequel  on  n'emploie  que  de  vieille  poudre  à 
canon  qui  se  gâterait  cntiërement  pour  peu  qu'on  la 
gardât  plus  longtemps. 

"•  Le  sieur  Gaillard,  commissaire  d'artillerie  qui 
commande  seul  le  détachement  des  canonniers,  ayant 
baissé  par  son  âge  avancé  et  ne  se  trouvant  plus  en 
état  de  les  bien  discipliner,  il  me  paraît  qu'il  serait 
nécessaire  de  mettre  à  la  tête  de  ce  détachement  un 
officier  capable  pour  les  entretenir  dans  une  bonne 
discipline  et  soulager  le  sieur  Gaillard. 

"  Et  comme  le  sieur  de  Boishébert,  lieutenant  qui 
depuis  .  . .  ans,  sert  en  qualité  d'aide-major  de  Québec 
a  les  qualités  nécessaires  pour  bien  s'acquitter  de  cet 
emploi,  j'ai  l'honneur  de  le  proposer  pour  cela  et  de 
prier  très  humblement  le  Conseil  de  lui  accorder  une 
commission  de  lieutenant  d'artillerie  en  ce  pays,  sans 
cependant  qu'il  y  ait  des  appointements."  (1) 

Le  22  avril  1727,  M.  de  Boishébert  obtenait  une 
expectative  de  capitaine. 

Le  14  mai  1728,  M.  de  Lignery  devenait  major  de 
Trois-Rivières,  et  le  Conseil  de  marine  donnait  sa 
compagnie  à  M.  de  Boishébert.  (2) 

C'est  à  la  fin  de  cette  même  année  1728  que  M.  de 
Beauharnois  confia  à  M.  de  Boishébert  le  commande- 
ment de  Détroit.  Il  y  resta  jusqu'au  10  juin  1734. 
L'acte  le  plus  important  de  sou  administration  à  Dé- 
troit fut  de  régulariser  les  titres  de  propriété  de  la 
plupart  dos  habitants.  Ceux-ci  s'étaient  établis  sur 
une  simple  permission  du  commandant  et  on  comprend 
que  n'étant  pas  propriétaires  du  fond  ils  n'étaient 
guère  porté  à  améliorer  leur  culture.    Le  changement 

"  (1)  Correspondance  générale,  Canada,  vol.  44,  c.  IL 

(2)  En  1728,  M.  de  Boishébert  était  en  France.  Il  devait 
revenir  à  bord  de  l'Eléphant,  mais  il  tomba  malade  de  la 
petite  vérole  à  Blois  et  dût  retarder  son  retour  au  pays. 
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opéré  par  M  de  Boishébert  augmenta  le  nombre  des 
concessionnaires.  Le  Conseil  de  marine  fut  très  satis- 
fait de  l'œuvre  accomplie  par  M.  de  Boishébert  à 
Détroit  et  lui  fit  des  éloges  mérités. 

Le  IS  octobre  17E0,  M.  de  Beauharnois  demandait 
la  croix  de  Saint- Louis  pour  M.  de  Boishébert.  Le 
ministre  lui  fit  répondre  qu'il  ne  pouvait  la  lui  accor- 
der parce  que  plusieurs  capitaines  plus  anciens  que 
lui  ne  l'avaieiit  pas.  ]1  devait  mouiir  sans  obtenir 
cette  récompense  qu'il  avait  pourtant  bien  gagnée. 

M.  de  Boifhébert  décéda  à  Québtc  le  C  juin 
1736.  (1) 

Il  avait  éyousé,  à  Montréal,  le  10  décembre  1721, 
Louise-Geneviëve,  fille  de  Claude  de  Ramezay,  gou- 
verneur de  Montréal,  et  de  Marie-Charlotte  Denis. 

Elle  décéda  à  l'Hôpital-Général  de  Québec  le  1-^ 
.octobre  1769.  "  La  fortune  de  sa  famille,nou8  disent 
les  antiàles  de  cette  communauté,  avait  subi  le  choc 
des  événements  ;  mais  le  cœur  de  cette  noble  dame 
était  demeuré  grand  et  généreux,  et,  jusqu'à  la  fin, 
elle  fit  à  l'Hôpital-Général  tout  le  bien  que  lui  per- 
mettaient ses  modestes  ressources." 

Madame  de  Boishébert  avait  eu  cinq  enfants,: 


Claude-Louis  des  Champs  de  Boishébert 

'Né  à  Montréal  le  22  septembre  1722. 
Décédé  au  même  endroit  le  3  juin  1723. 


(1)  "Leis  éerviceK  qu'avait  rendus  son  père,  dit  labbé 
Cùsgr&m  (Une paroisse  canadienne, -p.  180/ aussi  bien  que 
ses  mérites  personnels,  lui  valurent  le  yiosto  de  gouverneur 
de  Louisbourg."  M.  l'abbw  Casgrain  fait  erreur.  M.  de 
Boishébert  n'a  jamais  été  gouverneur  de  Louisbourg. 
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'      II 

Louisk-Charlotte  des  Ch\mps  de  BorsasBERT 

Née  à  Québec  le  1er  septembre  1724. 

Mariée,  à  Québec,  le  30  juin  1745,  à  Pierre  Rocli 
«le  8aiut-0urs,  sieur  D'Eschaillous,  lieutenant  d'une 
compagnie  du  détachement  de  la  marine,  fiUde  Jean- 
Baptiste  de  Saint-Ours  et  de  Marguerite  LeGardeur 
de  Repentigny. 

M.  de  Saint-Ours,  sieur  D'Eschaillons,  mourut  à 
Montréal,  le  24  septembre  1782. 

Sa  veuve  décéda  au  même  endroit  le  22  mai  1795. 

III 

LoaiSE-GsîîBvrBVE  de^  Champs  d3  BorsHaBERT 

Née  à  Québec  le  7  octobre  1725. 

Mariée,  à  Québec,  le  6  janvier  1743,  à  Charles- 
François  Tarieu  de  Lanaudiëre,  lieutenant  dans  les 
troupes,  fils  de  Pierre-Thomas  Tarieu  de  la  Pérade 
■et  de  Marguerite' de  Verchères. 

Pendant  les  dernières  années  du  régime  français, 
le  salon  de  madame  de  Laiiaudière  fut  un  des  plus 
recherchés  de  la  capitule.  "  La  petite  rue  du  Pitrloir, 
dit  M.  l'abbé  Casgrain,était  un  des  principaux  centres 
où  se  réunissait  le  beau  monde  de  Québec  ;  deux  sa- 
lons surtout  y  étaient  recherchés  :  celui  de  madame 
de  Lanaudiëre  et  celui  dé  madame  de  Baaubassin, 
toutes  deux  étaient  renommées  pour  leur  élégance 
et  leur  esprit.  Les  charmes  de  la  conversation  de 
madame  de  Beaubassin  semblent  avoir  eu  particuliè- 
rement de  l'attrait  pour  Montcalra,  car  son  salon  était 
'Celui  qu'il  fréquentait  le  plus  souvent.  Ailleurs, 
comme  chez  l'intendant,  ou  chez  madame  Péan,  il  se 
désennuyait,  quelquefois  il  s'étourdissait  ;  chez  ma- 
dame de  Lanaudière,il  s'intéres8ait,mais  chez  madame 
de  Beaubassin,  il   s'attachait.     La  condescendauce  ou 
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la   politesse   l'entraînaient   ailleurs  ;   ici    c'était    l'a- 
mitié." (1) 

Madame  de  Lanaudière  décéda  à  Québec  le  4  juillet 
1762,  et  fut  inhumée  dans  Féglise  des  Ureulines. 

M.  de  Lanaudière  se  remaria,  le  12  janvier  1764,  à 
Marie-Catherine,  fille  de  Charles  LeMoyne,  baron  de 
Longueuil,  et  de  Catherine-Charlotte  Le  Gouèe. 

Il  mourut  à  l'Hôpital-Général  de  Québec  le  1er 
février  1776,  et  fut  inhumé  dans  l'église  de  ce  mo- 
nastère. 

IV 
Charles  des  Champs  de  Boishébert  et  de  Raffetot 

Le  continuateur  de  la  lignée. 

V 
Angélique-Josephte  des  Champs  de  Boishébert 

Née  à  Montréal  le  20  mars  1728. 

Le  31  août  1746,  elle  faisait  profession  à  l'Hôpital- 
Général  de  Québec  sous  le  nom  de  Sainte-Geneviève. 

La  mère  Sainte-Geneviève  mourut  le  4  octobre 
1767,  à  l'âge  de  30  ans,  après  douze  ans  de  profession 
religieuse. 

"  Elle  embrassa  les  pratiques  de  la  vie  religieuse 
avec  une  ferveur  et  un  courage  qui  édifiaient  toutes 
ses  compagnes.  I)e  si  heureux  commencements  présa- 
geaient ce  qu'elle  serait  dans  la  suite.  Elle  avait  un 
bon  cœur  et  un  esprit  droit,  ennemi  de  tout  artifice. 
Elle  était  bienfaisante  et  charitable,  non  moins  que 
généreuse  et  désintéressée,  aimant  à  faire  plaisir  et  à 
rendre  service,  dût-elle  se  gêner  beaucoup  pour 
cela."  (2) 

{\)  Monte alm peint  par  lui  même.  Mémoires  et  comptes 
rendus  de  la  Société  Royale  du  Canada,   tome  VIII,  p.  14. 

(2)  Monseigneur  de  Saint- V allier  et'  V Hôpital- Gé^néral 
de  Québec,  p.  341. 
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CHARLES  DES  CHAMPS  J)E  BOISHÉBERT  ET 
DE  RAFFETOT 


Né  à  Québec  le  7  féviier  1727. 

11  eiitiii  au  service  eu  1742,  à  l'âge  de  15  ans,  en 
qualité  de  t-ouB-aidenajor,  dans  la  garnison  de 
Québec. 

En  1743,  il  iut  détaché  au  fort  Saint-Frédéric,  sous 
les  ordres  du  sieur  de  Fonville.  Les  préparatifs  de 
guerre  que  iaisfiient  les  Anglais  sur  les  frontières 
fournirent  h  cet  officier  la  première  occasion  d'essayer 
les  talents  militaires  du  jeune  de  Boishébert.  Il  l'en- 
voya à  la  tête  de  25  hommes,  vers' la  rivière  de  Sa- 
rasto,  pour  reconnaître  les  préparatifs  de  l'ennemi.  11 
s'acquitta  de  cette  mission  avec  succès.  La  course 
était  de  60  lieues.  Cependant,  il  revint  p,u  bout  de  12 
jours  avec  tous  les  renseignements  qu'on  pouvait  dé- 
sirer sur  les  préparatifs  des  Anglais. 

Le  gouverneur  de  Beauharnois  informé  des  travaux 
des  Anglais,  envoya  un  corps  de  500  hommes  sous  la 
conduite  du  sieur  Marin  pour  les  détruire.  M.  de 
Boishébert  lit  cette  expédition  en  qualité  d'aide- 
msijor.  Le  village  de  Sarasto  fut  brûlé,  de  même  que 
les  magasins  et  bâtiments  élevés  par  les  Anglais.  150 
tnnemis  furent  tués  et  autant  furent  faits  prisonniers. 

En  1746,  M.  de  Boishébert  accompagna  son  oncle, 
M.  de  Ramezay,  dans  son  expédition  en  Acadie.  On 
apprit,  en  arrivant  à  la  Baie  Verte,  que  les  Anglais 
avaient  au  port  LaJoie,  dans  l'île  Saint-Jean,  une 
frégate  de  24  canons,  la  Shirley,  et  un  autre  vaisseau 
de  16  canons,  et  qu'ils  voulaient  faire  une  descente 
dans  cet  endroit. 

M,  de  Ramezay  donna  ordre  à   M.    de   Boishébert 
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»]'aller  s'assurer  de  la  vérité  de  ce  rapport.  Il  s'em- 
V)arqiia  dans  un  canot  d'éeorce  et  malgré  une  mer 
trèg  torte,  s'acquitta  très  rapidement  de  sa  mission. 
Il  rendit  à  son  chef  un  compte  exact  de  la  tbrce  des 
vaisseaux  et  du  nombre  d'hommes  que  les  Anglais 
avaient  débarqués  dans  Tîle.  M.  de  Ramezay  se  dé- 
cida aussitôt  à  envoyer  M.  de  Saint-Pierre,  avec  500 
hommes*,  pour  attaquer  ceux  qui  étaient  descendus  à 
terre.  M.  de  Boishébert  fut  encore  de  ce  détachement. 
Le  camp  ennemi  fut  surpris  et  attaqué  si  vivement, 
■que,  de  200  hommes  qui  le  composaient,  il  ne  s'en 
sauva  qu'un  seul  ;  le  reste  fut  pris  ou  tué. 

M.  de  Boishébert  prit  ensuite  }iart  au  siège  de  Port- 
Royal  sous  M.  de  Ramezay,  Mais  la  flotte  comman- 
dée par  le  marquis  de  la  Jonquièrê  n'ayant  pu  aidera 
l'assaut  de  la  ville,  l'armée  canadienne  dût  se  retirer 
à  l'approche  de  l'hiver.  Elle  se  rendit  d'abord  aux 
Mines,  puis  à  Beaubassin. 

Dans  le  cours  de  l'hiver,  les  Anglais  s'emparèrent 
du  village  des  Mines.  M.  de  Ramezay  organisa  un 
parti  de  250  Canadiens  pour  aller  attaquer  et  déloger 
les  Anglais  qui  étaient  au  nombre  de  6U0.  L'attaque  se 
lit  à  quatre  heures  du  matin.  Après  une  lutte  acharnée 
qui  dura  jusqu'à  trois  heures  de  l'après-midi,  les 
Anglais  capitulèrent.  M.  de  Boishébert  s'était  cou- 
vert de  gloire  dans  cette  occasion. 

Dès  que  la  saison  le  permit  M.  de  Ramezay  et  sa 
petite  armée  reprirent  la  route  de  Québec. 

Au  mois  d'août  1747,  M.  de  la  GaUssonnière,  qui 
venait  relever  le  marquis  de  Beauharnois,  donna  à  M. 
de  Boishébert  le  commandement  d'un  vaisseau  parle- 
mentaire pour  aller  à  la  baie  de  Gaspé  échanger 
quelques  prisonniers. 

Un  des  premiers  soins  de  M.  de  la  Galissonnière  fut 
d'assurer  le  commerce  des  pays  d'en  haut,    oii    les 
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Sauvages,  alliés  des  Anglais,  attaquaient  souvent  les 
traiteurs  français.  Il  détacha,  pour  l'exécution  de  ce 
dessein,  600  homme.-!  sous  la  conduite  du  sieur  de 
Celoron. 

M.  de  Boishébeit  fut  emplo5'é  dans  le  détachement 
«jui  se  porta  de  Montréal  au  Détroit.  Pendant  que 
les  troupes  séjournaient  au  Détroit,  60  Sauvages  pil- 
lèrent une  habitation  française  et  firent  plusieurs  pri- 
sonniers. MM.  de  Courteraanche  et  de  Boishébert  se 
mirent  à  la  tête  de  150  hommes  et  poursuivirent  ces 
brigands.  Ils  leur  tuèrent  10  liommes,  en  prirent  1&' 
et  recouvrèrent  les  prisonniers  français. 

M.  de  la  Galissonnière  ayant  résolu  de  s'opposer  au 
projet  formé  par  les  Anglais  de  rétablir  au  bas  delà 
rivière  Saint-Jean  un  fort  qui  avait  été  détruit  en 
exécution  du  traité  d'Utrecht,  jeta  les  yeux  sur  M. 
de  Boishébert  pour  exécuter  ce  dessein. 

II  lui  donna  180  sohlats  et  miliciens.  Le  voyage 
se  fit  en  raquettes  de  Québec  à  la  rivière  Saint-Jean. 
Le  28  avril  1749,  il  était  rendu  au  havre  de  Ménaco- 
che,  et  y  arborait  le  pavillon  de  la  France.  Le  capi- 
taine Rouse,  commandant  d'une  petite  escadre 
anglaise,  essaya  de  lui  en  imposer,  mais  de  Boishé- 
bert lui  répondit  qu'il  ne  commencerait  parles  hosti- 
lités, mais  qu'il  n'abandonnerait  pas  non  plus  le  ter- 
rain qu'il  avait  ordre  d'occuper. 

Peu  après,  M.  de  Boishébert  reçut  ordre  de  M.  de 
la  Galissonnière  d'aller  à  Beaubassin  pour  engager 
les  Acadiens  de  se  donner  à  la  France,  et  les  prévenir 
qu'on  leur  envoyait  à  Cbédaïk  un  commandant  qui 
les  soutiendrait. 

M.  de  Boishébert  commanda  à  la  rivière  Saint-Jean» 
jusqu'en  1751. 

Au  mois  d'octobre  1751,  le  marquis  de  la  Jonquiè- 
re,  pour  donner  à  M.  de  Boishébert   des  preuves   d-e 
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la  confiance  et  delà  satisfaction  qu'il  avait  de  sa 
coiidiiitp,  le  chargea  de  porter  ses  dépêches  à  la  Cour. 
Le  Roi  honora  le  jeune  officier  d'un  gratification  de 
2000  livres.    Il  revint  au  Caiiada  l'année  suivante. 

Au  commencement  de  1753,  le  marquis  Duquesne, 
qui  avait  succédé  à  M.  de  la  Jonquiëre,  envoya  un 
corps  de  troupes  à  la  Presqu'île,  pour  y  construire  un 
fort.  M.  de  Boishébert  conduisit  l'avant-garde  com- 
posée de  500  hommes.  Il  essuya  de  grandes  fatigues, 
et  contribua  beauc  )up  à  l'exécution  de  ce  dessein, par 
l'attention  qu'il  eut  de  ménager  les  vivre*  pour  le  lieu 
où  on  devait  séjourner,  et  d'en  retirer  la  plus  grande 
partie  des  mains  des  soldats,  pour  en  faire  un  maga- 
sin dans  la  baie  de  Quinte.  Le  fort  fut  bâti  ;  une 
garnison  y  fut  laissée,  et  M.  de  Boishébert  -revint  à 
Québec. 

M.  Duquesne  envoya,  l'année  suivante,  M.  de  Bois- 
hébert sur  la  rivière  Saint-Jean,  où  il  lui  confia  le 
commandement  du  fort  de  La  Tour.  Un  des  articles 
de  ses  instructions  était  de  lever  le  plan  des  havres 
situés  depuis  la  riviëre  Sain  -Jean  jusqu'à  Boston.  Il 
s'en  acquitta  promplemeiit,  parcourant  la  côte  en  cha- 
loupe, déguisé  en  pêcheur. 

En  1755,  après  avoir  pris  le  fort  de  Beauséjour,  le 
général  Monckton  détacha  1500  hommes  pour  aller 
s'emparer  du  fort  La  Tour.  Les  Acadiens  et  les  Sau- 
vages, effrayés  de  la  prise  de  Beauséjour,  refusèrent 
de  soutenir  la  garnison  du  fort  La  Tour.  Elle  n'était 
que  de  (jO  hommes.  Il  eut  été  impossible,  avec  cette 
poignée  de  monde,  de  résister  à  l'ennemi.  M.  de 
Boishébert  fit  transporter  toutes  ses  munitions  au 
haut  de  la  rivière,  puis  il  fit  sauter  sa  petite  place. 
Retranché  sur  les  hauteurs,  il  attendit  les  ennemis. 
Ceux-ci,  malgré  leur  prodigieuse  supériorité,  n'osèrent 
entreprendre  de  l'y  forcer,  et  ils  sa  rembarquèrent 
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M.  de  Boishébert  voyant  qu'avec  les  t.iiblorf  nioyeiH 
laissés  à  sa  disposition  il  ne  pouvait  rien  Faire  contre 
les  Anglais,  s'occupa  à  transporter  dans  le  gouverne- 
ment de  Québec  et  à  l'île  Saint-Jean  une  partie  des 
habitants  de  l'Acadie. 

Il  se  dévoua  à  cette  tâche  pendant  deux  antiée*. 
Avec  sa  petite  troupe  il  harcelait  les  Anglais  afin  de 
donner  aux  pauvres  Acadiens  le  temps  de  fuir  avec 
leur  peu  de  bien.  M.  de  Drucour,  gouverneur  de 
l'île  Royale,  et  M.  Dubois  de  Lamothe, chef  d'escadre, 
rendirent  à  l/i  Cour  un  témoignage  si  avantageux  de 
sesaervices  que  le  roi  lui  accorda,  le  15  février  1758, 
la  croix  de  Saint-Louis. 

En  1758,le8  Anglais  tirent  encore  le  siège  de  Louis- 
bourg.  M.  de  Vaudreuil  enroya  M.  de  Boishébert  au 
secours  de  cette  place.  Ses  officiers  et  ses  hommes 
firent  des  prodiges  de  valeur,  mais  les  Anglais  étaient 
tellement  supérieurs  en  nombre  qu'il  dût  se  retirer 
après  leur  avoir  fait  subir  le  plus  de  dommage  pos- 
sible. 

En  1759,  M.  de  Boishébert  prit  une  part  brillante  à 
la  défense  de  Québec.  A  la  fatale  journée  du  13  sep- 
tembre, il  se  leva  de  sou  lit  de  douleur — il  était 
sérieusement  malade  depuis  plusieurs  semaines — pour 
aller  se  mettre  sous  les  ordres  du  marquis  de 
Montcalm. 

A  la  bataille  de  Sainte-Poy,  le  28  avril  1760,  le  che- 
valier dé  Lé  vis  chargea  M.  de  Boishébert  du  com- 
mandement des  grenadiers.  Là  encore,  il  se  conduisit 
en  héros. 

Enfin,  loreque  le  pays  fut  passé  aux  mains  des  An- 
glais, M.  de  Boishébert  s'embarqua  pour  la  France 
avec  la  plupart  des  officiers  et  soldats  qui  avaient  ré- 
sisté si  longtemps  à  l'armée  anglaise  beaucoup  plu» 
nombreuse  et  pourvue  de  tout  en  abondance. 


—  m  — 

Après  avoir  prodigué  sa  santé  et  ses  forces  pour  la 
fli^feiise  (lu  Oana  In,  M.  de  Boishébert,  en  arrivant  en 
France,  fut  jeté  ;\  la  Bastille.  Il  était  accusé  avec  une 
cint^uantaine  de  ses  compagnons  d'armes  d'avoir  pris 
l»art  aux  prévarications  de  l'intendant  Bigot.  Le 
p'Ocès  dura  quinze  mois,  mais  M.  de  Boishébert  fut 
déchargé  de  l'accusation,  (1) 

M.  de  Boishébert,  fatigué  et  affaibli  par  set  nom- 
breuses campagnes,  abandonna  l'armée  et  vécut  en- 
suite dans  la  commune  de  Raffetot,non  loin  de  Rouen, 
dont  il  était  le  eeigneur.  Il  y  vivait  encore  en  1783. 
Nous  n'avons  pu  nous  procurer  la  date  de  sa  mort,  les 
registres  de  cette  commune  ayant  été  détruits  pen- 
dant la  Révolution. 

M.  des  Ohamps  de  Boishébert  et  de  Raffetot  avait 
épousé  à  Cliponville,  bailliage  de  Caudebec  (Norman- 
die), le  7  septembre  17d0,  sa  cousine  Charlotte- Antoi- 
nette, fille  de  messire  Antoine-Adrien  des  Champs, 
chevalier,  seigneur  de  Boishébert,  seigneur  haut  jus- 
ticier et-patron  honoraire  de  Cliponville,  Anvronville, 
llautot-le- Valois,  etc,  etc,  et  de  noble  dame  Marie- 
Catherine-Elizabeth-Gabrielle  Auber. 

De  ce  mariage  naquit  un  fils  :  (2) 

(1)  Nous  avons  pris  nos  vonseignementssur  la  carrière 
de  M.  de  Boishébert  dans  le  mémoire  présentée  par  son 
procureur.  M.  Clois,  à  la  commission  présidée  par  M.  de 
Martine. 

(2)  M.  rabr)é  Daniel  (Histoire  des  grandes  familles 
françaises  du  Canada,  p.  287).  dit  au  sujet  de  Charles  des 
Champs  de  Jîoi.shébert  :  "  Etant  passé  en  France  à  la  con- 
quête, il  donna  en  mariage  une  de  ses  demoiselles  à  M. 
Henri-Charles  LeBègue  de  (rermigny,  d'abord  pair  de 
France  en  1819,  puis  préfet  en  1826."  M.  l'abbé  Casgrain 
(  Une  paroisse  canadienne,  p.  182)  fait  la  même  remarque 
On  a  vu  (p.    73)  qu'ils  font  erreur. 
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ROCirCHARLES-GABRIEL    DES   CFiAMPS 
DE  RAFFETOT 

Né  à  Saint-Sulpice  de  Paris  le  18  juin  1762. 

Le  16  septembre  1774,  il  entrait  en  qualité  de  vo- 
lontaire au  régiment  royal  étranger,  cavalerie. 

Il  épousa  une  demoiselle  de  Toulesmesnîls  qui  lui 
donna  deux  enfants  : 

1°  Henriette  des  Champs  de  Raiietot  qui  devint  la 
marquise  de  Tardieu  de  Mallersaye. 

2°  Eoeh  des  Champs  de  Raffetotqui  épousa  Agathe 
Grandin,  et  mourut  sans  postérité. 


JEAN-BAPTISTE-FKANÇOIS  DES  CHAMPS  DE  LA  BOUTEILLERIB 

M.  Benjamin  Suite  nous  communique  la  note  sui- 
vante au  sujet  du  premier  des  Champs  qui  vint  s'éta- 
blir dans  la  Nouvelle-France: 

"  Parlant  de  l'année  1672,  qui  fut  remarquable  par 
le  grand  nombre  de  concessions  de  terres  en  seigneu- 
ries,M.  l'abbé  Faillon  |III,346)  dit  :"  Le  roi  avait  déjà 
fait  une  concession  de  mille  arpents  de  terre,  située 
entre  les  Trois-Riviëres  et  Montréal,  en  faveur  d'un 
gentilhomme  normand  du  pays  de  Caux,  le  sieur  de 
la  Bouteillerie  qui,  dans  le  dessein  de  s'y  établir  et  de 
la  mettre  en  valeur,  s'embarqua  à  Dieppe,  à  la  tin  du 
mois  de  juin  1671, sur  le  navire  le  Saint-Jeav-Bo'ptiste, 
conduisant  pour  cela  aveclui  deux  charpentiers,  deux 
maçons  et  quatre  manœuvres.  Mais  il  parait  qu'arrivé 
en  Canada,  il  craignit  de  s'établir  sur  des  terres  si 
exposées  aux  incursions  dee  barbares  et  renonça  à  sa 
concession  pour  se  fixer  sur  une  autre  où  il  n'eût  pas 
les  mêmes  dangers  à  courir.  Du  moins,  le  29  octobre 
de  l'année  suivante  1672,  il  obtint  de  M.  Talon  deux 
lieues  de  terre  de  front  au  bord  du  fleuve  Saint-Lau- 
rent, savoir  :  une  lieue  au  dessus  et  une  lieue  au  des- 
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sMisde  la  rivière  Oiielle,  cette  rivière  y  comprise,  sur 
une  lieue  et  demif  de  profondeur,  et  ce  fut  là  qu'il 
8'établit." 

"  Celte  note  a  été  imprimée  en  1866.  Je  ne  l'ai  pas 
remarquée  dafts  le  temps,  n'en  ayant  aucun  besoin. 

En  ]880,M.  l'abbé  Casgrain  disait  dans  Une  paroisse 
C«r'«^/?>7/?-e  (pp.  17,  31)  que  des  Cbamps  de  la  Bou- 
teillcrie  était  </flicier  au  régimeLt  de  Carignan. 

"  En  1882,  dans  le  tome  lY,  p.  48,  de  V Histoire  des 
Conodiey) s- Français  y qX  répété  cela,  pensant  bien  que 
M.  Capgrain  avait  étudié  son  homme.  Or,  depuis 
vingt-(iïiq  ans  que  je  guette  partout  les  noms  des 
olîieiers  du  régiment  en  question,  je  n'ai  point  rencon- 
tré celui  de  des  (Jbamps,  et  je  t-uis  persuadé  qu'il  n'é- 
tait ni  militaire  ni  autre  cbose  qu'un  simple  particu- 
lier. Le  lait  d'avoir  accepté  des  terres  au-dessus  des 
Trois-KivièrfS  avant  que  de  venir  dans  le  pays  mon- 
tre qu^'il  ne  se  rendait  pas  compte  de  la  situation  puiiS- 
qu'il  craignait  les  Iroquois  et  n'eut  rien  de  plus  pressé, 
nne  fois  ici,  que  d'abandonner  cette  concession  pour 
nne  autre  au  bas  de  Québec. 

M.  Cat^grain  a  l'ait  comme  taut  d'autres  :  il  a  ratta- 
ché son  personnage  au  régiment  de  Carignan  parce 
<]ue  c'est  de  bon   ton. 

"  A  la  page  92  de  Une  paroisse  Canadienne^  M. 
Casgrain  nous  donne  les  noms  des  premiers  habitants 
de  la  seigneurie  de  la  Eouteillerie  et  y  ajoute  le 
lieu  de  leur  origine.  Ainti  :  Guillaume  Lissot  y  est 
marqué  comme  étant  venu  de  1681  à  1690  et  tout 
droit  de  Lisieux  en  Normandie  pour  se  fixer  sur  la 
terre  de  la  Eouteillerie.  Cependant,  Lissot  était  à 
"Québec  avant  M.  des  Champ8,puisqu'il  s'y  était  marié 
en  janvier  1670.  C'est  de  Québec  qu'il  passa  à  la 
Bouteillerie  quelques  années  plus  tard.  Tout  le  ta- 
bleau de  M.  Casgrain  est  incorrect  :  il  a  été  fait  pour 
grossir  le  mérite  du  sieur  des  Champs. 
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FRANÇOIS    CLATRAMBAULT  D'AIGREMONT 


La  famille  D' Aigrement  est  originaire  de  la  Franche- 
Comté,  province  de  l'ancien  royaume  de  Bourgogne. 
Elle  est  très  ancienne  puisqu'on  voit  un"  D'Aigremont 
chevalier  croisé  en  1191.  Elle  a  produit  onze  cham- 
bellans de  l'archevêché  de  Besançon.  Renaud, D'Ai- 
gremont se  joignit  à  Jean  de  la  Rochelle  pour  faire  la 
guerre  à  Jean  de  Vergy  au  quatorzième  siècle.  A  la 
mort  de  François  D'Aigremont,  en  1688,  l'office  héré- 
ditaire de  chambellan  passa  à  la  maison  de  Grammont. 

C'est  le  1er  juiit  1701  que  François  Clairanibault, 
sieur  D'Aigremont, fut  nommé,  par  le  roi,  commiss:iire 
ordinaire  de  la  marine  dans  la  aSTouvelK^Franee,  au 
lieu  et  place  du  sieur  de  la  Touche,  transféré  à 
Rochefort. 

M.  D'Aigremont  vint  immédiatement  prendre  pos- 
session de  sa  charge. 

Le  10  mai  1702,  le  ministre  du  roi  informait  M. 
D'Aigremont  que  son  maître  veni'it  de  créer  cent 
charges  de  commissaires  de  la  marine  et  des  galères, 
dont  le  salaire  serait  de  2000  livres.  Ces  charges  de- 
vaient se  vendre  30,000  livres.  M.  D'Aigremont  était 
en  même  temps  averti  qu'il  devait  en  actieter  une  s'il 
voulait  être  continué  dans  son  emploi. 

M.  D'Aigremont  n'avait  pas  le  moyen  de  taire  pareil 
déboursé,  et  il  demanda  au  roi  de  le  continuer  dans  sa 
charge. 

Le  20  juin  1703,  le  ministre  du  roi  informait  M. 
D'Aigremont  que  n'ayant  pas  acheté  la  charge  de 
commissaire  il  ne  pouvait  être  continué.  Il  le  consolait 
en  lui  offrant  la  charge  de  secrétaire  de  M.  de  Beau- 
harnois  et  en  lui  faisant  espérer,  pour  plus  tard,  une 
subdélégatiou. 

Le  .;'»0  juin  1707,  le  roi  choisissait  M.  D'Aigremont 
pour  aller  au  fort  Cataraeoui,  à  Niagara,  au  fort  d» 
détroit  de  Pontchartrain  et  à  Michillimakinac. 
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**  Sa  Majesté,  ]i?oiis-nous  dans  les  instructions  de  M. 
D'Aigieniont.  ayant  dessein  de  soutenir  ses  postes, 
elle  a  été  bien  aise  d'y  envoyer  un  homme  de  conlian- 
ce  jour  vérifier  l'état  où  ils  sont  et  le  commerce  qui 
s'y  fait  et  l'utilité  dont  ils  peuvent  être  pour  la  colonie 
du  Canada.  Elle  a  jeté  les  yeux  sur  lui,  étant  bien  per- 
suadée qu'il  exécuter?  ponctuellement  ce  qui  est  porté 
par  ce  mémoire  et  qu'il  en  rendra  un  bon  compte  à  son 
retour.  (1) 

Le  roi  tut  très  satisfait  du  voyage  de  M,  D' Aigre- 
mont.  Le  6  juillet  1709,  il  lui  taisait  écrire  par  son 
ministre  qu'il  avait  tenu  compte  de  ses  avis,  qu'il  con- 
serverait le  fort  Frontenac,  qu'il  ne  ferait  rien  pour  en 
établir  un  à  Niagara,  ete,  etc.  (2) 

Le  10  novembre  1707,  M.  Eaudot  père  écrivait  au 
ministre  : 

"  Je  crois  pouvoir  prendre,  Mgr,  la  liberté  de  vous 
dire  que  vous  nj'avez  donné  pour  becrétaire  le  isiaur 
D'Aigremont.  Il  en  touche  aussi  les  appointements,et 
je  cuis  néanmoins  obligé  de  le  laisser  à  Montréal  en 
qualité  de  commissaiie  et  de  subdélégué,  parce  que 
c'est  l'endroit  du  pays  où  il  y  a  toujours  le  plus  de 
troupes  n'y  ayant  guère  que  lui  ici  capable  de  faire  ce 
détail  auquel  il  est  d'autant  plus  propre  qu'outre  la 
capacité  que  l'exercice  qu'il  a  toujours  fait  ici  de  la 
charge  de  commissaire  lui  a  donné,  il  a  encore  toute 
la  probité  et  l'honneur  que  demande  cet  emploi."  (3) 

Le  15  juin  1712,  le  roi  informait  M.  Bégon,  nommé 
intendant  de  la  Nouvelle-France,  qu'il  devait  prendre 
avis  de  M.  D'Aigremont*à  qui  Eaudot  avait  remis  en 
partant  les  affaires  d'intendance.  "C'est  un  bon  sujet," 
ajoutait-il. 

(1)  JS^ovvelk-Fmnce.  Documents  historiques,  vol.  I,p.  4S. 

(2)  i'.deiiard  Eichard,  Supplément  du  rapport  du  Dr 
Brymrer  sur  les  archives  canadiennes,  p.  414. 

(3)  Correspondance  générale,  Canada,  vol.  26,  c.  IL 
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Le  nouvel  lutendant  ne  tarda  pas  à  se  rendre  compte 
des  services  que  pouvait  lui  rendre  M,  D'Aio;remont, 
et,  le  18  octobre  1712,  il  le  nommait  pour  faire  fonc- 
tion de  contrôleur  de  la  marine. 

MM.  de  Vaudreuil  et  Bégon  écrivaient  au  ministre 
le  14  octobre  1716  : 

"  Nous  avons  l'honneur  de  représenter  au  Conseil 
que  le  sieur  D'Aigremont  est  venu  ici  en  1701  com- 
missaire de  la  marine  par  commission  dont  copie  est 
ci-jointe,  qu'il  a  été  employé  sur  les  états  du  Roi  en  la 
dite  qualité  pondant  deux  ans  et  qu'alors  les  commis- 
saires de  la  marine  ayant  été  créés  en  titre  d'office  et 
le  sieur  D'Aigremont  n'ayant  point  été  en  état  d'en 
acheter  une  il  fut  employé  sur  l'état  du  Roi  en  qnalité 
de  commis  de  l'intendant  avec  ordre  de  continuer  de 
faire  les  fonctions  de  commissaire  de  la  marine,  les- 
quelles il  a  fait  depuis  ce  temps  là  jusqu'à  présent  et 
celles  d'ordonnateur  à  Montréal.  Il  l'a  été  même  dans 
tout  le  pays  depuis  le  départ  de  M.  Raudot  au  mois  dft 
novembre  1711  jusqu'à  l'arrivée  du  sieur  Bégon  au 
mois  d'octobre  de  l'année  suivante  et  il  a  toujours 
servi  avec  beaucoup  de  droiture  et  de  capacité  ainsi 
qu'il  parait  par  les  dernières  lettres  qu'il  a  reçues  de 
M.  de  Pontchartrain  dont  copie  est  ci-jointe  II  mérite 
«l'être  rétabli  dans  sa  première  qualité  de  commissaire 
de  la  marine  et  nous  supplions  le  Conseil  de  lui  accor- 
der une  nouvelle  commission  aux  mêmes  appointe- 
ments que  les  autres  commissaires  de  la  marine  et 
nous  lui  serons  très  obligés."  (1) 

Le  chaleureux  appel  du  gcniverneur  et  de  l'inten- 
dant en  faveur  de  M.  D'Aigremont  fut  enfin  entendu, 
et,  le  7  juillet  1717,  le  Conseil  de  marine,  en  récom- 
pense des  longs  et  utiles  services  de  M.  D'Aigremont, 
le  rétablissait  dans  sa  charge  de  commissaire  de  la 
marine. 


(1)  Correspondance  gonérale.  Canada,  vol.  36,  c.  1 
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Le  14  octobre  1723,  MM.  de  Vaudreuil  et  Bégon 
écrivaient  au  ministre  : 

"  Nous  avons  l'honneur  de  vous  représenter  que  M. 
D'Aigremont,  commissaire  de  la  marine,  qui  sert  le 
Roi  depuis  trente-sept  ans,  avec  tous  les  désintéresse- 
ments, capacités  et  autres  bonn»^3  qualités  qu'on  peut 
«lésirer,  n'a  que  1800  livres  d'appointements  et  qu'il 
mérite  que  Sa  Majesté  eut  égard  à  ses  bons  services  ; 
nous  vous  supplions  de  vouloir  bien  lui  accorder  une 
augmentation  de  600  livres  n'ayant  d'autres  fonds  ni 
ressources  que  ses  appointements."  (1) 

En  nmi  1726,  le  feu  détruisait  le  palais  de  l'in- 
tendant situé  sur  les  bords  de'la  rivière  Saint-Charles, 
à  Québec.  Il  ne  resta  debout  que  les  murs,  les  voûtes 
et  les  cheminées.  M.  D'Aigremont  perdit  dans  cet 
incendie  à  peu  près  tout  ce  qu'il  avait. 

On  sait  les  difficultés  qui  éclatèrent  en  1728 
entre  le  gouverneur  de  Beauharnois  et  l'intendant 
Dupuy.  Celui-ci  forcé  de  retourner  en  France  fut  tem- 
porairement remplacé  par  M.  D'Aigremont. 

Le  ler^octobre  1728,  le  gouverneur -informait  le 
ministre  qu'il  avait  tait  venir  M.  D'Aigremont  de 
Montréal  pour  remplacer  M.  Dupuy  parti  pour  la 
France.  (2) 

M.  D' Aigrement  mourut  à  Québec  le  1er  décembre 
1728. 

Le  gouverneur  de  Beauharnois  annonçait  sa  mort 
au  ministre,  le  lendemain,  dans  les  termes  suivants  : 

''  J'ai  l'honneur  de  vous  donner  avis  de  la  tnort  de 
M.  D'Aigremont,  qui  est  universellement  regretté  en 
ce  pays.  Il  mourut  hier  à  une  heure  après-midi  ;  son 
désintéressement  a  été  si  grand  pendant  sa  vie,  qu'on 
n'a  pas  trouvé,  à  sa  mort,  de  quoi  le  faire  enterrer.  Je 

(1)  Correspondance  générale,  Canada,  vol.  48,  c.  11. 

(2)  Correspondance  générale,  Canada,  vol.  50,  c.  11. 
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lui  ferai  rendre  les  honneurs  qui  lui  sont  dûs,    et  tout 
le  monde  se  porte  d'inclination  à  v  contribuer."  (1) 

P.  G.  R 


MANIÈRE  DE   FAIRE  LE  SUCRE  D'ÉRABLE 
EN  CE  PAYS 

Vers  le  25  mars  de  chaque  année,  les  habitants  qui 
veulent  faire  du  sucre  d'érable  (seul  sucre  que  l'on 
lasse  dans  ce  pays)  se  transportent  dans  les  érabliëres, 
avec  un  grand  chaudron  de  10  seaux,  des  haches,  des 
batte-feu,  pierre-fusil,  unepel]e,et  des  vivres  ;  ceiju'ils 
transportent  sur  une  petite  traine  à  leur  cou,  étant 
impossible  d'y  aller  avec  des  chevaux. 

Rendus-là,  ils  commencent  à  faire  un  trou  dans  la 
neige  jusqu'à  la  terre  d'environ  20  pieds  en  superficie, 
et  y  élèvent  une  petite  cabane  ronde  dont  le  haut  au 
milieu  est  à  jour  d^  deux  pieds,  pour  laisser  passer  la 
fumée  du  feu  qu'ils  font  au  milieu  de  la  cabane.  Lors- 
qu'ils l'ont  parachevée,il8  font  des  aiiges  de  deux  pieds 
de  long,  sur  dix  pouces  de  large,  et  en  font  autant 
qu'ils  veulent  entailler  d'arbres  ;  c'est  ordinairement 
deux  ou  trois  cents. 

Leurs  auges  creusés,  si  le  temps  le  permet,  c'est-à- 
dire  qu'il  soit  assez  chaud,  ils  entaillent  leurs  érables 
de  la  manière  suivante  :  Ils  font  avec  leur  hache  une 
entaille  oblique  de  quatre  pouces  sur  deux,  et  mettent 
au  bord  de  la  coupe,  un  petit  morceau  de  bois  de  huit 
pouces  de  long,  sur  un  de  large,  qui  est  fait  en  façon 
de  dalle  (qu'ils  appellent  goudrilles)  dans  laquelle  l'eau 
^ui  sort  de  l'arbre  s'écoule  et  va  tomber  dans  l'auge 
qui  est  au  pied  et  qui  peut  contenir  trois  pots. 

Sur  les  cinq  heures  après-midi,  ils  charroyent  l'ea« 
dans  des  seaux,  à  leur  cabane,  et  ce  eu  raquettes.  Ils 
mettent  cette  eau  dans  des  cuves  ou  bariques. 

(1)  Correspondance  générale,  Canada,  vol.  50,  c,  IL 
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Lorsque  l'eau  qui  a  coulé  dans  la  journée  est  ra- 
massée, ils  mettent  leur  chaudron  pleni,  sur  le  feu,  et 
l'y  font  bouillir  à  gros  bouillon  jusqu'à  ce  que  l'eau  y 
soit  réduite  en  sirop.  Dès  qu'il  est  bien  épais,c'est  alors 
qu'il  faut  beaucoup  d'attention  pour  éviter  qu'il  ne  se 
ffonfle  et  ne  se  renverse  dans  le  feu.  Ce  qu'ils  évitent 
en  brassant  ontinuellement  ce  sirop  avec  une  spatule 
ou  palette  de  bois  franc,  jusqu'à  ce  qu'il  eoit  en  sucre, 
ce  qu'ils  connaissent  par  le  moven  de  cette  même  spa- 
tule, qui  est  percé  au  milieu,  de  sorte  qu'en  soufflant 
vsur  l'endroit  où  est  le  trou,  s'il  éii  sort  une  petite  ro- 
tonde ou  boule,  qui  en  tombant^ sëcheaussitôt,ils  sont 
certains  que  leur  sucre  est  cuit.  Ils  le  tirent  alors  sans 
perdre  de  temps,  et  portent  le  chaudron  sur  la  neige, 
continuant  de  brasser  avec  la  palettd  jusqu'à  ce  qu'il 
ne  bouille  plus,  pendant  ce  temps  un  petit  garçon  pré- 
pare des  moules  faits  d'écorce<le  bouleau  de  différente 
grandeur,qu'il  pose  dans  la  neige  :  et  dès  que  le  sucre 
ne  bouille  plus, ils  le  transvident  dans  ces  moules  avec 
uue gamèU  ou  cuiller.  Ils  le  laissent  là  environ  une 
demi-heure  après  quoi  il  le  retirent  et  le  mettent 
sécher  à  sa  fin  sur  des  planches  aérés. 

Le  degré  de  chaleur  pour  que  les  érables  coulent  est 
depuis  deux  degrés  et  au-dessus,  et  jamais  au-dessous. 

Le  vent  le  plus  favorable  est  le  sud-ouest  et  qu'il 
ait  gelé  la  nuit  précédente. 

Chaque  érable  coule  par  jour  deux  pot«  d'eau,  et  il 
en  faut  dix  pour  faire  une  livre  de  sucre,  qui  se  vend 
dans  ce  pays  douze  sols. 

Ce  sucre  est  très  estimé  quoiqu'il  soit  aussi  brun  que 
la  cassonade  qui  nous  vient  des  îles  étrangères.  Il  est 
très  bon  pour  le  rhume  ;  il  s'en  fait  une  grande  consom- 
mation ici.  L'on  peutfaire  du  sucre  tant  qu'il  y  a  de  la 
neige  au  pied  des  arbres,  ce  qui  dure  environ  un  mois. 
(^Extraitdes  Mémoires  inédits  de  Nicolas-Gaspard  Boisseau) 
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Panet  vs  Panet.  (XII,  III,  1134)  — La  Chambre 
(l'Assemblée  et  le  Conseil  législatif  créés  par  la  cons- 
titution cle  l7îU  se  réunirent  à  Québec  le  17  décembre 
1792.  "  C'était  un  événement  solennel,  remarque 
Ignotus.  Pour  la  première  fois,  un  parlement  cana- 
dien était  appelé  à  donner  des  lois  à  son  pays." 

Les  honorables  MM.  Pierre  Panet,  Jenkin  Williams 
et  James  Monk,  commissaires  nommés  pour  adminis- 
trer les  serments  aux  membres  de  la  Chambre  d'As- 
semblée, s'acquittèrent  d'abord  de  leur  besogne,  puis 
le  gentilhomme  huissier  de  la  Vero;e  Noire,  M. 
William  Bouthillier,  vint  informer  la  Chambre  que  le 
lieutenant-gouverneur  Alured  Clarke  requérait  sa  pré- 
sence immédiatement  dans  la  salle  du  ('onseil  législa- 
tif, Là,  Son  Ex(;ellence  «'adressant  aux  députés  leur 
dit  en  anglais  : 

"  L'usage  parlementaire  et  la  manière  convenable 
de  conduire  les  affaires  que  vous  allez  entreprendre, 
rendent  nécessaire  que  vous  ayez  un  oratenr  ;  c'est 
mon  plaisir  que  vous  retourniez  dans  votre  Chambre, 
et  que  vous  fassiez  choix  d'une  personne  capable  de 
remplir  cet  office,  que  vous  me  présenterez  pour  mon 
approbation  jeudi  prochain  à  midi,  auquel  temps  je 
vous  déclarerai  les  causes  pour  lesquellesj'ai  convoqué 
cette  Assemblée." 

A  la  demande  du  lieutenant-gouverneur,  qui  ne 
parlait  pas  le  français,  l'hxjnorable  Pierre  Panet,  un 
des  commissaires  nommés  pour  administrer  le  serment 
£,ux  députés,  répéta  ce  discours  en  français. 

Les  députés  retournèrent  ensuite  dans  leur  salle  et 
décidèrent,  après  discussion,  de  faire  l'élection  de 
l'orateur  le  lendemain. 

Le  18  décembre,  tous  les  députés,  moins  quatre, 
étaient  rendus  à  leur  poste. 

M.   Louis  Dunière,    député    de   Ilertford,    proposa 
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comme  orateur  M,  Jean-Antoine  Panet,  député  de  la 
haute-ville  de  Québec.  M.  de  Bonne,  député  de  York, 
appuya  cette  proposition  par  un  discours  dans  lequel 
il  taisait  ressortir  toutes  les  brillantes  qualités  de  M. 
Panet,  sa  science  légale  et  surtout  sa  connaissance  ap- 
profondie des  lois  municipales. 

M.  Panet  parlait  peu  la  langue  anglaise,  et  le  parti 
anglais  tiia  parti  de  ce  côté  faible  chez  le  candidat  à 
la  présidence,  pour  proposer  un  Anglais  sachant  le 
français.  MM.  James  McGill,  John  Lees  et  James 
Walker  proposèrent  successivement  comme  orateur 
MM.   William  Grant,  James  McGill  et  Jacob  Jordan. 

Finalement,  la  motion  de  M.  Dunière  fut  adoptée 
yiar  une  majorité  de  10  voix,  28  contre  18. 

Le  vote  se  partagea  ainsi  : 

Pour  M.  Panet:  MM.  Malhiot,de  Rouville,Duniëre, 
Digé,  Papineau,  de  T>avaltrie,de  Tonnancour,(le  Roche- 
blave.  de  Bonne,  Bédard,  Duchesnay,  Cherrier,  Gue- 
rout,  Legras  Pierreville,  Boileau,  Dupré,Saint-Martin, 
Bonaventure  Panet,  Rivard,  Lacroix,  Boisseau,  Mar- 
coux,  de  Lotbinière,  Durocher,  Dufour,  Boudreau, 
Taschereau,  Olivier. 

Contre  M.  Panet  :  MM.  Coffin,  McGill,  Barnee, 
Lees,  Frobisher,  Lester,  Walker,  Tod,  Dambourgès, 
Jordan,  de  Salaberry,  Grant,  Young,  McNider, 
O'Hara,  Lynd,  P.-L.  Panet,  Richardson. 

Des  trois  Canadiens  qui  se  prononcèrent  contre 
l'élection  de  M.  Jean-Antoine  Panet  à  la  charge 
d'orateur,  un  seul,  M.  Pierre-Louis  Panet,  député  de 
Cornwallis,  motiva  son  vote.  Il  parla  ainsi  : 

"  Je  dirai  mon  sentiment  sur  la  nécessité  que  l'ora- 
teur que  nous  allons  choisir  possède  et  parle  égale- 
ment les  deux  langues.  Dans  laquelle  doit-il  s'adresser 
au  gouverneur  ?  Sera-ce  dans  la  langue  anglaise  ou 
française  ?     Pour  résoudre  la  question,  J€  demande  si 
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cette  colonie  est  ou  n'est  pas  colonie  anglaise  ?.  Quelle 
est  la  langue  du  souverain  et  de  la  législature  flont 
nous  tenons  la  constitution  qui  nous  rassemble  au- 
jourd'hui? Quel  est  le  langige^inéral  de  l'empire? 
Quel  est  celui  d'une  partie  de  nos  concitoyens  ?  Et 
quel  sera  celui  de  l'autre  et  de  toute  la  province  en 
général  à  une  certaine  époque  ?  Je  suis  Canadien,  fils 
de  Français,  ma  langue  maternelle  est  la  française,  car 
grâce  à  la  division  toujours  subsistante  entre  le.s  Ca- 
nadiens et  les  Anglais  depuis  la  cession  du  pavs,  je 
n.'ai  pu  savoir  qu'imparfaitement  la  .  langue  de  ces 
dert)iers.  Aussi  mon  témoignage  n'est  pas  suspect. 
Ainsi  je  dirai  qu'il  y  a  une  nécessité  absolue  pou^'  les 
Canadiens  d'adopter  avec  le  temps  la  langue  anglaise. 
Seul  moyen  de  dissiper  la  répugnance  et  l(^s  soupçons 
que  la  diversité  de  langage  entretiendra  toujours  entre 
deux  peuples  réunis  par  les  circonstances  et  forcés  de 
vivre  ensemble,  mais  en  attendant  cette  heureuse  ré- 
volution, je  crois  qu'il  est  de  la  décence  que  l'orateur 
dont  nous  ferons  choix  Duisse  s'exprimer  dans  la  lan- 
gue anglaise  lorsqu'il  s'adressera  au  représentant  de 
notre  Souverain^." 

L'étrange  attitude  de  M.  Panet  eîi  cette  circons- 
tance a  été  justement  censurée  par  nos  historiens. 

"  Une  telle  c  -nduite,  dit  M.  T.-P.  Bkiard,  dan^  son 
Histoire  de  cinquante  ans^  (p.  3),  inqualifiable  envers 
un  frère,  était  en  même  temps  une  lâcheté  envers  les 
Canadiens  ses  compatriotes  ;  le  mépris  des  membres 
des  deux  origines  en  fut  la  récompense." 

Mais  M.  Pierre-Louis  Panet  était-il  le  frère  de  M 
Jean-Antoine  Panet,  ainsi  que  le  disent  notre  historien 
Garneau  et  M.  T.-P.  Bédard. 

Non. 

Trois  Panet  firent  partie  de  notre  premier  parle- 
ment :     Pierre-Louis    Panet,    député  de    Cornwallis  ; 
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B<Hiavinture  l'anet,  député  de  Leinster  ;  et  Jean-An- 
tenne Panet,  député  de  la  liaute-ville  de  Québec.  Les 
deux  preniiers  étaient  iVëres  ;  Jt-an-Antoine  Panet 
était  leur  cousin  ijermain. 

Une  escapade  de  joiiinaliiates.  (VIII,  11,869.) 
— Le  12  février  1836,  pendant  que  nos  députés  discu- 
taient de  graves  problèmes,  Philippe  Aubert  deGaspé' 
et  Napoléon  Aubin.tous  deux  rédacteurs  duFantasi^ue, 
se  glipf^aient  dans  la  garde-robe  de  la  Chambre  d'As- 
semblée, et  de  Gaspé  jetait  sur  le  poêle  une  certaine 
quantité  à'assa-faetidn. 

Une  odeur  nauséabonde  se  répandit  presque  aussitôt 
non  seulement  dans  la  garde-robe  et  la  Chambre  d'As- 
semblée njais  dans  toutes  les  autres  pièces  du  bâti- 
ment». ]S'os  deux  espiègles  s'étaient  aussitôt  esquivés. 

Le  Canadien  du  même  jour  disait  : 

"■  Avant  hier  la  nuit  quelque  étourdi  à  essayé  de 
jeter  une  bcuteille  à'assa-foetida  liquide  sur  un  des 
poêles  de  la  salle  des  séances,  dans  la  Chambre  d'As- 
semblée. On  s'est  servi  d'une  échelle  pour  monter  jusqu'à 
la  croisée  du  coin  du  nord,  et  on  a  cassé  deux  vitres, 
une  dans  chacune  des  deux  premières  fenêtres,  mais 
soit  oubli  soit  manque  de  force,  la  bouteille  est  restée 
en  dehors  de  la  croisée  intérieure,oii  elle  a  été  trouvée 
le  matin  ca^6ée  et  la  plus  grande  partie  du  liquide 
empestant  renversée  sur  la  tablette. 

"  La  même  tentative  a  été  répétée  ce  soir  aussitôt 
après  l'ouverture  de  la  séance.  De  l'assa-fœtida  a  et/ 
jetée  sur  plusieurs  poêles  dans  l'intérieur  de  la  Cham- 
bre, et  bientôt  l'odeur  est  devenu  insupportable  dans 
tout  le  bâtiment,  qu'on  a  aussitôt  fumigé  avec  de  la 
résine.     Les  empesteurs  ont  été  vus." 

Le  Canadien  disait  vrai.  Les  empesteurs  avaient  en 
eôet  été  vus  et,  le  lendemain, 13  février,  MM.  Séraphin 
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Bouc,  député  de  Terrebonne,  et  Alphonso  W"e1h, 
député  de  Sheffordjes  dénonçaient  à  la  Chambre. 

La  Chambre  décréta,  le  même  jour,  que  de  Gaspé 
et  Aubin  s'étaient  rendus  Coupables  d'infraction  à  sea 
privilèges  et  elle  ordonna  à  Bon  orateur  d'expédier  son 
warrant  pour  les  mettre  sous  la  garde  du  sergent 
d'armes. 

L'orateur  se  hâta  de  confier  un  mandat  d'arrestation 
au  sergent  d'armes,  M.  Coulson.  (1) 

Les  deux  journalistes,  qui  avaient  été  tenus,  par 
leurs  amis,  au  courant  des  délibérations  de  la  Cham- 
bre d'Assemblée,  eurent  le  temp8d'écliai)perà  la  pour- 
suite du  sergent  d'armes. 

Ils  se  réfugièrent  au  manoir  de  Saint- Jean  Port- 
Joli  où  ils  passèrent  le  reste  de  l'hiver.  ^ 

Dans  l'intervalle,  des  amis  influents  avaient  fait  des 
démarches  auprès  des  députés  et  lorsque  les  deux  jour- 
nalistes se  montrèrent  de  nouveau  dans  les  rues  de 
Québec  on  les  laissa  en  paix. 

Philippe  Aubert  de  Gaspé  était  le  fils  aîné  de  l'au- 
teur des  Anciens  Canadiens.  Il  mourut  prématuré- 
ment en  1842  à  Halifax,  où  il  était  traducteur  à  la 
Chambre  d'Assemblée  (2) 


(1)  Le  mandat  ordonnant  l'arrestation  de  M.  de  Gasi>é 
est  aujourdhui  conservé  au  château  de  Eamezay  À 
Montréal. 

(2)  Dans  les  Recherches  Historiques.wo\.  XI,  p.  363,  nous 
avons  raconte  que  Philippe  Aubert  de  Gaspé,  l'auteur  des 
Anciens  Canadiens,  fut  condamné,  le  10  novembre  1835, par 
la  Chambre  d'Assemblée,  à  un  mois  de  prison  pour  avoir 
menacé  un  député.  Il  n'est  jamais  trop  tard  pour  réparer 
une  erreur.  C'est  Philippe  Aubert  de  Gaspé  fils  qui  fut 
condamné  à  la  prison  le  10  novembre  1S35.  Le  lecteur 
eut  prié  de  faire  la  correclion. 
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Madame  Giiillauiiie  Prévost.  (XTI,  III,  1130.) 
— Le  comté  des  Deux-Montagties  était  en  1837  dans 
une  eflervescence  complète.  Les  patriotes,  abusant 
de  leur  force,  molestaient  tous  ceux  qui  ne  pensaient 
poH  comme  eux. 

Madame  Guillaume  Prévost,de  Sainte-Scholastique, 
ne  s'était  pas  gêné  en  maintes  et  maintes  circonstan- 
ces de  blâmer  les  patriotes  de  leurs  excès,et  de  déclarer 
son  attachement  au  gouvernement. 

Dans  la  journée  du  6  juillet,  on  informa  secrètement 
madame  Prévost  que  les  patriotes  viendraient  l'atta- 
quer pendant  la  nuit  et  on  lui  conseilla  de  fermer  sa 
porte  et  de  se  cacher  dans  le  voisinage. 

Madame  Prévost  avait  en  ce  moment  un  enfant  de 
trois  mois  et  demi  sur  les  planches,  et  elle  refusa  d'a- 
bandonner ce  petit  cadavre.  La  nuit  arrivée,  elle 
plaça  des  lumières  à. toutes  ses  fenêtres  qu'elle  tint 
ouvertes  ainsi  que  ses  portes.  Elle  endossa  l'habit  de 
son  mari  et  son  bonnet  bleu,  puis  chargea  avec  calme 
tous  les  fusils  et  les  pistolets  qu'elle  put  se  procurer. 

Au  milieu  de  la  nuit,  les  patriotes,  au  nombre  d'une 
cinquantaine,  entourèrent  la  maison  et  se  disposèrent 
k  l'attaquer.  Madame  Prévost,  lorsqu'elle  les  vit 
venir,  se  mit  dans  une  fenêtre  un  fusil  chargé  au  bras. 
Les  patriotes,  qui  ne  voulaient  pas  pousser  les  choses 
trop  loin,la  reconnurent  malgré  son  déguisement,et  se 
retirèrent  en  disant  : — "  C'est  elle,  elle  est  capable  de 
tirer  sur  nous,  retirons  nous  !  " 

Les  loyaux  de  Montréal,  qui  ne  manquaient  jamais 
l'occaBion  de  manifester,  firent  une ,  démonstration  à 
madame  Prévost.  Ils  lui  offrirent  une  superbe  théière 
comme  marque  d'admiration  pour  sa  conduire  hé- 
roïque. 

Cette  théière  portait  l'inscriptioa  suivante  : 
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Presented  to 
Madame  G   Prevo&t, 
of  Ste-Scholastique, 
By  a  few  loyalists  of  Montréal,  in  testimony 
of  heroism  beyond  her  sex,  disjilayed  on 
the  evening  of  the  6th  july 
1837. 
Madame  Prévost  reçut  très  cordialement  la  déléga- 
tion des  loyalistes  montréalais  qui, en  septembre  18o7, 
alla  lui  présenter,  à  Sainte-Scbolastique,  le  cadeau  en 
question. 

Quelques  semaines  plus  tard,  madame  Prévost  eut 
une  nouvelle  occasion  de  se  distinguer.  Mais  cette 
fois  son  aventure  se  termina  d'une  autre  façon. 

Le  15  octobre,  au  sortir  de  la  messe,  quelques-uns 
des  patriotes  de  Sainte-Scholastique  ayant  adressé  aux 
paroissiens  des  appels  à  la  rébellion,  madame  Prévost 
prit  la  parole  et  engagea  ses  concitoyens  à  rester  fidè- 
les au  gouvernement.  Sur  l'injonction  qui  lui  fut  faite 
de  se  taire,  sinon  qu'elle  y  serait  forcée,  elle  sortit  un 
pistolet  et  déclara  qu'elle  tuerait  le  premier  qui  met- 
trait la  main  sur  elle.  Les  patriotes  se  retirèrent,mais, 
le  lendemain,  ils  la  firent  arrêter  pour  port  d'armes 
illégal  et  menaces.  Madame  Prévost  fut  détenue  dans 
la  prison  de  Montréal.  (1) 

Madame  Prévost  était  la  fille  du  docteur  Auguste 
Globensky,  qui  arriva  dans  le  pays  en  qualité  de  chi- 
rurgien dans  les  troupes  auxiliaires  allemandes,  et 
épousa  à  Verchères,en  1784,  une  demoiselle  Brosseau. 
Le  lieutenant-colonel  Maximilien  Globensky,décédé  à 
Saint-Eustacbe  en  186d,  était  son  frère. 

(1)  M.  C.-A.  Vallée, gouverneur  de  la  prison  de  Montréal, 
nous  informe  qu'il  n'a  pu  trouver  dans  les  i-egistres  de  la 
prison  auoun  indice  qui  lui  permette  d'établir  que  madame 
Prévost  y  ait  séjourné  en  1837. 
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Aime  Dieu  et  va  ton  chemin.  (XII,  Itl, 
1131.) — On  s'est  souvent  demandé  quelle  était  l'ori- 
gine de  la  belle  devi-e  des  zouaves  pontificaux  cana- 
diens :  "Aime  Dieu  et  va  ton  chemin." 

M.  l'abbé  Denis  Gérin,  ancien  zouave  et  aujour- 
d'hui curé  de  Saint-Justin,  explique  clairement  cette 
origine  dans  l'histoire  du  séminaire  de  Nicolet  publiée, 
il  y  a  quelques  aimées,  par  M.  l'abbé  J.-A.-T.  Dou- 
ville.  Voici  le  précieux  document  que  nous  fournit 
notre  ancien  compagnon  d'armes  : 

"  Dans  l'automne  1867  avait  lieu  l'invasion  du  ter- 
ritoire pontifical  par  les  nouveau  barbares  du  Nord. 
Après  les  brillants  faits  d'armes  de  Bagnorca,  de 
Monte-Libretti,  de  JSTercola,  quelques  cents  soldats 
pontificaux  se  réunissaient  à  Mentanaoiiils  attaquaient 
et  mettaient  en  déroute  les  hordes  garibaldiennes. 
Deux  soldats  canadiens,  Murray  et  Lirocque,  avaient 
pris  part  à  cette  victoire  en  se  couvrant  de  glorieuses 
blessures.  Watts  Russel  agonisant,  des  dernières 
gouttes  de  son  sang,  venait  d'écrire  sur  une  pierre 
les  mots  devenus  chers  à  tous  les  Canadiens  :  ama 
Dio  e  tira  via,  aime  Dieu  et  va  ton  che:nin.  Ces  évé- 
nements, télégraphiés  à  l'univers  catholique,  créèrent 
un  saint  enthousiasme  partout,  mais  nulle  part  plus 
qu'en  Canada.  Le  vieux  sang  gaulois  se  réveilla.  La 
soif  du  dévouement  descendit  au  coeir  d'une  foule  de 
jeunes  gens  et  bientôt  l'on  commença  à  ébaucher  le 
plan  d'une  croisade  canadienne." 

C.-E.  Rouleau 

Le  ^oiiverii3iir  DLiQii3«Jni3  (XI,  XCI,  1111.) — 
Notre  ancien  gouverneur,  M.  DuQuesne  de  Menneville, 
fit,  le  14  décembre  1774,  son  testament  devant  maître 
B  >ulard,  notaire  à  Paris,  et  institua  pour  héritière  et 
légataire  universelle  sa  sœur  Ursule  DuQuesne,  veuve 
^e  Guillaume  d'Icard.  A.  B.  C. 
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QUESTIONS 

1136 — Dans  quelles  circonstances  Gaspard  Gau- 
vrault  et  ses  huit  compagnons  sont-ils  allés  faire  nau- 
frage au  Cap  à  la  Roche  ?  Navg. 

1186 — Connait-on  l'origine  de  l'expression  populai- 
re :  "  Envoyer  quelqu'un  au  diable  au  vert  "  ? 

Populo 

1187 — Où  trouverais-je  le?»  noms  des  seigneurs 
canadiens  qui,  pendant  le  siège  du  fort  Suint-Jean  en 
1775,  furent  faits  prisonniers  et  amenés  en  captivité 
aux  Etats-Unis  ?  Milit. 

1188 — Je  voudrais  bien  mettre  la  main  sur  le  con- 
trat de  mariage  de  Guillaume  Pépin  avec  Jeanne 
Méchin,  de  Trois-Rivières.  Leur  premier  enfant  na- 
quit dans  cette  ville  le  14  avril  1646  S.  P. 

1139 — Le  rapport  de  la  commission  formée  par  lord 
Dorchester  le  29  décembre  1787  pour  faire  enquête 
sur  les  biens  des  Jésuites  a-t-il  été  publié  ?  On  se  rap- 
pelle que  les  commissaires  étaient  MM.  Kenelm  Chan- 
dler,  Thomas  Scott,  Coffiu,  G.-E.  Taschereau,  J.-A. 
Panet,  Geo.  Lawes,  James  McGill,Quinson  de  St-Ours 
et  Hertel  de  Rouville.  Cur. 

1140 — Nos  historiens  nous  apprennent  que  le  mar- 
quis de  Denon ville,  en  venant  prendre  le  gouverne- 
ment du  Canada  en  1685,  amena  avec  lui  un  certain 
nombre  de  jeunes  seigneurs  appartenant  à  de  hautes 
familles.  Trouve-t-on  quelque  part  les  noms  des  jeunes 
nobles  arrivés  ici  en  même  temps  que  M. de  Denonville  ? 

A.  G.  B. 


BULLETIN 

DES 

RECHERCHES  HISTORIQUES 


VOL.  XII  MAI  1906  No  5 


r/IION".  REÎ^È-OVIDE  HERTEL  DE  ROUVILLE 


Reiié-Ovide  Ilertel  de  Rouville  naquit  à  Port-Tou- 
louse, île  Royale  (aujourd'hui  Càp-Bretou)  le  6  sep- 
tembre 1720,  du  mariage  de  Jean-Baptiste  Hertel  de 
Rouville,  capitaine  dans  les  troupes  de  la  marine  et 
commandant  au  Port-Toulouse,  et  de  Marie-Anne 
Beaudoin.  (1) 

C'est  probablement  à  cause  de  sa  naissance  au  Cap- 
Bretoti  qu'il  porta  dans  sa  jeunesse  le  surnom  de  La- 
brador. Au  baptême  de  sa  fille,  à  Québec,  le  24 
février  1742,  il  signe  encore  "  R.-O.  Rouville 
Labrador." 

Le  procureur-général  Verrier,  qui  était  un  savant, 
commença  à  donner  dans  Québec  des  leçons  de  droit 
dès  l'année  1733.  l'iusieurs  conseillers  au  Conseil 
Supérieur  suivirent  les  cours  de  M.  Verrier.  Le  jeune 
de  Rouville  qui  voulait  se  faire  une  carrière  dans  la 
magistrature  s'empressa  de  s'inscrire  au  nombre  des 
élèves  du  procureur-général  de  la  Nouvelle-France.(2) 

Le  28  janvier  1745,  l'intendant  Hocquart  donnait 
instruction  à  M.  de  Rouville  de  visiter  quelques  che- 
nières  du  gouvernement  de  Québec.     Il  lui  remettait 

(1)  Annuaire  de  Fi7/tf-''2M«n'e,  p.  97. 

(2)  Let'ire  de  M,  Verrier  au  ministre,  2  octobre  1740. 
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en  même  temps  le  mémoire   suivant   pour   se   guider 
dans  sa  tournée  : 

"  Il  partira  incessamment  de  cette  ville  avec  David 
Corbin,  M*^  charpentier  entretenu,  et  Joseph  Maufet, 
^utre  charpentier,  pour  aller  à  Montréal. 

"  Arrivé  dans  cette  ville,  il  s'arrangera  pour  se 
rendre  à  la  rivière  Châteaugué  et  à  la  rivière  à  la 
Tortue,  aux  environs  desquelles  rivières  on  prétend 
qu'il  se  trouve  de  vastes  chenières  de  chêne  blanc.  Il 
verra  avec  M.  Michel  quel  guide  il  conviendra  de 
prendre,  pour  le  conduire  dans  les  dites  forêts  ;  ils  s'y 
rendront  ensemble. 

"  Ils  examineront  l'étendue  des  dites  forêts,  s'il  y  a 
des  chênes  d'une  belle  tournure  et  s'ils  sont  en  quan- 
tité, s'ils  ont  de  belles  racines  :  la  qualité  et  le  grain 
du  bois,  s'il  est  plain  ou  gétif,  à  l'effet  de  quoi  ils  te- 
ront  sonder  et  même  abattre  quelques  uns  de  ces 
arbres  en  différents  quartiers  dans  les  hauteurs  et 
dans  les  bas  fonds,  et  nous  apporteront  des  échantil- 
lons ou  copeaux  bien  étiquetés  de  la  tête  et  du  pied  ; 
ils  suivront  les  différents  terrains  ou  sol  sur  lequel  les 
arbres  sont  complantés. 

"'  Ils  remarqueront  avec  attention  l'éloignenient  de 
ces  forêts  des  bords  des  rivières,  les  difficultés  et  les 
obstacles  qui  peuvent  s'y  rencontrer  dans  la  descente 
(les  rapides  ;  s'ils  sont  insurmontables  ou  non  ;  enfin 
ils  prendront  toutes  les  connaissances  nécessaires  pour 
rendre  leur  visite  utile  au  service, 

"  Si  on  leur  indiquait  quelques  rivières  de  pin  rouge 
aux  environs,  ils  les  visiteront  et  feront  les  mêmes  ob- 
servations que  sur  les  chênes. 

"  Le  sieur  Cavalier  s'était  offert  de  visiter  les  forêts 
de  la  rivière  de  la  Tortue  et  de  Châiteaugué  et  devait 
:s'y  faire  accompagner  par  le  nommé  Oseauvai,  sauvage 
du  Sault  ;  si  cette  visite  a  été  faite,  le   sieur   de   Rou- 
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ville  se  servira  des  mêmes  guides  que  le   sieur   Cava- 
lier, si  ce  dernier  en  a  été  content. 

"  A  son  arrivée  à  Montréal,  il  s'adressera  à  M. 
Michel  qui  lui  donnera  tous  les  ordres  et  secours  né- 
cepsaires  pour  l'exécution  de  la  présente  instruction. 

"  Nous  lui  recommandons  de  tenir  un  journal  exact 
de  son  voyage  sur  lequel  il  écrira  toutes  ses  observa- 
tions à  mesure  qu'il  les  fera  afin  qu'à  son  retour  il 
puisse  en  être  dressé  un  procès  verbal. 

"  David  Corbin  a  été  prévenu  qu'il  se  trouve  de 
belles  épinetières  aux  environs  de  Trois-Rivières  ;  il 
faudra  les  visiter  en  montant  ou  en  descendant, pourvu 
néanmoins  que  cela  n'occasionne  pas  un  trop  grand 
retardement. 

"  Il  taut  aussi  tâcher  de  découvrir  quelques  freniè- 
res  de  frêne  bâtard  que  l'on  assure  être  d'une  excellen- 
te qualité  pour  poulies  et  pour  faire  des  avirons, 
examiner  la  qualité  de  ce  bois,  et  des  diflPérentes 
espèces  d'orme  qui  pourront  se  rencontrer,en  apporter 
de  même  des  copeaux  étiquetés."  (1) 

Le  1er  avril  1745,  M.  de  Rouville  était  nommé  lieu- 
tenant-général civil  et  criminel  en  lajuridiction  royale 
de  Trois  Rivières,  eu  remplacement  de  Louis-Jean 
Poulain  de  Courval, 

Le  18  avril  1746,  M.  de  Rouville  partait  de  Québec 
sur  une  biscaïenne  pour  l'île  Saint-Barnabe  où  il  de- 
vait avoir  la  direction  d'un  poste  d'observation.  Il 
avait  ordre  de  donner  des  informations  par  signaux  et 
par  courriers  rapides  sur  tous  les  vaisseaux  qui  remon- 
teraient le  fleuve,  françai.-  ou  ennemis.  M.  deRouviîle 
laissa  son  poste  pour  Québec  le  10  octobre. 

I^année  suivante,  et  encore  en  1748,M.  de  Rouville 
eut  la  même  mission  de  confiance.  (2) 

(1)  Ordonnances  des  intendants,  vol.  33,  folio  11. 

(2)  E.  B.  OCallaghan,  Docvments  relative  to  the  colonial 
history  of  the  stote  of  New-  York.yo],  X.pp.  51, 65, 95  et  175, 
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Le  16  février  1747,  l'intendant  Hocqiiart  nommait 
M.  de  Roiiville  son  subdélégué  aux  forges  Saint-Mau- 
rice. Il  devait  avoir  la  police  des  forges,  et  prononcer 
définitivement  sur  les  différends  qui  pourraient  naître 
entre  les  ouvriers  des  forges  sauf  l'appel  pardevani 
lui.  (1) 

Le  20  avril  1749,  l'intendant  Bigot  renouvellait  en 
faveur  de  M.  de  Rouville  la  commission  de  subdélé- 
gué aux  forges  Saint-Maurice  que  M.  Hocquart  lui 
avait  donné  en  1747.   (2) 

L'intendant  Bigot  ayant  été  informé  qu'au  préju- 
dice de  l'Ordonnance  du  roi  de  1745,  qui  défendait 
aux  h'abitants  de  construire  des  maisons  sur  moins 
d'un  arpent  et  demi  de  front  sur  trente  de  {)rofondeur, 
quelques  habitants  de  la  paroisse  de  l'Ange-Gardien 
s'étaient  bâtis  sur  une  moindre  quantité  de  terre,  il 
commit,  le  25  juin  1749,  le  sieur  de  Kouville  pour 
connaître  des  contraventions  à  la  dite  ordonnance,  et 
faire  démolir  les  dites  maisons  sur-le-ehamp.  (3) 

Dans  l'été  de  1749,  le  navire. le  Cerf  ayaut  fait  nau- 
frage sur  l'île  Verte,  et  les  officiers  de  l'amirauté  de 
Québec  ne  pouvant  s'absenter  de  la  ville,  à  cause  de 
la  multiplicité  de  leurs  affaires,  l'intendant  Bigot,  le 
30  septembre,  donnait  commission  à  M.  de  Rouville 
de  se  transporter  au  lieu  du  naufrage  pour  pourvoira 
la  sûreté  et  à  la  conservation  des  effets  sauvés  du 
vaisseau  naufragé,recevoir  la  déclaration  du  capitaine, 
des  officiers  et  des  matelots,  et  faire  un  inventaire  de* 
ettets  sauvés,  etc.  (4) 


(1)  Ordonnances  des  Intendants,  vol.  34,  folio  88. 

(2)  Idem,  voL  36,  folio  09. 

(3)  Edité  et  ordonnances,  \o\   II,  p.  400. 

(4)  Ordonnances  des  intendants,  vol.  36,  folio  117. 
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Le  roi  avait  fait  des  dépenses  considérables  pour 
Fexploitiition  des  forges  Suint-Maurice.  Les  direc- 
teurs, MM.  Cressé  et  Martel,  ne  s'occupaient  guère 
d'administrer  ces  forges  avec  économie. 

Le  15  octobre  1749,  l'intendant  Bigot  nommait  M. 
de  Hou  ville  *'  pour  avoir  une  inspection  générale  sur 
tout  ce  qui  a  rapport  au  dit  établissement,  remédier 
Hux  abus  qui  auraient  pu  se  glisser  dans  la  régie  des 
forge3,diminuer  les  dépenses  autant  qu'il  sera  possible 
et  généralement  faire  tout  ce  qui  pourra  contribuer 
au  bien  et  avantage  de  cet  établissement."  (1) 

L'ingénieur  Franquet,  qui  visita  les  forges  en  1752, 
parle  avec  aviantago  '  de  l'hospitalité  de  M.  de 
Kouville.  "  Après  avoir  visité  tout  ce  qu'il  y  a  de 
remarquable  à  cet  établissement  dont  l'endroit  mon- 
tagneux quoique  défriché  conserve  encore  un  air  sau- 
vage, nous  rabbatîmes  chez  M.  de  Rouville,directeur, 
oii  nous  dinâmes  splendidement  et  en  partîmes  vers 
les  cinq  heures  du  soir,  discourûmes  beaucoup,chemin 
faisant,  sur  la  forme  de  sa  régie,  qui  ne  saurait  être 
que  très  onéreuse  au  Roi."  (2) 

A  la  conquête,  M.  de  Rouville  perdit  ses  emplois. 
Il  passa  en  France  où  il  devint,  nous  apprend  l'abbé 
Daniel,  intendant  de  la  maison  du  prince  de 
Condé,  (3) 

La  paix  ayant  été  conclue  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, M.  de  Rouville  revint  dans  sa  patrie. 

Il  ne  tarda  pas  à  entrer  dans  les  bonnes  grâces  des 
nouveaux  maîtres  du  pays  puisque,  le  20  mars  1765, 
ils  lui  donnaient  la  charge  importante  de  grand-voyer 
pour  le  district  de  Montréal. 

(1)  Ordonnances  des  Entendants,  vol.  ^^6,  folio  124. 

(2)  Voyages  et  mémoires  sur  le  Canada,  p.  50. 

(3)  Histoire  des  grandes  familles  françaises  du  Canada-, 
p.  415, 
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L'Acte  de  Québec  entrait  en  vigueur  le  1er  mai 
1775,  et,  à  cette  date,  tous  les  tribunaux  alors  exis- 
tants devaient  disparaître.  Le  gouverneur  Carleton, 
occupé  ailleurs,  n'avait  pu  organiser  de  nouvelles 
cours  de  justice.  En  attendant,  le  25  avril  1775.  il 
nommait  à  Québec  et  à  Montréal  trois  magistrats 
qu'il  appela  gardiens  de  la  paix  et  commissaires.  Ceux 
de  Québec  furent  MM,  Adam  Mabane,  Thomas  Dunn 
et  Jean-Claude  Panet.  MM.  Jean  Marteilhe.  John 
Fraser  et  de  Rou ville  furent  nommés  pour  le  district 
de  Montréal.  Ils  devaient  entrer  en  fonction  le 
1er  mai. 

On  peut  donc  réclamer  MM.  Panet  et  de  Rouville 
comme  les  deux  premiers  juges  canadiens-français 
60U8  la  domination  anglaise. 

La  nomination  de  M.  de  Rouville  comme  juge  ne 
rencontra  pas,  parait-il,  les  suffrages  unanimes  de  ses 
compatriotes  de  Montréal.  Nous  lisons  dans  une  lettre 
du  9  novembre  1775  : 

*'  La  nomination  de  M.  de  Rouville  est  si  blessante 
pour  les  Canadiens  de  Montréal,  qu'ils  en  ont  été  très 
exaspérés  et  tur  le  point  de  présenter  une  pétition  au 
gouverneur  contre  cette  nomination.  Mais  laprisede 
Crown-Point  et  les  dégâts  subséquents  dans  la  Pro- 
vince, ont  tout  arrêté  et  empêché  l'exécution  de  ce 
projet."  (1) 

M.  l'abbé  Daniel  dit  qu'en  1775  M.  de  Rouville 
alla  défendre  le  tort  Saint-Jean,  où  il  fut  fait  prison- 
nier et  conduit  en  Pensylvanie,  d'où  il  ne  revint  qu'en 
1777.  (2) 


(1)  L'abbé  Verrcaii,  Invasion  du  Canada,  p.  372. 

(2)  Histoire  des  grandes  familles  françaises  du  Canada, 
p.  416. 
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Nous  croyons  qu'eu  1775-76  M.  de  Rouville  ne 
s'absenta  pas  de  Montréal.  Du  moins  le  Témoin 
oculaire,  journal  tenu  par  M.  Sanguinet,  le  laisse 
croire. 

"  Le  16  janvier  1776,y  lisons-nous,  le  sieur  Wooster 
envoyé  chercher  MM.  Hertel  de  Rouville  et  Edward- 
William  Gray  pour  les  envoyer  prisonniers  dans  la 
Nouvelle-Angleterre.  Les  citoyens  de  Montréal  s'ag- 
semblèrent  et  furent  chez  le  sieur  Wooster  pour  lui 
représenter  que  cette  démarche  était  contre  le  traité 
fait  avec  M.  Montgomery.  Alors  il  promit  qu'il  lais- 
serait les  citoyens  tranquilles,  quoiqu'il  eût  tait  faire 
une  liste  de  64  citoyens  pour  les  envoyer  prisonniers 
dans  les  colonies." 

Deuxjours  plus  tard,  le  18  janvier,  Wooster  fit  de 
nouvelles  menaces  : 

"  Il  donna  ordre  à  M.  Hertel  de  Rouville  de  se 
préparer  à  partir  pour  les  colonies.  Les  citoyens  s'as- 
semblèrent de  nouveau  et  furent  le  trouver  pour  lui 
taire  des  représentations  à  ce  sujet.  Il  répondit  qu'il 
regardait  tous  ceux  qui  étaient  présents  comme  des 
ennemis  et  des  coquins  et  que  dans  quelque  temps  les 
choses  iraient  autrement." 

En  1779,  le  gouverneur  Carleton  parvenait  enfin  à 
réorganiser  les  tribunaux,et,  le  30  août  de  cette  année, 
M.  de  Rouville  était  nommé  juge  de  la  Cour  des 
Plaidoyers  Communs  pour  le  district  de  Montréal. 

En  1786,  le  procureur-général  Monk  porta  devant 
le  Conseil  législatif  des  accusations  tellement  graves 
contre  certains  juges,  que  ce  corps  crut  devoir  prier 
le  gouverneur  d'ordonner  une  enquête  publique  et 
sévère  sur  l'administration  de  la  justice. 

Le  juge  en  chef  Smith  fut  chargé  en  qualité  de 
commissaire  de  faire  cette  enquête  qui  s'ouvrit  au  mois 
de  juin  1787.     Elle  dévoila  des  choses  piquantes.  Des 
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citoyens  vinrent  jurer  qu'ils  avaient  vu  à  différentes 
reprises  le  juge  de  Rou  ville  monter  ivre  sur  le  banc  et 
s'}'^  conduire  de  la  façon  la  plus  messéante  ;  qu'il  refu- 
sait souvent  d'entendre  la  preuve,  donnant  ingénu- 
ment pour  raison  qu'il  avait  vu  les  parties  hors  de 
cour.  (1) 

Cette  enquête,  à  1out  événement,  ne  nuisit  pas 
beaucoup  au  juge  de  fiouville,  puisque  le  7  janvier 
1790, il  recevait  une  nouvelle  commission  étendant  ses 
pouvoirs  aux  districts  de  Montréal  et  de  Québec. 

M.  de  Eou ville  décéda  à  Montréal  le  12  août 
1793.  (2) 

M.  de  Rouville-,  s'il  faut  en  croire  les  mémoires  du 
temps,  à  côié  de  qualités  incontestables,  avait  des  dé- 
fauts qui  rendaient  le  commerce  avec  lui  très  difficile. 
Son  ambition  d'arriver  l'avait  rendu  courtisan,  inqui- 
siteur et  même  dénonciateur 

Dans  une  lettre  écrite  de  Québec  le  25  octobre  1775, 
on  lit  : 

"  Un  jour,  Eouville  se  prit  de  querelle  avec  Thomas 
Walker,  sur  le  marché  de  Montréal  :  peu  importe  la. 
cause  de  la  dispute  ;  mais  Eouville  voulut  Foutenir 
son  dire  par  cette  proposition  que  le  roi  est  maître, 
c'est-à-dire  qu'on  doit  toujours  se  conformer  à  sa  vo- 
lonté. M.  Walker  répondit  très-froidement  :  "  Pour 
ce  qui  est  de  M.  de  Eouville,  il  peut  en  être  ainsi, 
puisqu'il  mange  le  pain  de  Sa  Majeeté  ;  mais,  ajouta- 
t-il,  je  nie  que  le  Eoi  soit  mon  maître.  Je  le  respecte 
comme  mon  souverain  et  roi  légitime,  et  je  suis  prêta 

(1)  Bibaud,  Histoire  du  Canada  \o\.  II,  p.  93  ;  Garneau, 
Histoire  du  Canada,  vol.  III,  p.  5^. 

(2)  Le  28  janvier  1794,  M.  de  Eouville  t'tait  remplacé 
comme  juge  de  la  Cour  des  Plaids  Communs  par  l'honora- 
ble Jean-Antoine  Panct. 
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obéir  à  ses  ordres  légitimes,  mais  je  ne  puis  le  recon- 
naître pour  mon  maître,  quand  je  ne  dépends  que  de 
mon  industrie.  Quand  j'en  recevrai  un  salaire,  je  le 
leconnaîtrai  pour  mon  maître."  Rou ville  écrivit 
aussitôt  cette  conversation  au  gouverneur,  et  il  ajouta 
qu'il  n'avait  rien  répliqué  à  M.  Walker.  Au  bout  de 
quelques  jours,  il  reçut  une  réponse  du  gouverneur 
qu'il  montra  à  plusieurs  personnes  à  ^Jontréal  :  le 
gouverneur  louait  sa  prudence  et  promettais  de  ne  le 
point  oublier.  En  effet,  il  fut  bientôt  après  nommé 
un  des  juges  de  Montréul,  h  la  surprise  et  au  grand 
étonnemeiit  de  tous  les  habitants  français  de  Montréal, 
({ui  en  avaient  une  mauvaise  opinion  et  le  détestaient 
à  cause  de  sa  conduite  lorsqu'il  était  juge  de  quelque 
chose  ou  d'autre,  il  y  a  quelques  années,  sous  le  gou- 
vernement français.  Ce  M.  lîouville  est  remarquable 
par  son  empressement  à  saisir  toutes  les  occasions  de 
se  jeter  sur  le  chemin  des  Anglais  de  Montréal,  parc(î 
qu'il  parle  un  peu  l'anglais,  pour  ramasser  toutes  les 
histoires  qu'il  peut,  alin  de  les  envoyer  au  gouverneur. 
C'est  si  bien  connu,  que  plusieurs  personnes  se  sont 
amusées  h  le  tromper,  en  ouvrant,  par  exemple,  leurs 
lettres  au  bureau  de  poste,  où  l'on  est  toujours  sûr  âv 
le  rencontrer,  et  mentionnant  certaines  choses  comme 
s'ils  les  lisaient  dans  leur  correspondance  qui  n'en 
renfermait  pas  un  mot."  (1) 

DuCalvet,  qui  avait  eu  à  se  plaindre  de  M.  de  Rou- 
ville,  fait  de  lui  un  portrait  assez  chargé  : 

"  M.  de  Rouville  est  un  gentilhomme  canadien, 
mincement  initié  dans  les  mystères  de  la  jurisprudence 
française  et,à  ce  titre,  personnage  peu  compétent  pour 
lajudicature  ;  mais  d'un  génie  si  impérieux,  d'un 
caractère  si  superbe,  d'une  humeur  si  identifiée   avec 

(1^   L'abbé  Verreau,  Invasion  du  Canada,  p.  361. 
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le  despotisme,  qu'elle  se  trahit  partout,  non  seulement 
sur  les  tribunaux  de  justice,  où  elle  peut  dogmatiser 
et  trancher  de  la  souveraine,  sans  contrôle,  mais  dans 
le  commerce  même  de  la  vie  civile,  et  jusque  dans  le 
sein  de  sa  famille.  Au  reste,  homme  tout  paîtri  et 
hoursoufflé  des  prétentions  de  ramour-propre,préoccu- 
pé  de  ses  prétendues  lumières,  entier  dané  ses  juge- 
ments, intolérant  de  la  plus  juste  et  de  la  plus  humble 
opposition,  grand  formaliste,^ partial,  non-seulement, 
de  système  réfléchi,  mais  d'instinct,  assez  chaud  pour 
ses  amis,que  j'appellerais  plus  pertinemment  ses  clients 
et  ses  protégés,  mais  tout  de  flammes  et  de  volcans 
contre  ses  ennemis,  que  son  âme,  naturellement  vindi- 
cative, ne  juge  jamais  assez  punis."  (1) 

Bibaud  est  plutôt  sympathique  à  M.  de  Rouville. 

''  On  a  plusieurs  fois,  dit-il,  accusé  la  conduite  de 
Hertel  de  Rouville  dans  l'exercice  de  la  magistrature  ; 
mais  on  doit  se  rappeler  qu'il  combattit  pour  son  Roi 
et  avec  l'ancienne  bravoure  de  ses  ancêtres  contre  les 
Américains,  dont  il  fut  le  prisonnier  et  que,  commis- 
saire royal  pour  le  cadastre  des  biens  des  Jésuites,  il 
réclama,  comme  M.  Taschereau,  contre  la  partialité 
des  commissaires  anglais."  (2) 

M.  de  Rouville  avait  épousé,  à  Québec,  le  20  mai 
1741,  Marie-Louise-Catherine,    fille   de  Pierre  André 


(1)  Appel  à  la  Justice  de  VEtat,  p.  yO. 

(2)  Dictionnaire  histotique  des  hommes  illustre^  du 
Canada^  p.  145.  Les  éloges  que  Bibaud  fait  à  M.  «le  Rou- 
ville tombent  à  plat  puisque,  comme  nous  l'avons  vu,  en 
1775-76  il  ne  (juitta  pas  Montréal.  De  plus,  en  1788-89,  il 
ne  put  protester  contre  la  partialité  des  Anglais  pour  la 
f)onne  raison  que  ce  ne  fut  pas  lui  qui  fit  partie  de  la  com- 
mission royale  pour  le  cadastre  des  biens  des  Jésuites  mais 
bien  son  fils,  Jean-Baptiste-Melcbior. 
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de  Leigne,  lieutenant  civil  et  criminel,  et  de  Claudine 
Fronin. 

Ce  mariage  iit  tout  un  scandale  à  Québec. 

Cette  demoiselle  André  de  Leigne  avait  eu  des  aven- 
tures plutôt  cocasses  quelques  années  auparavant  dans 
cette  même  ville  de  Québec.  Mais  laissons  la  parole  à 
M.  Joseph  Ma  rm  et  te  : 

"  Le  chroniqueur  et  le  romancier,  friands  d'anecdo- 
tes et  d'aventures,  ne  trouveront  pas  moins  leurs 
comptes  dans  le  récit  des  escapades  de  mademoiselle 
André,  fille  de  Pierre  André,  sieur  de  Leigne,  lieute- 
nîint-général  civil  et  criminel  de  Québec  La  conduite 
légère  de  cette  jeune  fille  par  trop  délurée  avait  déter- 
miné son  père  et  MM.  de  Beauharnois  et  Hocquart  à 
la  faire  passer  en  France.  On  l'embarque  donc  sur 
le  vaisseau  du  Roi  ;  mais,  la  nuit  suivante,  aidée  de 
deux  jeunes  officiers,  sans  doute  épris  de  ses  charmes, 
elle  s'évîido,  déguisée  en  homme,  et  se  rend  à  terre. 
Le  lendemîiin,  cependant,  très  embarrassée  de  son 
équipée  et  de  sa  personne,  elle  va  se  livrer  elle-même 
et  prend  passage,  volontairement  cette  fois,  sur  la 
HeHonnriée,  pour  la  France.  Mais  voici  que,  l'année 
suivante,  elle  revient  inopinén^nt  à  Québec.  Et  MM. 
de  Beauharnois  et  Hocquart  d'écrire  au  ministre,  le  4 
octobre  1737  :  "  La  demoiselle  André  a  trouvé  moyen 
de  revenir  au  Canada  et  elle  demeure  actuellement 
chez  M.  Lanouillier,  son  beau-frère.  Elle  y  est  con- 
venablement, madame  Lanouillier  étant  une  femme 
vertueuse  et  raisonnable.  Son  père  n'a  pas  voulu  la 
recevoir  ;  mais  le  temps  accommodera  toutes  choses. 
Les  auteurs  de  son  évasion  de  l'année  dernière,  les 
sieurs  de  Saint- Vincent,  fils,  et  Duplessis,  ont  été  nds 
aux  arrêts,  le  premier  au  fort  Chambly  et  le  second 
aux  Trois-Rivières.  Le  sieur  de  Saint- Vincent  qui 
avait  un  attachement  pour  mademoiselle    André,    la- 
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quelle  est  ppirituelle,  adroite  et  jolie,  a  été  averti  que 
s'il  lui  arrivait  de  donner  encore  matière  à  la  médi- 
sance à  l'égard  de  celle-ci,  il  serait  mis  en  prison  et 
pour  longtemps.  Ces  deux  jeunes  gens  sont  assez 
punis.  Quelques  p'ersonnes  ont  plaint  le  sort  de  la 
jeune  fille.  ..." 

"  Nous  voyons  reparaître  pour  la  dernière  fois  la  sé- 
millante jeune  j5ersonne  dans  une  lettre  conjointe  du 
o-ouverneur  et  de  l'intendant  en  date  du  11  octobre 
1736  :  "  Les  sieurs  de  Saint-Vincent,  fils,  et  J^uplessis 
ont  été  avertis  que  Sa  Majesté  se  contentait  des  arrêts 
qu'ils  avaient  subis  pour  avoir  facilité  l'évasion  de  la 
demoiselle  André.  Le  père  de  celle-ci  prétend  lui 
avoir  pardonné  ;  mais  on  n'a  pu  le  déterminer  à  Iv. 
recevoir  cBez  lui.  Elle  est  en  pension  chez  un  habi- 
tant de  Beauport  ;  le  temps  raccommodera  toutes 
choses."  (1) 

Quoiqu'il  en  soit,  M.  de  Rouville  connut  Marie- 
Louise-Catherine  André  de  Leigne  et  l'aima.  Le  20 
mai  1741,  les  deux  amoureux  faisaient  leur  contrat  de 
mariage  devant  le  notaire  Boisseau,  à  Québec.  Le 
même  jour,  après  avoir  obtenu  dispense  de  trois  bancs 
et  la  permission  de  se  marier,  du  grand-vicaire  du 
diocèse,  ils  s'épousaient  devant  le  Père  Valentin, 
récollet. 

Deux  jours  plus  tard,  le  22  mai,  M.  Plante,  curé  de 
Québec,  déclarait  n'avoir  pas  donné  permission  au 
mariage  et  n'avoir  pas  été  informé  de  sa  célébration. 

Le  29  mai,  madame  veuve  de  Rouville,  mère  et 
tutrice  du  marié,s'opposait  devant  le  Conseil  Supérieur 
au  mariage  de  son  fils. 


(1)  Eappoî't  sur  les    archives  canadiennes  pour   188G, 
p.  XXXV. 
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M.  André  de  Leiçne,  pore  de  la  jeu  ne  femme,  ré- 
pondit viixourousoment,  et  réclama  douze  mille  livres 
de  dommages  do  la  veuve  de  Rou ville, pour  "  sa  répu- 
tation atteinte  et  celle  de  sa  fille." 

Le  12  juin  1741,  le  Conseil  Supérieur  déclarait  le 
mariage  nul,  défendait  aux  tourtereaux  de  prendre 
la  qualité  de  mari  et  fenime  et  de  se  hanter  et  fré- 
quenter. (1) 

Le  12  octobre  suivant,  ils  contractaient  de  nouveau 
mariage. 

Cette  fois  personne  ne  s'opposa  à  leur  union. 

Madame  de  Rou  ville  mourut  à  Trois -Rivières  le  16 
janvier  176o. 

M.  de  Rouville  se  remaria,  à  Montréal,  le  5  février 
1767,  à  Charlotte-Gabrielle,  fille  de  Jean-Baptiste 
Jarret  de  Vercîières  et  de  Madeleine  d'Ailleboust,  et 
veuve  de  Pierre-Jeseph  Raimbault  de  Saint-Blin. 

Le  juge  de  Rouville  appartenait  à  une  famille  qui 
avait  fait  ses  preuves  dans  les  temps  héroïques  de  la 
Nouvelle-France.  Son  grand-père,  François  Hertél,fut 
anobli  en  1716.  C'est  lui  qui,  prisonnier  des  Iroquois, 
qui  lui  avaient  fait  subir  d'horribles  tourments,  avait 
la  force  d'écrire  au  Père  LeMoine  : 

"  Mon  Père,  je  vous  prie  de  bénir  la  main  qui  vous 
écrit,  et  qui  a  un  doigt  brûlé  dans  un  calumet  pour 
amende  honorable  à  la  majesté  de  Dieu  que  j'ai  offen- 
sé. L'autre  a  un  pouce  coupé  ;  mais  ne  le  dites  pas  à 
ma  pauvre  mère." 

P.  G.  R 


(1)  JEJdits  et  ordonnances,  vol.  II.  p  204. 
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LA  PROFESSION  MÉDICALE  AU  CANADA 

Parmi  les  professions  libérales,  la  profession  médi- 
cale est  la  première  dont  il  soit  fait  mention  dans  nos 
récits  historiques. 

On  voit  dans  les  œuvres  de  Champlain  que  le  chi- 
rurgien Bonnerme,un  de  ses  corapagiions,fut  impliqué 
dans  le  complot  criminel  de  Jean  du  Val,  mais  que 
son  innocence  fut  ultérieurement  reconnue.  Robert 
Gifiard,  médecin  et  colon,  venu  au  Canada  pour  la 
première  fois  en  1627,  fonda  la  seigneurie  de  Beau- 
port,  et  joua  un  rôle  important  dans  la  colonie.  Jean 
Madry,  barbier  chirurgien,  établi  au  Canada  vers 
1653,obtint  en  1658  de  François  de  Barnoin, conseiller 
du  roi,  son  premier  barbier  et  chirurgien  ordinaire, 
prévôt  honoraire  et  à  perpétuité  du  collège  royal  de 
Saint-Côme,  en  l'université  de  Paris,  non  seulement 
le  titre  de  maître-barbier-chirurgien,  mais  aussi  le 
droit  "d'établir  la  maîtnsede  barbier-chirurgien  pour 
le  bien  public  en  tout  pays  de  la  Nouvelle-France." 
Par  cette  commission,  que  l'on  trouve  au  volume  troi- 
sième des  Edits  et  ordonnatiees,  la  profession  de  bar- 
bier-chirurgien se  trouvait  organisée  au  Canada.  Jean 
Madry,  qui  fut  aussi  le  premier  échevin  de  Québec, 
mourut  en  1669.  Son  successeur  fut  GervaisBeaudoin, 
décédé  en  1700,  qui  fut  remplacé,  à  son  tour,  par 
Jourdain  Lajus,  en  1709. 

"  Les  premiers  officiers  de  santé,  en  Canada,  dit 
l'abbé  Faillon,  étaient  médecins,  pharmaciens  et  chi- 
rurgiens tout  k  ]'d  fois  ;  ils  traitaient  les  malades,  pré- 
paraient les  remèdes  et  opéraient  les  blessés.  Si, cepen- 
dant, dans  les  actes  public'8,on  les  qualifie  simplement 
du  titre  de  chirurgiens,  ainsi  que  sur  les  vaisseaux  on 
donnait  ce  nom  à  l'officier  de  santé   qui  accompagnait 
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l'équipiige,  c'est  que,  dans  un  pays  où  l'on  avait  été 
sans  cesse  exposé  à  en  venir  aux  mains  avec  les  Iro- 
quois,  coininc  à  Montréal,  dont  même  presque  tous  les 
premiers  colons  avaient  péri  par  les  armes,  l'art  de  la 
chirurgie  était  d'une  nécessité  plus  pressante  et  d'un 
usage  plus  iréquent."  (1) 

Les  premiers  médecins  de  la  Nouvelle-France  ne 
furent  sans  doute  pas  des  hommes  très  remarquables 
dans  leur  art.  Mais  à  partir  de  la  fin  du  dix-septième 
siècle,  et  durant  le  dix-huitième,  le  niveau  de  la  pro- 
fession s^éleva.  Le  célèbre  Michel  Sarrazin  jeta  sur 
elle  un  grand  lustre  par  son  réel  savoir  et  ses  travaux 
scientifiques.  Après  lui  Berthier,  Benoist,  Gauthier, 
Lacroix  méritèrent  la  confiance  publique  et  les  encou- 
ragements officiels.  Le  docteur  Gauthier,  de  Québec, 
fut  le  digne  successeur  de  Sarrazin.  Il  se  distingua 
dans  la  botanique. 

Cependant,  nonobstant  la  maîtrise  de  barbier-chi- 
rnrgien,  établie  par  Jean  Madry,  en  1658,  on  ne  peut 
piis  dire  que  la  profession  médicale  fût  vraiment  or- 
ganisée au  Canada,  telle  qu'elle  l'était  en  France,  et 
telle  qu'elle  l'a  été  depuis  parmi  nous,  il  y  avait  des 
médecins  qui  arrivaient  ici  diplômés,  après  avoir  étu- 
dié en  Europe.  Il  y  en  avait  d'autres  qui  devenaient 
praticiens,  après  avoir  fait  sapprentissage,  pendant 
quehme  temps,  sous  un  ancien.  Ainsi  on  voit  qu'en 
1674,  Jean  Martinet  de  Fonblanche,  qui  exerçait  la 
chirurgie  à  Montréal,  recevait  "  pour  son  apprenti, 
Paul  Prud'homme,  son  beau-frère,  promettant  de  lui 
enseigner,  dans  l'espace  de  trois  ans  et  demi  qu'il  le 
retiendrait  auprès  de  lui,  son  art  de  chirurgien  et  tout 
ce  dont  il  s'occupait  et  entremettait  dans  cette  profes- 
sion." Comme   le    fait   observer   l'abbé   Faillon.   ces 


(1)  Histoire  de  la  colonie  française,  vol.  III,  p.  251, 
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dernières  expressions  se  rajpoitaient  non  seuifinent  à 
la  chirurgie  proprement  dite,  mais  encore  à  la  méde- 
cine et  à  la  pharmacie. 

Nous  n'avons  constaté  nulle  part  qu'il  fût  besoin  de 
parchemins,  de  diplômes  ou  de  commibsions  officielles 
pour  pratiquer  la  médecine  au  Canada,  sous  la  domi- 
nation française.  La  profession  médicale  n'était  sou- 
mise à  aucune  réglementation  particulière. 

Elle  resta  dans  le  "  statu  quo  "  durant  les  premiè- 
res années  de  la  domination  anglaise.  Mais,  en  1788, 
sous  l'administration  de  lord  Dorchester,  il  fut  jugé 
opportun  de  légiférer  sur  la  pratique  de  la  médecine, 
afin  de  faire  cesser  les  abus  et  les  inconvénients  dont 
on  commençait  à  se  plaindre.  Le  gouverneur,  de  con- 
cert avec  le  Conseil  législatif,  édicta  l'ordonnance  28, 
George  III,  chapitre  8,  dont  on  trouve  assez  difficile- 
ment le  texte.  Pour  cette  raison,  nous  croyons  utile 
d'tn  reproduire  les  dispositions  principales  : 

"  Acte  ou  ordonnance  qui  défend  à  qui  (\we  ce  soit 
de  pratiquer  la  médecine  et  la  chirurgie  dans  la  pro- 
vince de  Québec,  ou  la  profession  d'accoucheur  dans 
les  villes  de  Québec  ou  de  Montréal,  sans  une  per- 
^  mission. 

"  Plusieurs  inconvénients  étant  arrivés  aux  sujets 
de  Sa  Majesté  en  cette  province  par  des  ignorans  qui 
pratiquent  lanîédccine  et  la  chirurgie, qu'ilsoit  statué 
par  Son  Excellence  le  Gouverneur  et  le  Conseil  légis- 
latif, qu'après  le  premier  jour  de  novembre  prochain, 
qui  que  ce  s()it  ne  jourra,  sous  aucun  prétexte,  ven- 
dre ou  distribuer  des  médecines  en  détail,  ni  en  or- 
donner pour  les  malades,  dont  il  tirera  aucun  profit, 
ni  exercer  la  médecine  et  la  chirurgie  dans  la  province 
ni  la  profession  d'accoucheur  dans  les  villes  et  fau- 
bourgs de  Québec  et  Montréal,  sans  avoir  auparavant 
obtenu  une  peimifsion  de  Son  Excellence  le  Gouver- 
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neur  ou  le  commandant  en  chef  alors  ;  qui  ne  pourra 
être  obtenue,  avant  que  celui  qui  la  demandera  ne 
prépente  un  certificat  qu'il  a  été  examiné  et  approuvé 
par  ceux  que  le  Gouverneur  ou  le  commandant  en 
Chef  pourra  nommer,  pour  examiner  et  s'informer  de 
pes  conuîiipsances  et  talens  dans  la  médecine,  la  chi- 
rurtj^ie  et  la  pharmacie  ou  dans  la  profession  d'accou- 
cheur, et  que  copie  de  tel  certificat  sera  annexée  à  la 
permission,  qui  sera  enregistré  au  greffe  de  la  paix  du 
district,  où  réside  celui  qui  veut  pratiquer." 

L'ordonnance  imposait  une  amende  de  20  louis, 
pour  la  première  contravention,  de  50  louis  pour  !a 
seconde,  et  de  100  louis,  outre  trois  mois  d'emprison- 
nement, pour  chaque  contravention  subséquente.  Elle 
fut  adoptée  le  30  avril  1788. 

Sans  doute,  il  y  avait  des  abus  qui  nécessitaient 
l'ouverture  d'une  loi.  Une  profession  dont  l'exercice 
est  si  difficile,  si  délicat,et  entraîne  une  responsabilité 
si  lourde,  ne  pouvait  être  abandonnée  indéfiniment 
aux  entreprises  de  l'ignorance,  à  l'audace  des  exploi- 
teurs et  des  charlatans.  Mais  l'ordonnance  de  1788 
était  entachée  d'un  vice  radical.  Elle  mettait  l'étude 
et  la  pratique  de  la  médecine  absolument  sous  la  main 
du  pouvoir  exécutif.  Elle  ouvrait  la  porte  à  la  partia- 
lité, à  l'injustice  et  à  la  tyrannie  administrative.  Les 
licences  devaient  être  données  par  le  gouverneur,  et 
les  examinateurs  devaient  être  nommés  aussi  par  le 
gouverneur,  ce  qui  faisait  d'eux  de  simples  officiers 
du  gouvernement  exécutif.  A  cette  époque  où  il  ré- 
gnait tant  de  préjugés,  tant  d'idées  étroites  dans  les 
sphères  officielles,  cette  domestication  de  la  profession 
pouvait  déterminer  de  graves  dénis  de  justice. 

A  mesure  que  le  pays  se  développa,  que  la  popula- 
tion s'accrut,  que  le  nombre  des  aspirants  à  la  méde- 
cine  devint   plus   considérable,   les   sujets   de    griefs 
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devinrent  aussi  plus  fréquents.  La  question  nationale 
et  politique  fit  sentir  son  influence  dans  cette  sphère 
comme  dans  la  plupart  des  autres.  Les  médeciiH 
canadiens-français  se  plaignirent  que,  grâce  à  l'appui 
officiel,  les  médecins  anglais  leur  tenaient  la  dragéo 
haute,  et  conservaient  une  autorité  exclusive  sur  hi 
direction  de  la  protession  et  sur  les  conditions  d'admis- 
sion au  sein  de  la  docte  confrérie 

Pendant  environ  quarante  ans,  il  n'v  eat  pa^  un 
seul  examinateur  canadien-français  à  Québec  et  à 
Montréal.  Vers  1823,  das  pétitions  furent  adressées 
à  la  législature  pour  demander  une  loi  nouvelle.  Mais 
à  plusieurs  reprises,  des  bills  destinés  à  remplacer  l'or- 
donnance de  1788  allèrent  échouer  au  Conseil  légis- 
latif. 

Enfin  en  1831,  les  médecins  canadiens  revinrent  a 
la  charge.  Le  4  février,  M.  Du  val,  avocat,  et  député 
de  la  haute-ville  de  Québec,  présenta  une  pétition  des 
membres  de  la  société  médicale  de  cette  ville,  associa- 
tion qui  existait  depuis  quelque  temps.  "  Les  pétition- 
naires regardent  comme  un  devoir  impérieux,  lisait- 
on  dans  ce  document,  de  s'adresser  encore  une  fois  à  la 
, Chambre  pour  lui  demander  la  révocation  ou  l'amen- 
dement de  l'ordonnance  qui  règle  maintenant  la  prati- 
que de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  en  cette  provin- 
ce, laquelle  est  à  leur  avis  insuffisante  pour  réprimer 
les  abus  qui,  au  grand  doramage^du  public  et  au  pré- 
judice de  la  protession,  vont  croissant  d'une  manière 
alarmante."  Cette  fois  leurs  démarches  ne  restèrent 
pas  sans  résultat.  TJn  bill  intitulé  :  "  Acte  qui  règle 
la  profession  de  la  médecine,  de  la  chirurgie,"  etc.,  fut 
adopté  par  les  deux  Chambres. 

Voici  un  précis  de  cette  loi  importante  qui  fut  la 
première  constitution,  la  première  organisation  du 
eorps  médical  bas-canadien,  camme  profession  autono- 
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nie.  ^  Perponne  ne  pouvant  pratiquer  la  médecine  en 
sc"  faisant  paj'er,  h  moins  d'avoir  obtenu  une  licence 
(lu  gouverneur,  du  lieutennnt-gouverneur  ou  de  l'ad- 
niinistniteur.  Tonte  contravention  à  cette  disposition 
étiiit  passible  d'ujie  amende  de  dix  louis  pour  la  pre- 
mi^re  offense,de  vingt  louis  pour  la  seconde,  de  trente 
lonis  pour  la  troisième  et  pour  cbaque  offense  subsé- 
quente. Toute  personne  qui  voulait  étudier  la  méde-. 
fine,  afin  d'obtenir  une  licence,  devait  d'abord  subir 
un  examen  sur  sa  langue  maternelle,  sur  la  langue 
latine, et  montrer  qu'elle  était,  sous  tous  rapports,qua- 
lifiée  à  entrer  dans  l'étude  de  la  profession.  Pour  obte- 
nir une  licence,  il  fallait  être  âgé  d'au  moins  vingt-un 
ans,  et  avoir  fait  un  apprentissage  de  cinq  ans  chez  un 
médecin  pratiquant  en  c^-tte  province.  L'examen 
d'admission  à  l'étude  devait  être  subi  devant  un  bu- 
reau d'examinateurs,  dont  ks  membres  devaient  être 
élus  par  les  médecins  licenciés  de  la  nianière  suivante  : 
les  médecins  dans  les  districts  de  Québec  et  de  Mont- 
réal, devaient  s'assembler,  après  avis  de  trois  semaines 
ou  plus,  donné  dans  un  ou  plusieurs  journaux,  à  Qué- 
bec et  à  Montréal,  dans  un  endroit  désigné  par  le 
gouverneur  sur  re<][uête  d'un  médecin.  La  première 
assemblée  de  ce  genre  devait  avoir  lieu  le  premier 
lundi  de  juillet  1831. 

Là,  les  médecins  de  chaque  district  devaient  élire, 
à  la  pluralité  des  voix,  douze  membres  de  la  profession, 
lesquels  formeraient  un  bureau  d'examinateurs  devant 
lequel  devraient  se  présenter  tous  ceux  qui  voudraienc 
étudier  la  médecine,  et  obtenir  des  licences  pour  pra- 
tiqueh  L'assemblée  devait  être  présidée  par  le  plus 
ancien  médecin  présent,  qui  devait  transmettre  le 
résultat  de  la  réunion  au  gouverneur,  pour  approba- 
tion. Sept  membres  du  bureau  devaient  former  un 
quorum.     L'élection  du  biyeau  devait   se   faire   tous 
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les  trois  ans.  S'il  survenait  une  vacance  dans  le  bu- 
reau, elle  devait  être  remplie  par  ballotlas^e.  Le  pre- 
mier lundi  de  chaque  troisième  mois,  le  bureau  devait 
se  réunir  pour  délibérer,  adopter  tels  règlements  qu'il 
jugerait  convenables  pour  l'exécution  de  cet  acte,  rè- 
glements dont  il  y  aurait  appel  à  la  Cour  du  Banc  du 
Roi.  Voilà  quel  était,  dans  ses  grandes  lignes,  le 
Statuts  1  Guillaume  IV,  chap.  XXVII. 

Une  proclamation  de  lord  Aylmer  désigna  les  palais 
de  justice  de  Québec  et  Montréal  comme  les  endroits 
où  devaient  avoir  lieu  les  premières  assemblées  de 
médecins,  en  vertu  de  la  nouvelle  loi. 

A  Québec,  tout  se  passa  bien.  Les  médecins  se 
réunirent,  et,  après  ballottage,  les  messieurs  dont  les 
noms  suivent  furent  élus  membres  du  bureau  d'exa- 
minateurs :  1.  Jos.  Parant,  avec  2H  voix  ;  2.  Jos. 
Painchaud,  avec  27  voix  ;  3.  A.  G.  Couillard,  avec  27 
voix  ;  4.  C.-N.  Perrault, avec  25  voix  ;  5.  J.  Noël, avec 
23  voix  ;  6.  Jos  Morrin,  avec  21  voix  :  7.  F.  Fortier, 
avec  17  voix  ;  8.  J.  Plancher,  avec  17  voix  ;  î).  Thos. 
Fargues,  avec  17  voix  ;  10.  X.  Tessier,  avec  16  voix  ; 
11.  E.-P.  Taché,  avec  15  voix  ;  12.  J.  Clark,  avec  14 
voix. 

A  Québec,  avant  la  création  du  nouveau  bureau 
d'examinateurs,  les  examinateurs  officiels  étaient  MM. 
W.  Holmes,  Ths  Lloyd,  Thos.  Fargues,Joseph  Morrin 
et  C.-N".  Perrault.  Trois  d'entre  eux,  MM.  Fargues, 
Morrin  et  Perrault,  furent  élus  membres  du  nouveau 
bureau,  MM.  Holmes  et  Llyod   furent  laissés  de  côté. 

A  Montréal,  les  choses  ne  se  passèrent  pas  aussi 
bien  :MM.  les  Drs  Arnoldi,R.  Nelson, Labrie,Demer8, 
"W.  Nelson,  J.-O.  Nelson,  Bourdages,  Ouvert,  Beau- 
bien,  Vallée,  J.  Kimber,  Meilleur, Lebourdais  obtinrent 
la  majorité  des  sufirages. 

L'élection  fut  animée  parée  que  deux  partis  y   vin- 
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rent  en  conflit.  Sous  le  rëgiie  de  lord  Dalhousie  un 
groupe  de  médecins  anglais  avaient  torraé  à  Montréal 
une  école  médicale  affiliée  au  collège  McGill.  Ils 
s'étaient  ensuite  t'ait  nommer  examinateurs  officiels, 
en  faisant  destituer  ceux  qui  avaient  rempli  ces  fonc- 
tions jusque  là.  Et  ils  avaient  ainsi  exercé  un  vérita- 
ble monopole  dans  la  profession.  Un  médecin  qui 
signait  "  Pro  medianâ  et  patriâ  ''  portait  contre  eux 
cette  accusation  dans  la  Minerve  du  28  juillet  1831  : 
"  Les  professeurs  de  l'école  médicale  étant  devenus 
les  examinateurs,  se  trouvèrent  investis  de  tous  les 
pouvoirs,  et  par  conséquent  tenaient  entre  leurs  mains 
le  sort  des  aspirants  à  la  profession.  Revêtus  de  leur 
autorité,  ils  commencèrent  à  établir  un  système  d'ex- 
clusion en  n'admettant  pour  professeurs  que  ceux  qui 
avaient  un  diplôme  de  quelque  unive  site  ou  collège 
dans  les  limites  de  l'empire  britannique.  Non  satis- 
faits <le  cette  préférence  injurieuse,ils  mirent  en  œuvre 
tous  les  moyens  possibles  pour  parvenir  à  soutenir 
leur  école  médicale.  Messieurs  les  professeurs  tirent 
sentir  le  besoin  et  la  nécessité  qu'il  y  avait  d'assister 
à  leurs  lectures  en  admettant  au  bout  de  15  à  16  mois 
de  cléricature  ceux  qui  avaient  été  leurs  élèves,  et  en 
rejetant  ceux  qui  avaient  étudié  pendant  plusieurs 
années  chez  d'autres  médecins,  de  sorte  que  les  élèves 
en  médecine  virent  qu'ils  n'avaient  pas  d'autres  chan- 
ces pour  avoir  leur  licence  que  celle  d'assister  à  leurs 
lectures  qu'ils  furent  satisfaits  onnon." 

Sous  le  nouveau  régime,  ces  professeurs  essayèrent 
de  retenir  leur  monopole.  Ils  manœuvrèrent  pour 
faire  manquer  l'assemblée  des  médecins,  et  manifestè- 
rent un  vif  dépit  quand  ils  virent  qu'aucun  d'entre  eux 
n'était  élu  pour  faire  partie  du  bureau  d'examinateur» 
-créé  en  vertu  de  la  loi  récente.  Le  Herald  de  Mont- 
réal se  fit  le  véhicule  de  leurs  colères  et  la  Minerve 
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riposta  par  des  corres[)Oiidances  et  des  articlci^.  La 
politique  et  la  question  nationale  avaient  fait  invasion 
jusque  dans  les  affaires  de  la  pacifique  profession  mé- 
dicale. L'ancien  bureau  avait,  paraît-il,  raanifesté 
beaucoup  d'hostilité  envers  tout  ce  qui  était  canadien- 
français.  Yoici  quelle  en  était  la  composition  :  MM. 
"W.  Eobertson,  "W.  Caldwell,  John  Stephenson,  A. -F. 
Holmes,  Henry-P.  Leodel.  Les  professeurs  de  la 
"  Montréal  Médical  Institution  "  affiliée  à  McGill, 
étaient  MM.W.  EobertsonjW.  Ca1dw«.ll,J.  Stephenson, 
A. -F,  Holmes.  Comme  on  le  voit,  c'était  la  même 
tête  sous  deux  bonnets  différents. 

Les  procédés  de  l'at^seinblée  des  médecins  de  Qué- 
bec turent  approuvés  sans  difiîcultés  par  le  gouver- 
neur, et  le  lundi  suivant,  18  juillet  1831,  les'membres 
du  bureau  d'examinateurs  se  réunirent  et  élurent  le 
docteur  Joseph  Painchaud,  président,  et  le  docteur 
C.-N.  Perrault,  secrétaire. 

Pendant  que  le  bureau  de  Québec  s'organisait  et  se 
préparait  à  marcher,  celui  de  Montréal  semblait  para- 
lysé. Les  procédés  n'avaient  pas  encore  été  approu- 
vés par  le  gouverneur. 

Tl  y  avait  eu  intrigue  auprès  du  gouverneur  pour 
lui  ftiire  refuser  son  approbation  aux  procédés  de  l'as- 
semblée. Voyant  que  cette  approbation  ne  venait 
pas,  le  bureau  médical  de  Montréal  délégua  MM. 
Arnoldi  et  Nelson,  pour,  s'enquérir  des  causes  du 
délai,  et  solliciter  la  sanction  du  chef  de  l'Exécutif. 
Cette  mission  fut  couronnée  de  succès,et  les  procédés 
de  l'assemblée  furent  enfin  approuvés. 

foNOTUS 


\i 


JOSEPH-CHARLES  TACHE 
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Sir  Jeflery  Aniheriit  et  les  bien*  des  Je8iiit<^s, 

(XII,  IV,  1139.) — En  1759, pour  remercier  sir  JefFery 
AmherBt  de  ses  services  dans  la  guerre  d'Ainérique,1a 
Chambre  des  Communes  d'Angleterre  lui  avait  donné 
la  charge  de  gouverneur  de  la  Virginie.  Cette  siné- 
cure lui  rapportait  1500  louis  par  année. 

En  1768,  Amherst  se  prononça  contre  le  rappel  de 
l'Acte  des  timbres,  ce  qui  lui  valut  la  perte  de  sa 
sinécure. 

En  1770,  ses  amis  étant  revenus  au  pouvoir, 
Amherst  essaya  de  se  faire  donner  les  biens  des  Jésui- 
tes du  Canada  qui,  depuis  longtemps,  avaient  éveillé 
sa  cupidité.  Georges  III,  qui  avait  beaucoup  d'estime 
pour  Amherst,  les  lui  promit  inconsidérément. 

Le  2  novembre  1770,  le  procureur  et  le  solliciteur- 
général  d'Angleterre  recevaient  instruction  de  prépa- 
rer l'instrument  accordant  les  biens  des  Jésuites  du 
Canada  à  Amherst.  Sa  Majesté  se  réservait  cepen- 
dant, pour  des  usages  publics,  les  collèges  et  chapelles 
qui  appartenaient  aux  Jésuites  à  Québec,  à  Montréal 
et  à  Trois-Rivières.  ^ 

Mais  le  procureur  et  le  solliciteur-général  d'Angle- 
terre rencontrèrent  tant  de  difficultés  sur  la  nature 
et  le  caractère  des  biens  des  Jésuites,  qu'ils  refusèrent 
de  dresser  cet  instrument  avant  d'avoir  des  renseigne- 
ments plus  explicites. 

Il  faut  croire  qu'on  ne  pouvait  leur  en  fournir  puis- 
que les  choses  traînèrent  en  longueur  plusieurs 
années. 

Amherst  s'impatientait.  On  le  voit  présenter  des 
pétitions  à  Sa  Majesté  la  suppliant  de  hâter  les  choses, 
le  20  décembre  1770,1e  8  mare  1771  et  encore  le  6  Juil- 
let 1786. 
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Finalement,  le  18  août  1786,  le  conseil  dn  roi  or* 
do!ina  à  lord  Dorche8ter,alor8  gouverneur  du  Canada, 
de  nommer  une  commission  d'enquête  au  sujet  des 
biens  des  Jésuites. 

Dorchester  nomma  cette  commission  le  29  décembre 
1787. 

Les  lettres  patentes  signées  par  ce  gouverneur  nous 
donnent  les  noms  des  commissaires  et  la  tâche  qui 
leur  était  assignée  : 

"  Georges  Trois  par  la  grfïce  de  Dieu  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  France  et  Irlande,  défenseur  de  la 
foi,  etc. 

'*  A  nos  bien  aimés  sujets  Kenclm  Chandler,Thoma8 
Scott,  John  Coffin,  Elzéar  Taschereau,  Jean-Antoine 
l*anet,  Georges  Lawes,  James  McGill,  Quinson  de 
Saint-Ours  et  Jean  Hertel  de  Rou  ville,  salut  : 

"  Mu  au  sujet  des  terres  et  biens  qui  nous  appar- 
tiennent actuellement  et  qui  ont  été  jusqu'ici  occupés 
et  revendiqués  dans  notre  province  de  Québec  par  une 
certaitie  communauté  religieuse  désignée  sous  le  nom 
d'ordre  des  Jésuites,  par  le  tait  que  nous  voulons  don- 
ner ou  concéder  partie  ou  'parties  de  ces  terres  et  biens 
à  notre  digne  et  bien-aimé  sujet  Jeffery  lord  Amherst, 
ses  héritiers  et  ayants  cause  ;  désireux  qu'on  s'assure 
suivant  le  cours  de  la  loi  avant  que  le  don  ou  la  con- 
cession en  Boit  faite  en  la  manière  mentionnée  plus 
haut,  qwelles  terres  et  quels  biens  le  dit  ordre  des 
Jésuites  occupait,  possédait  et  revendiquait  dans  la 
province,  et  la  manière  d'après  laquelle  il  les  avait 
acquis  et  quelles  portions  et  parties  il  a  aliénées  et 
quelles  parties  et  portions  nous  appartiennent  et  que 
nous  pouvons  donner  et  concéder  en  la  manière  men- 
tionnée plus  haut,  désireux  également  de  bien  connaî- 
tre la  nature  et  la  qualité  des  dites  terres  et  les  titres 
actuelb  de  leurs  possesseurs,  leur  valeur  présente,   la 
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nature  et  l'étendue  du  droit  de  seigneurie,  la  nature 
des  tenures  d'après  lesquelles  elles  sont  occupées,  leur 
situation  exacte,  l'état  de  leur  culture  et  population, 
et  si  les  héritiers  des  donateurs  des  terres  données  par 
des  particuliers  au  dit  ordre  religieux  font  des  récla- 
mation? et  quelles  elles  sont  ; 

•■'  A  ces  causes  nous  avons  nommé  et  donné  com- 
mission, et  par  ces  présentes  nommons  et  donnons 
commission  à  Kenelm  Chandler,  Thomas  Scott,  John 
Coffin,  Gabriel  -  Elzéar  Taschereau,  Jean -Antoine 
Panet,  George  Lawes,  James  McGill,  Quinson  de 
Saint-Ours  et  Jean  Hertel  de  Rou  ville,  ou  à  aucun  de 
trois  d'entre  eux  de  s'enquérir  sans  délai  au  sujet  de 
tous  et  chacun  des  points  mentionnés  plus  haut  par 
toutes  voies  et  tous  moyens  légaux  en  leur  pouvoir,  et 
nous  leur  commandons  d'attester  ce  qu'ils  feront  faire 
au  sujet  de  ces  terres  et  biens  sous  leur  sceau  et  signa- 
ture au  gouverneur  de  notre  dite  province  ou  au  gou- 
verneur ou  commandant  en  chef  en  exercice.  En  foi 
de  quoi  nous  avons  délivré  nos  lettres  patentes  scellée» 
du  grand  sceau  de  notre  dite  province. 

"  Témoin  notre  digne  et  bien  aimé  Guy  lord  Dor- 
chester,  notre  capitaine  général  et  gouverneur  en  chef 
de  notre  dite  province,à  notre  château  de  Saint-Louis, 
à  Québec,  le  vingt-neuvième  jour  de  décembre,  dans 
la  vingt-huitième  année  de  notre  règne  en  l'année  de 
Notre-Seigneur  mil  sept  cent  quatre-vingt-sept. 

Dorchester  " 

Les  Canadiens  ne  virent  pas  sans  crainte  la  nomina- 
tion de  ces  commissaires.  Ils  avaient  toujours  espéré 
que  les  biens  des  Jésuites  seraient  appliqués  à  l'ins- 
truction  de  la  jeunesse. 

M.  de  Rocheblave,  alors  à  Québec,  écrivait  vers  ce 
temps  à  son  ami,  M.  Pierre  Guy,  à  Montréal  : 

'■'■  Vous  avez  su  sans  doute,  par  la  rumeur  publique^ 
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que  des  commissaires  onr  été  nommés,  tant  à  Québec, 
qu'à  Montréal,  pour  constater  l'état  deis  biens  des  Jé- 
suites, dont  M.  Àmherst  a  hâte  d'être  mis  en  posses- 
sion. De  nouveaux  ordres  sont  venus  à  cet  effet.  Si 
cette  mesure  est  adoptée,  la  Province  se  trouvera 
frustrée  de  l'unique  moyen  de  procurer  de  l'éducation 
à  la  jeunesse.  11  importe  donc  que  les  citoyens  éta- 
blissent la  légUimité  de  leurs  prétentions  sur  des  pro- 
priétés appropriées  à  une  lin  aussi  louable  qu'utile. 
Une  tr^s-humble  adresse  sera  présentée  dans  ce  but  au 
noble  lord  (Dorchester)  de  la  part  des  citoyens  de  cette 
ville "  (1) 

En  1789,  les  commissaires  faisaient  leur  rapport  à 
lord  Dorchester.     Ils  disaient,  entre  autres  choses  : 

''  Quant  aux  parties  ou  portions  des  dits  biens  dont 
Sa  Majesté  est  présentement  revêtue,  et  qu'elle  peut 
donner  et  concéder  on  la  manière  demandée  par 
Geoffroi  lord  Amherst.  ses  héritiers  et  ayant  cause, 
nous*  ne  croyons  pouvoir  être  en  état  d'en  faire  rapport 
<in 'après  que  les  sujets  de  6a  Maj.esté  qui  peuvent 
iivoir  quelques  droits  de  jouissance,  de  propriété,  de 
charges,  servitudes  ou  retours,  soit  à  titre  de  fonda- 
tio!i,  de  succession,  d'achat  ou  autrement,  aient  été 
commandés  d'en  faire,  dans  le  délai  suffisant,  leur  dé- 
claration formelle,  et  de  produire  les  titres  et  preuves 
qu'ils  peuvent  avoir  pour  les  appuyer."  (2) 

Le  rapport  des  commissaires  ne  rebuta  pas  lord 
Amherst.  Enjuiîi  1791,  il' renouvelait  sa  demande 
pour  entrer  en  possession  des  biens  des  Jésuites.  Mais 
le  gouvernement  anglais  fit  la  sourde  oreille. 

(1)  La  famille  Gvy,  p.  12. 

(2)  On  trouvera  ce  rapport  dans  un  des  appendices  dos 
Journaux  de  lu  Chambre  d'Assemblée  pour  1823-1824. 
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Lord  Arayierst  mourut  sans  avoir  obtenu  ce  qu'il 
désirait  depuis  1759. 

Le  9  mai  1798,  son  neveu  et  héritier,  lord  Amherst, 
demandait  au  roi  de  remplir  la  promesse  qui  avait 
été  faite  à  son  oncle. 

Les  choses  allèrent  ainsi  jusqu'en  1803. 

Le  11  juillet  1803.  le  Roi  envoyait  le  message 
suivant  à  la  Chambre  des  Communes  : 

'*  Sa  Majesté  informe  la  Chambre  des  Communes 
qu'en  considération  des  services  éminents  de  feu 
Jeffery,  lord  Amherst,  durant  le  temps  qu'il  a  com- 
mandé en  Amérique,  et  particulièrement  dans  la  ré- 
duction de  la  province  du  Can  ida.  Sa  Majesté  a  été 
induite,  après  la  guerre  durant  laquelle  ces  services 
ont  été  rendus,  à  ordonner  qu'il  soit  fait  à  Sa  Seigneu- 
rie, ses  héritiers  et  ses  successeurs,  un  don  d'une  cer- 
taine étendue  de  terre  dans  la  dite  province  ;  mais 
qu'en  conséquence  des  difficultés  provenant  de  cir- 
constances locales  les  intentions  de  Sa  Majesté  n'ont 
pas  été  mises  à  effet.  Sa  Majesté  a  ordonné  que  les 
procédés  sur  ce  sujet  soient  mis  devant  cette  Cham- 
bre ;  et  Sa  Majesté  espère  avec  confiance  que  ses  fidè- 
les communes  feront,  dans  leur  justice  et  libéralité, 
telle  compensation  aux  représentants  de  feu  lord 
Amherst  que  d'après  les  circonstances  il  leur  paraîtra 
juste  et  convenable." 

Eu  conséquence,  le  12  août  1803,  le  parlement  du 
Royaume-Uni  adoptait  une  loi  "  pour  établir  et  assu- 
rer une  pension  viagère  à  "William,  lord  Amherst,  et 
aux  représentants  de  feu  Jeffery,  lord  Amherst,  en 
considération  des  services  éminents  rendus  par  lui 
pendant  qu'il  commandait  en  Amérique."  C'est  le 
Statut  43,  Georges  III,  chapitre  159.  L'annuité 
ainsi  votée  aux  héritiers  de  lord  Amherst  était  de 
âOOO  livres. 

P.  G.  R, 
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L^  corps  du  gênerai  Wolf«»  (T,  XII,  123.)  — 
"  J'ai  souvent  entendu  dire,tiit8ir  Jaraes-M.  LeMoine, 
que  le  corps  du  général  Wolte  fut  expédié  en  Angle- 
terre dans  un  tonneau  de  Jamaïque,  faute  d'autre 
moyen  pour  le  conserrer.  Est-ce  là  une  simple  tradi- 
tion ou  bien  un  fait  attesté  par  l'histoire  ?" 

Après  la  bataille  des  Plaines  d'Abraham,  le  cadavre 
do  Wolfe  fut  transporté  à  la  J\)inte-Lévy,  probable- 
ment dans  l'église  de  Saint-Joseph  de  la   Poiute-Lévy. 

Le  19  septembre  1759,  le  capitaine  Knox,  qui  était 
présent,  écrit  dans  son  Journal  : 

"  Our  late  much  lamented  General  has  been 
trnhalmed.  and  this  day  his  remains  wer«  sent  from 
Poini  Levi  on  board  a  ship,  to  be  carried  to  England  ; 
the  détachements  in  that  quarter,  under  Colonel 
James,  attended  the  corpse  on  the  water-side,  and  the 
ofHcers  nud  men  most  sensibly  expressed  their  grief 
on  this  melancholy  occasion." 

C'est  à  bord  du  Royal  William  que  le  corps  de 
Wolfe  fut  transporté  en  Angleterre.  Ce  vaisseau 
entra  en  rade  de  Pcrtsmouth  le  17  novembre  suivant. 

On  voit  que  l'histoire  et  la  tradition  ne  s'accordent 
pas  au  sujet  du  transport  du  corps  du  héros  eu  Angle- 
terre. Knox  dit  positivement  qu'il  fut  embaumé.  En 
1759,  les  procédés  d'embaumement  étaient  assez  avan- 
cés pour  ne  pas  être  obligé  de  déposer  un  cadavre 
dans  l'alcool  afin  de    le  conserver  quelques  semaines. 

Le  Père  Anselme.  (XI,  XII,  1110.)— Le  Përe 
Anselme,  augustin  déchaussé,  publia  en  1663  et  1664 
deux  livres  :  le  Palais  de  V Honneur  et  le  Palais  de  la 
Gloire.  Ces  deux  volumes  contenaient  ^s  notices 
généalogiques,  des  petits  traités  sur  les  armoiries,  les 
devises,  les  tournois,  les  ordres  militaires,  etc 
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Le  Père  Anselme  refondit  ses  deux  livres,  les  aug- 
menta et  enferma,  en  1674,  deux  volumes  in-4,  sous 
le  titre  d'Histoire  généalogique  de  la  maison  de  France 
et  des  grands  officiers  de  la  couronne.  Ce  n'était  encore 
qu'une  œuvre  incomplète,  et  son  auteur  rassemblait  de 
nouveaux  matériaux  quand,  surpris  par  la  mort,  il  fut 
obligé  de  laisser  le  soin  de  continuer  ses  travaux  à  eon 
ami  Honoré  Caille,  sieur  du  Fourny,  fils  d'un  secré- 
taire du  roi  et  auditeur  à  la  chambre  des  comptes. 

Une  nouvelle  édition  du  Père  Anselme,  en  deux 
volumes  in-folio,  parut,  en  1712,  gous  les  auspices  de 
Honoré  Caille,  sieur  du  Fourny. 

Ce  dernier  mourut  en  1713,  et  ses  manuscrits  furent 
recueillis  par  les  Pères  Anges  et  Simplicien,  augustins 
déchaussés,  qui  préparèrent  une  refonte  de  l'ouvrage, 
en  neuf  volumes  in-folio. 

C'est  sous  cette  dernière  forme  que  V Histoire  généa- 
logique des  grands  officiers  de  la  couron?i€,  appelée  vul- 
gairement le  Père  Anselme,  a  acquis  une  grande  célé- 
brité et  jouit  aujourd'hui  d'un  tel  crédit,  que  quelques 
personnes  en  font  un  oracle.  Cependant  (juoique  le 
livre  ait  été  plusieurs  fois  revu,  corrigé  et  augmenté, 
les  auteurs  eux-mêmes  ne  se  flattaient  pas  de  cette 
infaillibilité.  Les  inexactitudes  et  les  erreurs  (jui 
abondent  dans  ce  recueil  s'expliquent  facilement  ce- 
pencîant  par  les  difficultés  d'un  travail  de  ce  genre, 
malgré  l'érudition  et  les  soins  consciencieux  de  ses 
auteurs.  (1) 

BoREL   d'HauTERIVE 


(1)  On  peut  consulter  le  Père  Anselme  à  la  bi,bIiothù<]ne 
de  runiversité  Laval,  à  Québec,  et  à  la  bibliothèque  du 
Parlement,  à  Ottawa. 
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Le  pilote  Joseph  Fell<^».i#^r  (Vllf,  XII,  9l3.)  — 
TJn  des  naufragés  de  la  barque  Endeavour  résidant  à 
iSaint-Michel,  probablement  le  pilote  Guillaume 
Lachance,  portait,  le  14  décembre  1835,  à  la  connais- 
sance  des  lecteurs  du  Canadien  l'acte  de  bravoure 
accompli  par  le  pilote  Pelletier.  (1) 

"  La  reconnaissance,  écrivait-il,  me  dicte  le  devoir 
de  publier  dans  votre  journal, si  vous  mêle  permettez, 
la  conduite  héroï(iue  de  l'intrépide  marin,  M.  Jos. 
Pelletier,  pilote  no  84,  delà  Riviëredu-Loup,  à  l'égard 
de  la  barque  Evdeavuur^  commandée  par  le  capitaine 
Waller  Douglass,  perdue  dernièrement  dans  les  glaceà 
en  dot-cendant  le  ileuve.  Cet  équipage  composé  de 
quinze  hommes,  y  compris  le  susdit  commandant  et 
AI.  Guillaume  Lachance,  pilote,  était  au  Pot-à-l'eau- 
d^-vie,  le  seul  endroit  où  il  avait  pu  débarquer,exposé 
au  plus  giand  froid  que  nous  ayons  eu  cet  automne, 
et  sans  aucun  espoir  de  pouvoir  se  rendre  à  la  terre 
terme,  à  moins  d'être  secouru  [lar  des  personnes  de  la 
rive  sud,  chose  qui  était  presque  impossible,  vu  la 
grande  distance  qu'il  y  avait  à  traverser,  et  consé- 
quemment  de  s'exposer  à  y  périr.  Que,  cependant, 
le  susdit  M.  Pelletier  après  avoir  apperçu  les  signaux 
de  détresse  qui  étaient  faits  le  soir  sur  une  éminence, 
entreprit,avec  quelques  autres  personne8,qui  ne  purent 
se  refuser  à  ses  pressantes  sollicitations,  de  traverser 
en  canot,  l'espace  de  quatre  lieues  pour  sauver  la  rie 
aux  infortunés  dont  je  faisait  parti.  JSon  zèle  fut  couron- 
né de  succès,etc.  M.  Pelletier  parvint,  après  beaucoup 
de  travail,  de  fatigue  et  de  dangers,  à  nous  arracher 
à  une  mort  certaine.  L'action  est  d'autant  plus  digne 
d'éloges,  que  M.  Pelletier  fut  le  premier  et  presque  le 
seul  qui  voulût  courir  le  risque  de  l'entreprise." 

(1)   7oir  Recherches  Historiques^  vol.  X,  p,  251. 


-.  160  — 
QUESTIONS 

1141 — Pierre  Gaultier  de  Varennes,  sieur  de  La 
Vérendrye,  le  découvreur  du  Nord-Ouest,  a-t-il  laissé 
des  descendants  ?  Cur. 

1142 — On  lit  dans  le  Journal  de  Foligné  que  le  21 
septembre  1769  les  bourgeois  et  habitants  de  Québec 
prêtèrent  germent  de  fidélité  à  la  Couronne  d'Angle- 
terre entre  les  mains  des  officiers  de  l'armée  anglaise. 
A-t-on  conservé  le  texte  de  ce  serment  de  même  que 
la  liste  de  ceux  qui  le  prêtèrent  ?  A.  B.  O. 

1143 — Vers  1777,  un  notaire  de  Montréal,  M. 
Jean-Guillaume  Delisle,  publia,  parait-il,  un  ouvrage 
8ur  les  lois  relatives  au  bon  fonctionnement  des  fabri- 
ques.    Cet  ouvrage  existe-t-il  encore  ?  Biblio. 

1144 — N'a-t-on  pas  exploité  une  ardoisière  sous  le 
régime  français  quelque  part  dans  la  Gaspésie  ? 

HOXGUEDO 

1146 — Est-il  prouvé  qu^il  a  existé  un  loge  maçonni- 
que à  Québec  avant  la  cession  du  paysà  l'Angleterre? 

C.  F. 

1146— Le  13  septembre  1664,  le  Conseil  Souverain 
accorde  la  gomme  de  100  livres  à  Martin  Boutetpour 
le  "  récompenser  des  deux  mois  de  temps  qu'il  a  été 
dans  le  voyage  qu'il  a  fait  à  la  mine  indiquée  par  le 
sieur  de  Lespinay."  Où  était  cette  mine  ?  A-t  on  un 
rapport  quelconque  de  Boutet  au  sujet  de  ce  voyage  ? 

ÇXJRIEUX 
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NOTES  SUR  LA  FAMILLE  COULON  DE 
VILLIERS     ' 


Parmi  les  familles  (jui  se  sont  distinguées  au  Canada, 
<lurant  le«  dernières  annëesde  la  domination  française, 
il  en  est  peu  de  plus  remarquables  que  celle  des  Coulon 
de  Villien^  qui  pourtant  n'est  pas  aussi  connue  qu'elle 
<levrait  l'être. 

Deux  de  ^e3  membres,  Jumonville  et  son  vengeur, 
ont  plus  facilement  échappé  à  l'oubli.  La  raison  en 
est  bien  simple  :  les  Coulon  de  Villiers  sont  rarement 
désignés  dans  les  documents  par  leurs  noms  de  bap- 
tême et  'es  historiens,  sans  trop  s'occuper  de  donner 
A  chacun  ce  qui  lui  appartenait,  ont  mis  au  compte  de 
l'un  d'eux,  le  vengeur  de  Jumonville,  les  faits  et  gestes 
de  deux  de  ses  frères. 

L'absence  des  noms  de  baptême  et  la  confusion  qui 
en  est  résultée  ont  donc  été  cause  que  certains  mem- 
bres de  cette  famille  intéreêsante  sont  restés  dans 
l'ombre  et  qu'on  ne  leur  a  pas  rendu  toute  la  justice  à 
laquelle  ils  avaient  droit. 

Malgré  toutes  les  difficultés,  nous  avons  voulu 
fStaycr  de  jeter  un  peu  de  lumière  sur  cette  question. 
Nous  ne  nous  flattons  pas  d'y  avoir  réussi,  mais  nous 
pouvons  du  moins  nous  rendre  le  témoignage  de  n'a- 
voir épargné  ni  le  temps  ni  les  recherches.     Que  ceux 
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qui  sont  mieux  renseignés  que  nous,  imas  corrig'ent  et 
nous  complètent. 

Le  titre  que  nous  donnons  à  notre  travail  indique 
assez  que  nous  n'avons  pas  l'intention  d'écrire  une 
histoire  détaillée  des  Ooulon  de  Villiers.  Notre  but 
est  simplement  de  faire  connaître  les  différents  mem- 
bres de  cette  famille,  de  donner  à  chacun  la  part  qui 
lui  revient,  de  présenter  îe  pour  et  le  contre  dans  les 
questions  débattues,  de  recueillir  enlin  des  matériaux 
pour  le  futur  historien. 

Quant  aux  faits  déjà  connus  et  qui  appartiennent  à 
l'histoire  générale  du  Canada,  nous  n'en  donnons  que 
juste  ce  qu'il  faut  pour  montrer  la  part  qu'y  ont  prise- 
ceux  dont  nous  parlons  :  pour  les  autres  détails,  nous- 
prenons  la  liberté  de  renvoyer  aux  historiens  qui  ont 
traité  ces  questions.  Ces  pages  paraîtront  sèches  à 
plusieurs  ;  néanmoins,  elles  auront  peut-être  un  certain' 
intérêt  pour  ceux  qui  s'occupent  d©  Phistmre  de  nos 
vieilles  familles  canadiennes,  et  c'est  ce  qui  nous  em- 
^Sige  à  les  publier. 

Nous  tenons  à  remercier  ici  ceux  qui  ont  bien  voulu 
nous  aider  dans  no-tre  travail  ;  nous  ne  pouvons  les 
nommer  tous  mais  nous  croirions  manquer  aux  plus 
itricts  devoirs  de  la  reconnaissance  si  nous  ne  men- 
tionnions pas  le  nom  de  l'un  des  descendants  de  la 
famille  de  Villiers,  M.  J,-'W.  Cru^zat,  de  la  Nouvelle- 
Orléans,  qui  nous  a  fourni  plusieurs  documents  pré- 
cieux sur  son  ancêtre. 

i 

Chef  de  la  famille  :  Nicolas- Ant.  Ooulon  de  Villiers- 
On  a  dit  et  répété  que  les  frères  Coulon  de  Villiers- 
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étaient  originaires  de  France.  (1)  C'est  une  erreur; 
tous  pont  nés  au  Canada,  Mais  le  chef  de  cette  fa- 
niillc  était  venu  do  France  et  il  convient  de  taire  con- 
naître le  père  avant  de  parler  des  enfants. 

Nicolas-Antoine  Colon  (sic)  de  Villiers  semble  être 
arrivé  au  Canada  à  la  tin  du  XVlIe  siècle.  Il  y  était 
<lu  moins  en  170  ).  En  efiet  le  16  octobre  de  cette 
année,  M.  de  Callière,  écrivant  au  ministre,  lui-annon- 
ce que,  suivant  les  lettres  du  Roi,  il  a  fait  recevoir 
enseignes  les  Sis  Duplessis  fils,  Fournier  de  Belleval 
et  de^Villiers.  (2) 

Une  note  au  catalogue  des  officiers  du  Canada,  (3) 
pour  1701,  le  «lit  originaire  de  liantes  et  âgé  de  19 
ans,  (4)  En  1703,  on  le  trouve  en   garnison  à   Mont- 

(I  )  Ci  Thomas  ;  Poème  de  Jamonvilie,  1759.  Sargcnt  : 
The  history  of  an  exyediiion  against  fort  Duquesne  in  1755. 

(2)  Conespondanee  officielle  des  gouverneurs,  VI,  2]. 
(Copie  aux  arcliivesdu  si'niiimire  de  Québec.) 

(3)  Arch.  du  Sém. 

(4)  li'abbé  Casgrain  dans  la  biographie  de  M.  de  (jragi)e 
dont  l'aïeule  maternelle  élait  une  Coulon.  le  dit  'allié  au 
grand  niaîtie  de  l'ordre  de  Malte,  Villiei"s  de  l'Ile  Adam. 
Is'ous  n'avons  jm  contrôler  cette  affirmation. 

Daniel,  {Histoire  des  grandes  familles^  supjdément  p.  417) 
en  pariant  des  Coulon  de  Villiers^  assure  qu'une  famille  de 
vc  nom  existe  encore  eu  France  ;  ses  armes  sont  :  *'  D'azur 
au  chevron  d'or,  accompagné,  en  chef,  de  deux  étoiles,  et  en 
pointe  d'un  cerf,  le  tout  de  même." 

Jj' Annuaire  de  la  noblesse,  dont  M,  P.-G.  Eoy  a  eu  l'obli- 
geance de  nous  fournir  bon  nombre  d'extraits,  mentionne 
plusieurs  familles  de  Villiers  vivant  encore,  dans  ces  der- 
nières années,  en  France  et  à  la  Guadeloupe  ;  mais  il  n'est 
pas  question  de  Coulon  de  Villiers. 
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réal.  Appelé  comme  témoin  k  un  procè.-,  i!  décliiîe 
ainsi  ses  noms  et  prénoms  :  "  Nicolas  Antoine  Colon 
de  Villiers,  écnyer,soi2:nenr  du  dit  lieu,  enseigjie  dfl?is 
la  compagnie  de  Longueuil,  âgé  de  20  ans  ou  enviroit 
étant  en  garnison  présentement  en  cette  ville."  (1) 

Il  était  encore  à  Montréal,  au  moins  de  passage,  en 
1706  ;  en  effet,  le  17  juillet,  il  paraît  comme  témoin  à 
un  acte,  de  donation  faite  par  Philibert  Roy  aux 
Dames  de  la  Congrégation.  (2) 

Nous  ne  voulons  pas  affirmer  que  M.  de  Villiers 
demeurait  habituellement  à  Montréal  ;  en  sa  qualité 
de  militaire  il  ne  devait  pas  rester  longtemps  au  môme 
endroit.  II  ne  s'éloigna  pas  beaucoup  cependant  de 
la  région  de  Montréal  et  il  vécut  plusieurs  années  à 
Verchères  oi!i  le  roi  entretenait  des  troupes.  C'est  là 
du  moins  qu'il  alla  se  chercher  une  épouse  et  que  na- 
quirent la  plupart  de  ses  enfants  sinon  tous. 

L'acte  de  mariage  qui  nous  aurait  été  si  utile  pour 
nous  faire  connaître  le  lieu  précis  de  sa  naissance,  les 
noms  dos  parents,  père  et  mère,  n'existe  plus  ;  les 
années  1704,  1705  et  1706  manquent  aux  registres  de 
Contrecœur  où  se  faisaient  alors  tous  les  maripo-es, 
baptêmes  et  sépultures  des  paroisses  environnantes.  (3) 

Cependant  nous  connaissons  à  peu  près  la  date  du 
mariage  de  M.  de  Villiers.  D'après  le  registre  des 
In&inuations,  à  Montréal,  le  contrat  aurait  été  passé,' 
devant  le  notaire  Abel  Michon,  le  7  décembre  1705  ; 
malheureusement  ce  cahier  ne   contient  que    ce    que 

(1)  Nous  devons  cette  note  et  plusieurs  autres  à  l'obli- 
geance de  M.  Ph.  Gagnon. 

(2)  Greffe  d'Adhumar.  MontrJal. 

(3)  Nous  sommes  redevable  de  cette  note  et  de  plusieurs- 
extraits  de  baptêmes  à  M.  l 'abbj  Duchurme,  curé  de  Con-- 
Urecœuï. 
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l'on  pourrait  appeler  la  partie  financière  <lu  con- 
trat. (1) 

!Si  le  registre  des  Insinuations  est  exact,  M.  de 
Villiers  s'est  dont^  marié  à  la  tin  de  1705  ou  au  com- 
mencement de  1706.  (2) 

Il  épousa  Angélique  Jarret  de  Verchëres,  tille*  de 
François  et  do  Marie  Perrot  et  sœur  de  l'héroïne  de 
ce  nom.  (3)  Cette  alliance,  une  des  plus  brillantes  que 
l'on  pût  faire  à  cette  époque,montreque  M.  de  Villiers 
devait  appartenir  lui-même  à  une  bonne  faraille  et 
avoir,  en  outre,  des  qualités  personnelles. 

De  cette  union,  naquirent  plusieurs  enfants  que 
nous  ferons  connaître  plus  loin. 

Les  documents  nous  apprennent  peu  de  choses  sur 
la  vie  de  M.  Villiers,  de  1705  à  1725  ;  il  faut  se  rap- 
peler que  le  pays,  sous  le  gouvernement  heureux  de 
M.  de  Vaudreuil,  jouissait  d'une  paix  presque  com- 
plète et  que  les  occasions  de  se  signaler  étaient  relati- 
vement rares.     M.  de  Villiers  dut  donc,   comme  bien 

(  I  )  En  nous  envoyant  ce  renseignement  M.Léandre  Lamon 
laiïiie  nous  a  fuit  renian|iier  que  le  gretfo  de  Michon  est  A, 
Montiuagny.  Les  recherches  que  nous  y  avons  fait  faire  par 
un  ami  n'ont  abouti  à  rien.  Abel  Alichon  qui  aurait  fait 
cet  aclo  en  1705  ne  reçut  sa  commission  de  notaire  que  le 
17  juin  17U6.     Comment  expliquer  cela  ? 

(2)  En  règle  g*^nérale,  le  contrat  se  passait  quelques 
jours,  parfois  <paelques  semaines  avant  la  célébration  du 
mariage  ;  il  y  a  cependant  des  cas  où  le  contrat  se  faisait 
après,  mais  ces  exemples  sont  rares. 

(3)  Madeleine  de  Verchères  est  bien  connue  par  sa  belle 
défense  contre  les  Iroquois  en  octobre  1696  :  seulement 
notre  héroïne  qui  se  donne  14  ans  à  cette  époque,  avait  en 
réalité  18^  ans,  ayant  étJ  baptisée  le  17  avril  1678.  Heu- 
reux temps  que  celui  où,  si  jeune,  on  oubliait  déjà  son  âge  ! 
Cf.  Eap.  de  Eichard,  1899. 
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d'autres,  mener  la  vie  assez  monotone  des  garnisons, 
soit  à  Montréal,  soit  dans  les  environs,  mais  plus  par- 
ticulièrement à  Verchères  où  demeurait  sa  famille. 

En  1714.  la  majorité  des  troupes  du  Canada  et  celle 
des  Trois-Rivières  se  trouvaient  vacantes  par  la  mort 
de  leurs  titnlaires.  Deux  promotions  de  capitaines  à 
ces  emplois  laissaient  libres  deux  compagnies  et,  par 
suite,  deux  lieutenances.  M.  de  Villiers  demanda 
Tune  de  ces  lieutenances,  ear  il  nous  semble  que  c'est 
bien  à  lui  que  se  rapporte  la  note  suivante  au  tableau 
des  avancements  :  "  Des  Villiers  ;  Français,  neveu  du 
Sr  de  la  Faut^se,  valet  de  garde-robe  du  Roi  qui  de- 
mande son  avancement, — Est  enseigne  depuis  17oO  — 
est  bon  officier."  (1) 

Le  14  mars  1715,  le  ministre  écrit  à  madame  la 
princesse  de  Nesmond  qu'il  proposera  au  Roi  l'avan- 
cement de  M.  Coulon  de  Villiers.  (2) 

Grâce  à  ce  certificat  de  "•  bon  officier  ",  grâce  aussi 
peut-être  à  la  recommandation  de  son  oncle  et  au  pa- 
tronage de  la  princesse  de  ISTesmond,  M.  de  Villiers 
obtint  sa  promotion.  Elle  était  annoncée  dans  un 
mémoire  du  roi  à  M.  de  Raraezay,  le  10  juillet 
1715.  (3) 

Trois  jours  après,  le  13  juillet,  M.  de  Pontchartrain 
écrivait  à  M.  de  Villiers  lui-même  pour  lui  apprendre 
que  le  roi   lui  avait  accordé  une  lieutenance.  (4) 

Fuis  le  silence  se  fait  encore  sur  le  compte  de  M.  de 
Villiers  et  ce  n'est  qu'en  1725  qu'on  le  retrouve,  com- 
mandant pour  le    roi  au  poste  de  la  Rivière  St-Joaeph 

(1)  .Correspondance  officielle  des  gouverneurs  citée  par 
M.  J.-E.  Eoy.  Bul.  R.  B.,U,  p.  117. 

(2)  Eapport  de  Richard,  1899,  p.  475. 

(3)  lbid,p.  115. 

(4)  Ibid,  p.  482. 
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fies  Illinois,  où  il  semble  '  avoir  rL^mplacé  M.  de 
Villedoniié. 

Le  26  août  1725,  le  nom  de  M.  de  Villiers  apparait, 
pour  la  première  fois,  au  Registre  du  Fort.  C'est  à 
un  sicte  de  baptême  où  le  parrain  est  Nicolas- Antoine 
Coulon  de  X'illiers,  "  iils  de  M.  de  Villiers,  comman- 
dant." (1) 

M.  de  Villiers  pèro  est  lui-même  parrain  le  30  no- 
vembre 1726,  et  le  registre  le  dit  "  de  présent  com- 
mandant pour  le  Roy  en  ce  poste." 

Le  2'»  novembre  1730,  il  tient  encore  un  enfant  sur 
b'B  fonts  baptismaux.  Cette  fois,  le  missionnaire,  le 
Père  Mesaiger,  S.  J.,  écrit  :  *'  M.  Coulon  de  Villiers, 
écuyer,  seigneur  de  Verchères  et  commandant  pour 
le  Roy  en  ce  Poste  "  (2) 

Enfin,  le  31  janvier  1731,  un  acte  de  baptême  au 
même  poste  lui  donne  encore  le  titre  de  commandant. 

Au  bas  de  presque  tous  ces  actea  que  nous  venons 
de  mentionner,  M.  de  Villiers  signe  d'une  bonne  et 
assee  belle  écriture  : 

Nous  venons  de  dire  que  le  2ô  novembre,  M,  de 
Villiers  est  appelé  au  registre  :  seigneur  de  Verchères, 
Cette  seigneurie  que  M.  de  Verchères  avait  acquise 
"en  1672  et  augmentée  en  1673  et  1678  (3)    était,    par 

(1)  ^Q^^.  St- Joseph  des  Illinois — Arch.  du  Séminaire. 

(2)  Ibid. 

(3)  Doc.  sur  la  Ttnure  seigneuriale^  Québec,  1852, 
pp.  6,  7,8, 
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sa  mort,  passée  à  sa  femme.  Il  semblerait  par  un  acte 
sous  seing  privé  de.  François  Raimbanlt,  sei,<j:neur  de 
St-Blin,  que  madame  de  Verchères  la  concéda  (n  tout 
ou  en  partie  à  M.  de  Villiers.  Dans  cet  acte,  du  22 
août  1733,  St-Blin  se  déclare  aut(i>ri8é  par  M.  de 
Villiers  à  concéder  des  terres  dans  la  seigneurie  qu'il 
a  acquise  de  madame  de  Verchères.  (1) 

Madame  de  Verchères  était  décédée  à  la  fin  de 
septembre  1728,  (2)  et  il  peut  se  faire  que  madame 
de  Villiers,  sa  fille,  ait  reçu  en  partage  une  partie  de 
la  seigneurie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  actes  de  foy  et  liommage  ne 
mentionnent  pas  cette  mutation  de  propriété. 

Les  dernières  années  que  M.  de  Villiers  passa  dans 
les  pays  d'en  haut  lurent  assez  mouvementées.  C'était 
l'époque  où  les  Outagamis  ou  Renards  que  l'on  avait 
crus  détruits  en  1712,  reparaissaient  plus  insolents  et 
plus  dangereux  que  jamais.  Abandonnés  par  les 
Kikapous  et  les  iVlascoutins,  leurs  anciens  alliés,  ils 
n'en  continuaient  pas  moins  à  jeter  la  terreur  chez  les 
nations  environnantes. 

En  mai  1730,  ils  avaient  fait  quelques  prisonniers, 
auprès  du  Rocher,sur  la  Rivière  St-Josepii  des  Illinois. 
M.  de  St-Ange  qui  commandait  alors  au  fort  de 
Chartres, réunit  quatre  cents  Sauvages  et  une  centaine 
de  Français  et  vint  les  attaquer  dans  le  fort  qu'ils  s'é- 
taient biiti  près  du  Rocher.  C'était  le  17  août  ;  deux 
jours  après  les  Renards  demandèrent  à  parlementer 
mais  on  ne  voulut  pas  les  entendre  et  on  continua  de 
tirer  sur  eux.  Quelques  jours  après,'  M.  de  Villiers 
arrivait  avec  cinq  cents  Sauvages  et  cinquante  ou 
soixante  Français  ;  de  son  côté,  M.  de    Noyelles  ame- 


(1)  Greffe  de  Montmerqué,  Montréal. 

(2)  Tanguay,  Dictionnaire,  IV,  p.  588. 
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naît  deux  cents  Miamis.  Contre  des  forces  si  consi- 
dérables on  aurait  pu  croire  que  les  Renards  ne  pour- 
raient résister  longtemps  ;  cependant  le  siège  fut  plus 
long  qu'on  ne  s'y  attendait.  La  famine  régnait  des 
deux  côtés.  (1)  Dans  la  relation  qu'il  a  laissée  de  cette 
exjiédition,  M.  de  Villiers  disait  :  "Le  siëge  de  leur 
fort  a  dure  23  jours  ;  ils  en  étaient  réduits  à  manger 
le  cuir  et  nous  n'étions  guère  mieux."  Puis  il  raconte 
comment,  au  milieu  d'une  tempête  et  à  lu  faveur  delà 
nuit,  les  Renards  avaient  pu  s'échapper,  comment 
aussi  on  les  avait  jioursuivis,  rejoints  et  massa- 
crés, etc."  (2) 

Cette  relation  est  du  mois  de  septembre  et  malgré 
la  saison  avancée,  M.  de  Villiers  dut  s'empresser  d'en- 
vo^'er  des  nouvelles  au  gouverneur.  Il  chargea  de 
cette  commission  l'un  de  ses  fils,  probablement  l'aîné, 
Nicolas-Antoine.  Parkman  écrit  (3)  "  que  tard,  en 
1730,  le  jeune  Coulon  de  Villiers  qui, 24  ans  plus  tard, 
défit  Washigton  au  fort  Nécessité,  arriva  à  Québec, 
avec  la  nouvelle  que  le  Sr  de  Villiers,  son  père,  com- 
mandant au  fort  St-Joseph,  avait  trappe  d'un  coup 
mortel  les  Outagamis  et  qu'il  avait  tué  deux  cents  de 
leurs  guerriers," 

Si  ce  jeune  Coulon  est  l'aîné  des  fils  de  M.  de 
Villiers,  comme  nous  le  pensons,  Parkman  fait  erreur 
en  disant  que  c'est  le  même  qui  prit  le  fort  Nécessité 
en  1754. 

Quant  à  la  date  de  ce  voyage,  elle  doit  être  exacte 
puisque  dès  le  mois  de  mai  1731,  M.  de  Beauharnois 
avait  la  nouvelle.     Ce  jour    là,   il   écrivait   à  M.   de 


(1)  Ferland,  Cours  d' Histoire,  II,  pp.  437  ei  suiv. 

(2)  Rich.  1899,  p.  133. 

(3)  A  ha  If  cenivry  of  conflict,  1,  p.  328, 
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Maurepas  au  sujet  des  Outagamis  :  "  Voilà  une  nation 
humiliée  de  façon  qu'elle  ne  troublera  plus  la  terre."  (1) 

Il  y  a  ici  quelque  chose  que  nous  avouons  ne  pas 
trop  comprendre.  M.  de  Montigny,  écrivait  de  Mi- 
chilimakinac,  à  M.  de  St-Pierre,  le  ISjuin  1781  :  "  M. 
de  Villiers  est  passé,  il  }'  a  quelques  jours,  qui  con- 
duit le  Renard  à  Montréal,  qui  s'en  va  demander 
^râee  de  vie  à  M.  le  Général,aceorapagné  de  quelques 
personnes  de  chaque  nation  des  environs  de  la  Rivière 
St-Joseph.  Je  ne  sais  positivement  quelle  est  l'inten- 
tion des  uns  et  des  autres."  (2) 

Quel  est  ce  M.  de  Villiers  ?  Est-ce  encore  le  jeune 
Goulon  ?  Avait-il  eu  le  temps  depuis  l'automne  précé- 
dent de  remonter  à  la  Rivière  St-Joseph  et  de  se  re- 
mettre en  route  pour  Québec  dès  le  ISjuin  ?  La  oho&e 
est  po-sible,  cependant  nous  ne  croyons  pas  qu'il  s'a- 
gisse ici  du  jeune  Coulon,  mais  de  M.  de  Villiers,  le 
père.  Et  c'est  probablement  à  ce  voyage  à  Québec 
qu'il  reçut  sa  nomination  de  commandant  au  poste  de 
la  Baie  des  Puants. 

Il  fut  certainement  nommé  à  ce  poste  en  1731.  En 
effet  le  22  avril  1732,  dans  un  mémoire  qu'il  adresse  à 
MM.  de  Beauharnois  et  Hocquart,  le  roi  approuve 
qu'ils  aient  envoyé  le  Sr  de  Villiers  pour  rétablir  le 
poste  de  la  Baie.  (3) 

Cette  nouvelle  n'avait  pu  être  envoyée  à  la  Cour 
que  l'année  précédente, 

Ferland  raconte  (4)  qu'en  1732,  un  certain  nombre 
d'Iroquois  chrétiens  et  de  Hurons  voulurent  porter  un 
dernier  coup  contre  les  Renards  ;  trois  cents  personnes 

(1)  Ferland,  II,  p.  439. 

(2)  Lettre  originale  ;  arch.  du  Séminaire, 

(3)  Richard,  1904,  p.  157. 

(4)  Cours  d'Histoire^  II,  p.  439.  ' 
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furent  tuées  ou  prises.  Le  petit  nombre  qui  s'échappa 
alla  pe  rendre  à  M.  de  Villiers  qui  commandait  alors 
à  la  Baie  des  ruants. 

Malgré  leurs  défaites  réitérées,  les  Renards  ne  se 
tenaient  pas  pour  battus  :  ils  avaient  fini  par  s'abou- 
oher  avec  les  Sakis  et  s'étaient  réfugiés  chez  eux,  au 
fond  de  la  Baie.  M.  de  Villiers  entreprit  d'aller  les  en 
tléloger.  Le  16  septembre  (1733),  il  arrivait  au  poste  : 
il  lit  venir  les  chefs  Sakis  et  leur  annonça  que  le  gou- 
verneur était  prêt  à  leur  pardonner  pourvu  qu'ils  se 
rendissent  à  Montréal  et  il  ajouta  que  si,  à  telle  heure 
qu'il  indiqua,  les  Renards  n'étaient  pas  devant  lui,  il 
irait  les  chercher.  Ceux-ci  ne  bougèrent  pas.  M.  de 
Villiers,  avec  M.  de  Repentigny  et  quelques  Français, 
se  dirigea  vers  le  fort  ennemi.  Là,  sans  s'occuper 
des  avertissements  des  Sakis,  il  se  mit  en  devoir  d'ar- 
racher la  barrière.  A  ce  moment  un  coup  de  fusil  tiré 
par  un  Saki,  renversa  mort  le  fils  de  M.  de  Villiers  ; 
une  décharge  générale  suivit  et  M.  de  Villiers  lui- 
même  fut  tué  avec  MM.  de  Repentigny,  Duplessis- 
Faber  et  plusieurs  français.  (1) 

M.  de  Villiers  avait  fait  preuve  d'un  grand  courage 
mais  il  avait  manqué  de  prudence  et  on  le  lui  reprocha. 
Le  Président  du  Conseil  de  Marine  écrivait  à  M.  de 
Beauharnois  le  12  avril  1735  :  "  Il  apparaît  que  dans 
l'aftaire  de  la  Baie  ce  fut  la  conduite  imprudente  et 
téméraire  du  Sr  de  Villiers  qui  contribua  le  plus  à  ce 
qui  s'est  passé.  (2) 

A  sa  mort,  M.  de  Villiers  était  capitaine.  Le  13 
avril  1732,1e  Président  du  Conseil  de  Marine  lui  avait 
écrit  que  pour  le  récompenser  de  ses  services  et  de  sa 
conduite  dans  le   combat   contre  les  Renards,  le   roi 


(1)  Ferland  II,  p.  440. 

(2)  Rapport  de  iiichard,  1904   p.  200. 
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lui  avait  "accordé  l'expectative  d'une  compagnie  et  k 
son  fils  qui  faisait  partie  de  l'expédition  une  enseigne 
on  second. "(1) 

M,  de  Villiers  n'attendit  pns  longtemps  son  graile 
de  capitaine  ;  il  fut  nommé  à  la  promotion  du  1er  avril 
1733  (2)  C'est  h  peine  s'il  en  eût  la  Jiouvelle  :  en  tout 
cas,  nous  avons  vu  qu'il  n'en  jouit  los  longtemps. 

Le  13  avril  1734,  le  Conseil  de  Marine  aimonçait  à 
madame  de  Villiers  qu'une  pension  de  300  livres  lui 
avait  été  accoidée.  (3)  C'était  bien  peu  quand  on  con- 
sidère qu'elle  restait  veuve  avec  plusieurs  enfants  dont 
quelques-uns  encore  peu  avancés  en  âge.  Du  reste, 
elle  ne  reçut  que  le  premier  versement  de  cette  pension, 
car  elle  mourut  la  n)ême  année.  Elle  fut  inhumée  à 
Montréal  le  30  décembre  1734.  (4) 

Cette  famille  maintenant  sans  chef  dut  se  disperser  : 
les  garçons  étaient  déjà  au  service  et  les  plus  jeunes 
filles  allèrent  chez  quelque  parent,pi,'ut-êtru  chez  leurd 
sœurs  ainées  qui  étaient  déjà  mariées. 

II 

Les  enfants  de  Nicolas-Antoine  Coulon  pe  Villiers 

Dans  le  catalogue  des  officiers,  cité  plus  haut,  il  est 
dit,  à  la  date  de  1732,  que  M.  de  Villiers  a  onze  en- 
fants. 

Ferland  après  avoir  raconté  la  mort  de  M.  de  Villier* 
(1733)  ajoute  qu^il  laissait  dix  enfants.  (5) 

Cette  note  s^accorde  avec  la  première,  puisque  M, 
de  Villiers  eut  un  fils  tué  avec  lui  en  1733. 

(1)  Eicb.  1904,  p.  155. 

(2)  Arcb   du  Sém. 

(3)  Rap.  de  Richard,  Archives,  1904,  p.  193, 

(4)  Tanguay,  IV,  p.  588. 

^5)  Cours  d'Histoire,  11^  P-  440, 
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Or  un  des  enfants  était  mort  en  ha^  âge,  cj  q^ui 
porterait  le  nombre  de  ces  enfants  à  douze.  Et  si  l'on 
admet  que  Thérèse,  dont  personne  ne  parle,  soit  delà 
faniilk',  il  faudra  compter  treize  enfants  issus  de 
Nicolas-Antoine  Coulon  de  Villiers.  D'après  nous, 
sept  lils  et  six  filles. 

Reconstituer  cette  famille  n'est  pas  chose  facile  ; 
nous  allons  l'essayer  cependant  à  l'aide  du  Dictionnaire 
ginéalogique  desfomiUes  canadiennes  de  Mgr  Tanguay, 
que  nous  corrigerons  du  reste  assez  souvent,  (1)  et 
avec  les  notes  que  nous  avons  pu  recueillir. 

L'auteur  du  Dictionnaire,  dans  les  deux  articles  (2) 
qu'il  a  consacrés  à  Nicolas- Antoine  de  Villiers  et  ^sa 
famille  nous  fait  connaître  huit'ou  neuf  des  enfants  et 
encore  en  fait-il  deux  avec  l'aîné  des  fils,  Nicolas- 
Antoine. 

La  famille  devait  se  composer  de  douze  enfants  au 
moins,  peut-être  même  de  treize. 

Nous  les  donnons  ici  dans  l'ordre  que  nous  croyons 
devoir  leur  appartenir,  mais  nous  pouvons  noué 
tromper. 

I  et  II. — Marie  et  Madeleine,  jumelles,  nées  à  la 
fin  de  1706  ou  au  commencement  de  1707.  Tanguay 
dit  bien  que  la  première  est  née.  en  1706  et  la  seconde 
en  1707,  mais  il  donne  ces  dates  approximativement, 
car  il  n'a  pas  vu  les  actes.  Nous  ne  les  avons  pas  vus 
nous-même  puisqu'ils  sont  disparus,  mais  nous  nous 
appuyons  sur  une  note  trouvée  aux  archives  des 
Dames  Ursulines  de   Québec  et  ,qui  dit   qu'en    1720 

(1)  Nous  n'en  recannuissons  pas  moins  le  mérite  de  l'abbé 
Tanguay  :  le  Dictionnaire  est  une  œuvre  colossa'e  dans 
laquelle  des  erreurs  ont  pu  et  dd  se  glisser  ;  c'est  pourquoi 
il  est  toujours  bon  de  le  contrôler  quand  on  le  peut. 

(-0   1,  p.  144  ;  III,  p.  167. 


—  174  — 

sont  entrées  les  deux  demoiselles  de  Villiers,  âgées  de 
14  ans.  (1)  Nonsrie  comprendrions  pas  qu'on  eût  donné 
aux  deux  sœurs  le  même  âge  si  réellement  elles 
étaient  d'âge  difterent. 

Ilf. — Nicolas- ANTOINE,  né  le  25  juin  et  baptisé  le 
26  août  17^8.  (2)  Tanguay  en  fait  deux  de  celui-ci  : 
Antoine,  baptisé  en  17r8  et  Kicolas.  en  1709.  L'acte 
de  baptême  que  nous  citerons  pins  loin  prouve  que  ce 
n'est  qu'un  seul  et  même  individu. 

IV. — Louis,  né  le  10  août  1710.  baptisé  le  13  no- 
vembre, dit  l'acte.  A  la  marge  le  missionnaire  a  écrit  : 
Baptême  de  Louis  Coulon  ce  13  août  1710.  mais  le 
18  vevembre  n'a  pas  été  corrigé. 

V.  — François.  C'est  celui  qui  tut  .connu  plus  tard 
sous  le  nom  de  chevalier  de  Villiers,  Tanguay  ne  le 
nomme  pas,  mais  la  traditi«)n  dans  la  famille  veut 
qu'il  soit  né  en  1712,  et  à  Montréal.  L'acte  de  baptê- 
me ne  se  trouve  pas  aux  registres  de  Notre-Dame  de 
Montréal  que  nous  avons  fait  compulser,  ous  Npen- 
sons  que  François,  comme  ses  frères  et  ses  sœurs,  est 
né  à  Verchères  et  que  ce  fut  entre  1712  et  1715  : 
malheureusement  les  années  1712,  1713,  1714,  man- 
quent complètement  aux  registres  de  Contrecœur,  (1) 
et  nous  ne  pouvons  rien  affirmer. 


(1)  Nous  tenons  ce  renseignement  de  la  Ecv  Mère  Marie 
de  lAtisomption,  as^istatlte  el  uichiviste  au  monastère  des 
Dames  Ursulines  de  Québec. 

(2)  Tous  les  actes  de  baptême  qu-j  nous  allons  eiler  sont 
aux  registres  de  lu  paroij;se  do  Contrecœur  où  résidait  le 
missionnaire,  M.  labbé  Ducbarme,  curé  actuel  de  Contre- 
cœur, a  bien  voulu  nous  envoyer  les  extraits  certifiés  de  ce» 
actes 

(3)  Lettre  de  M.  l'abbé  Ducbarme  à  feu  M.  l'abbé 
Rbi'aume,  9  dc'cembie  1901.  (Arch.  du  Sém,) 
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VT. Immédiiiteniont  avant  ou  apr^a  Fran- 

(;ois  nous  placot'ions  celui  de  sa^i  frères  qui  tut  tué  avec 
t^on  pfere,  en  1783,  et  dont  nous  ne  connaissons  pas  le 
prénon). 

VII. — Joseph,  surnommé  de  Jumonville,  né  le  8 
septembre  1718,  baptisé  le  lendemain. 

VIII. — Pierre,  né  le  4  mai  1720,  baptisé  le  len- 
demain. 

IX. — Charles-François,  né  le  14  juin  1721,  baptisé 
le  22  du  même  mois  et  décédé  le  4  novembre,  de  la 
même  année. 

X. — Marie-Aîcne,  baptisée  le  6  septembre  1722. 

XI.  —Thérèse  ?  Nous  plaçons  ici  cette  demoiselle 
de  Villiers  dont  personne  ne  parle,  parce  que,  au  re- 
censement de  Québec,  en  1744,  elle  se  donne  22  ans 
ee  qui  mettrait  sa  naissance  en  1722,  Etait-elle  jumelle 
de  Marie-Anne  ?  (1)  A-t-elle  fait  erreur  en  donnant 
8on  âge  ?  Est-elle  bien  même  de  la  famille  ?  Ce  qui 
nous  le  fait  croire  c'est  qu'elle  demeurait  en  1744  chez 
Nicolas-Antoine. 

XII. — Madeleinb-Angéliqub  et  non  ^ane- Angé- 
lique, baptisée  le  31  janvier  1726,  née  onze  jours 
auparavant  dit  l'acte. 

XIII. — Marguerite,  dont  on  n'a  retrouvé  ni  l'acte 
de  baptême,  ni  l'acte  de  son  mariage  avec  Pierre  de 
Gannes  Falaise,  n'est  connue  que  par  la  sépulture  de 
sa  fille,  inhumée  à  la  Pointe-du-Lac,  le  27  septembre 
1757. 

Nous  ne  serions  pas  surpris  si  on  nobs  prouvait,  un 
jour  ou  l'autre,  que  Marguerite  et  Thérèse  sont  une 
seule  et  môme  personne  qui  serait  née  vers  1724. 


(1)   Dans  ce  cas  n'aurait-elle  pas  été  baptisé  avec  Mario- 
Anne  ? 
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Cette  liste,  si  elle  est  exacte,  nous  fait  connaître 
treize  enfants  :  sept  gaiçons  et  six  filles. 

Dans  un  certificat  daté  dé  1734,  M.  de  Beauhnrnois 
disait  que  M.  de  Villiers  capitaine  tué  dans  l'action 
contre  les  Sakis  et  les  Renards  avait  six  enfants  et 
deux  gendres.  (1) 

Bien  que  le  gouverneur  ne  dise  pas  que  M.  de 
Villiers  avait  six  enfants  avec  lui  à  la  Rivière  St- 
Joseph,  il  nous  semble  qu'on  ne  peut  entendre  cette 
phrase  autnment  :  car  c'est  probablement  lui  qui,  en 
1732,  avait  informé  la  Cour  que  M.  do  Villiers  avait 
onze  enfants.  (2) 

Ces  fils  étaient  donc  Nicolas-Antoine,  Louis,  Fran- 
çois, Joseph,  E'ierre  et  un  antre  dont  nous  n'avons  pas 
trouvé  le  nom  et  qui  fut  tué  avec  son  père.  (3) 

Quant  aux  deux  gendres  dont  prirle  M.  de  Beaii- 
liarnois  c'étaient  M.  Duplessis-Faber,  qui  fut  tué  dans 
l'action,  et  M.  Dagneau-Douville. 

Nous  avons  t'ait  connaître  la  famille,  dans  son  en- 
semble, il  nous  reste  à  parler  de  chacun  de  ses  mem- 
bres en  particulier  et  ce  n'est  pas  la  partie  la  plus 
facile  de  notre  travail. 

Jusqu'ici,  ce  qui  a  trompé  les  historiens  qui  se  sont 
occupés  des  de  Villier8,c'est  Tuniformité  des  noms  ou, 
bi  l'on  aime  mieux,  l'absence  des  noms  de  baptême. 
A  première  vue,  il  semble  que  tous  ces  frères,  à  part 
de  Jumonville,  n'aient  été  connus  que  sous  le  nom 
de  Mrs  de  Villiers.  Mais  une  étude  attentive  des 
documents  nous  porte  à  croire  qu'ils  avaient  chacun 
une  appellation  propre  qui  permettait  à  leurs  contem- 
porains de  les  distinguer  les  uns  des  autres. 

(1)  Nolo  de  M.  Villiers  du  Tevrago  à  M.  J.-W.  Cruzat. 

(2)  Catalogue  des  ofiiciers  du  Canada.   (Arch  du  Sém  } 

(3)  Cf.  Reg.  St-Joâcph  des  Illinois  et  Ktats  de  service» 
do  Jumonville. 
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Ainsi,  l'aillé,  Nicoliis-Aittoino,  c'est  le  plus  souvent 
M.  Couloi),  nnipUmeiit.  Louis  devait  répondre  au 
nom  de  M.  de  Villiere,  et  plus  tard  à  celui  de  capi- 
taine do  Villiers.  Joseph,  s'appelait  et  signait  Jumon- 
Ville.  François  était  connu  comme  le  chevalier  de 
Villiers.  Enfin  Pierre  semble  avoir  ajoute  à  son  nom 
celui  de  l.espiney. 

Pour  être  plus  clair,  nous  suivrons  non  pas  l'ordre 
«•hronologique  de  leur  naissance  mais  celui  de  leur 
liéc^s. 

Charles-Fiançois  étant  mort  en  bas  âge  nous  n'a- 
vons pas  à  en  jiarler  ;  il  en  est  de  même  pour  celui 
qui  fut  tué  en  1733  et  dont  nous  ne  connaissons  pas 
le  nom. 

Nous  venons  de  dire  que  Pierre  semble  avoir 
ajouté  à  son  nom  de  de  ,  Villiers  celui  de  Lespiney. 
Peut-être  faisons-nous  erreur,  mais  malgré  toutes  nos 
recherches  nous  n'avons  pu  le  rattacher  à  aucune 
autre  famille.  LeGardeur  de  Villiers  n'a  pas  laissé  de 
lils,  croyons  nous  ;  Us  autres  LeGardeur,  non  plus  que 
les  L'Espinay,ne  semblent  pas  avoir  eu  de  Villiers  dans 
ieuis  familles  et  d'ailleurs  nous  ne  trouvons  pas  dans 
leurs  généalogies  un  seul  enfant  du  nom  de  Pierre 
qui  corresponde,  au  moins  pour  l'âge,  à  celui  qui  nous 
occupe  :  nous  en  avons  conclu  que  Lespiney  de  Vil- 
liers appartenait  à  la  famille  des  Coulon  comme  Ju- 
monVille  de  Villiers  er\  était  lui-même. 

Le  24  mars  1742,  Lespiney  de  Villiers  était  parrain 
à  la  Rivière  St-Joseph  des  Illinois  oii  Nicolas-A-utoine, 
l'aîné  des  Coulon,  était  alors  commandant.  Le  mis- 
sionnaire, le  1*.  Du  Jaunay,  jésuite,  après  avoir  écrit  à 
l'acte,  Pierre  Lespiney  de  Villiers  rature  le  mot 
Lespiney,  mais,  un  peu  plus  loin,  il  se  ravise  et  écrit 
de  nouveau  Pierre  Lespiney  de  Villiers, 
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Deux  ans  plus  tard,en  mars  1744,oe],ui-ci  est  encore 
parrain  ;  l'acte  le  dit  :  cadet  à  l'aigaillette. 

Dans  le  premier  cas  le  parrain  signe  d'une  assez  belle 
écriture  :  (1) 


£^i/tU^^ 


Dans  un  rôle  d'officiers  et  de  cadets,  désignés  pour 
aller  avec  M.  de  St-Pierre  et  daté  du  22  octobre  174>^ 
on  trouve  le  nom  de  Villiers  Lespinay.  (2) 

Enfin  on  le  rencontre  en  1746  faisant  partie  de  l'ex- 
pédition contre  les  Anglais  en  Acadie  :  c'est  là  qu'il 
mourut. 

Dans  son  journal  de  la  campagne  de  1746-1747,  tMi 
Acadie,  M.  de  Beaujeu  dit,  à  la  date  du  25  décembre^ 
1746  :  "  M.  de  Lespinay  de  Villiers  tomba  malade 
assez  dangereusement  venant  du  lieu  où  il  était  en 
quartier  d'hiver  pour  entendre  la  messe  à  Beaubassin,"^ 

Et  le  2  janvier  il  écrit  :  "  M.  Lespinay  do  Villiers 
mourut  à  3  heures  du  matin  ayant  donné  pendant  sa 
maladie  qui  tut  des  plus  rudes  des  preuves  d'une 
grande  patience  et  d'une  parraite  résignation  à  la  vo- 
lonté du  Seigneur,  surtout  lorsqu'on  lui  annonça  qu'il 
fallait  lui  faire  le  sacrifice  de  sa  vie  Tous  ceux  qui 
l'approchèrent  à  ce  dernier  moment  furent  sans  doute 
édifiés  des  sentiments  de  religion  dont  il  parut  sans 
cesse  s'occuper."  (3) 

(1)  Eegistre  de  St- Joseph  des  Illinois, 

(2)  Arch.  du  Sémioaire. 

(3)  Canada- Françai»,  1889,  Doc,  inédits,  p.  37. 
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Voilà  tout  ce  que  nous  savons  touchant  ce  Pierre 
Lespiney  de  Villiers  ;  nous  attendons  qu'un  chercheur 
nous  dise  s'il  appartenait  ou  non  à  la  famille  des 
Cou  Ion. 

On  nous  demandera  peut-être  si  ce  Pierre  Neyon  de 
Villiers  qui  fut  l'un  des  principaux  officiers  de  la 
Louisiane  au  temps  de  la  conquête,  n'est  pas  celui  que 
noua  cherchons  à  identifier. 

O'Callaghan  (1)  et  quelques  autres  avec  lui  l'ont 
cru  ;  nous  avouons  que  nous  même  nous  n'avions  pas 
pensé  autrement  tout  d'abord.  ^Heureusement,  M. 
Villiers  du  Terrage  dans  les  Dernières  années  de  la 
Ijouisiane  Jrançaise^  (2)  a  mis  la  chose  au  point  et  l'ex- 
trait qui  suit  ne  laisse  plus  de  doute  à  ce  sujet  : 

"  Chevalier  Pierre  Joseph  Neyon  de  Villiers,  dit-il, 
était  né  en  Lorraine  d'une  famille  plus  noble  que 
riche.  En  1735,  il  était  enseigne  au  régiment  de  Choi- 
seul.  1738,  réformé,  1742,  lieutenant  dans  Marin  ville  ; 
1744,  aide-major  dsns  le  Royal-Lorrain  (blessé  à 
Wessembourg)  ;  1747,capitaine  {prit  part  à  la  bataille 
de  Land-pest)  ;  1748,  réformé  ;1749,  attaché  au  corps 
de  la  Louisiane  ;  1755,  major  commandant  au  fort  de 
Chartres  des  Illinois  ;  1759,  chevalier  de  St-Louis  ; 
de  retour  à  Paris  en  1766,il  y  séjourna  jusqu'en  1772  ; 
se  met  à  la  disposition  de  Kerlerec  pour  le  défendre 
dans  son  procës  ;  1773,  colonel  du  régiment  de  1» 
Guadeloupe  ;  brigadier-général  en  1775  ;  gouverneur 
de  Marie-Galante  ;  décédé  en  mer,  août  1779."  (8) 

Cette  note  se  passe  de  commentaires  et  il  reste 
établi  que  Pierre  Neyon  de  Villiers  n'était  pas  de  la 
famille  des  Coulon. 

{A  suivre) 

(1)  Doc.  de  New-  York,  X,  p.  1160,  note. 

(2)  Paris,  Guilraoto.  1904. 

(3)  Note  due  à  l'obligoance  de  M.  J.  W.  Cruiats 
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LE  MARIAGE  DES  HABITANTS  DE  LA  CAM- 
PAGNE AUTREFOIS 


Lorsqu'un  Canadien  veut  se  marier,s'il  est  parent  de 
la  fille  qu'il  veut  épouser,  il  est  obligé  d'avoir  dis- 
pense de  son  évêque,  ce  qu'on  obtient  jusqu'au  troi- 
sième degré  (quant  à  ce  point  on  obtient  la  même 
chose  dans  les  villes).  Si  quelquefois  l'évêque  en 
accorde  au  second  degré,  il  faut  qu'il  y  ait  de  grandes 
raisons,  coinme  à  ceux  qui  habitent  de?  îles,  vu  qu'ils 
sont  obligés  de  faire  des  traverses  et  qu'il  leur  en 
coûterait  beaucoup,  on  leur  accorde  dispense  au 
deuxième  degré,  ce  qui  est  cependant  bien  rare  ;  lors 
donc  qu'il  sont  parents  et  qu'ils  ont  obtenus  dispense, 
le  curé  où  réside  la  future  épouse  en  voyant  la  dispen- 
se, i^ublie  pendant  trois  dimanches  consécutifs  les 
bancs  des  futurs  époux,  ce  qui  se  fuit  aussi  quoiqu'ils 
ne  soient  point  alliés  :  quchpiefois  ou  ne  publie  qu'utv 
ou  deux  bancs,  mais  il  faut  alors  une  seconde  dispense 
de  l'évêque  diocésain,  et  l'argent  provenant  des  dis- 
penses est  employé  pour  la  nourriture  des  pauvres. 

La  publication  des  bancs  étant  faite,  s'il  ne  se  trou- 
ve personne  qui  s'oppose  au  mariage,  le  curé  préside 
à  la  célébration,  le  mardi  d'après  le  dimanche  du  ht 
dernière  publication  ;  ce  jour  a  été  changé  du  lundi, 
parce  que  les  habitants  employaient  ordinairement 
le  dimanche  à  préparer  le  festin'  et  c'est  pour  éviter 
fcla  que  l'évêque  a  sagement  remis  an  mardi. 

Le  samedi  d'avant  le  dimanche  à  la  dernière  publi- 
cation les  futurs  époux  font  faire  devant  un  notaire- 
leur  contrat  de  maringe  auxquels  assistent  tous  leurs 
parents. 

Le  jour  du  mariage  venu  le  futur  époux  se  rend  de 
grand  matin  k  la  maison  de  la  future  épouse  avec  tous- 
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les  parents  et  amis  des  deux  parties,  et  font  à  leur 
façon  le,  comi>linient  à  la  futur  épouse  sur  soti  mariasse. 

Vers  les  sept  heures  du  matin,  la  future  épouse  con- 
duite par  pon  p^re,  ou  son  plus  proche  parent,  ainsi 
que  le  futur  époux,  montent  dans  leur  voiture  avec 
tous  les  autres  parents  et  se  rendent  (deux  ou  tro^s  par 
voiture)  à  l'éiJjlise  de  la  paroisse  de  la  future  épouse 
(car  c'est  toujours  dans  le  lieu  ou  elle  demeure  que  le 
maris» ge  se  célèbre.) 

Dès  qu'ils  sont  arrivés,  le  père  conduit  sa  tille  par  la 
nuiin  à  la  sainte  Table  de  l'église  et  le  garçon  va  se 
mettre  à  son  côté  à  genoux:  le  curé  vient  aussitôt 
avec  ses  habits  sacerdotaux,  et  prend  leur  consente- 
ment mutuel  ;  après  quoi  le  marié  prend  l'anneau 
qu'il  avait  mis  auparavant  sur  une  assiette  et  béni  par 
le  curé  ;  et  le  met  itu  doigt  de  la  marié,  ce  qui  est  le 
signe  du  mariage.  Le  curé  dit  ensuite  quelques  priè- 
res et  va  célébrer  la  sainte  messe  pour  les  mariés,  qui 
deux  jours  auparavant  se  sont  mis  en  état  de  recevoir 
ce  sacrement  par  une  confession  et  communion. 

Aprèï!  la  messe,  les  mariés  se  rendent  avec  toute 
leur  Kjite  à  la  maison  presbitérale,où  le  curé  écrit  leur 
mutuel  consentement  avec  l'avis  des  parents,  sur  (^eux 
registres,  un  desquels  reste  ;\  la  fabrique  du  lieu,  et 
l'autre  se  porte  tous  les  ans  au  greffe  des  archives  dans 
la  ville  de  Québec,  pour  servir  de  minute  déposée  afin 
d'y  avoir  recours  dans  le  besoin. 

Le  mariage  transcrit  sur  les  registres, le  marié  donne 
seulement  cinq  chelins  au  curé  pour  les  honoraires,  et 
les  mariés  suivis  de  leurs  conviés,  s'en  reiournentdans 
le  même  ordre  qu'ils  sont  venus  (à  l'exception  que  les 
mariés  sont  dans  la  même  voiture)  à  la  maison  du  père 
de  la  marié,  pour  y  faire  les  noces  ;  en  y  entrant  les 
mariés  s'embrassent  et  levsont  ensuite  tous  deux  par 
leurs  pareiit8,ce  qui  marque  la  parfaite  union  qui  doit 
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subsister  dans  les  deux  familles  qui  se  lient  ensemble. 
Ils  boivent  eiipuite  chscun  un  coup  d'eau  de  vie. 

Aprëp  quoi,  ne  8erait-il  que  dix  ou  onze  heures,  ils 
?e  mettent  tout  à  table,  excepté  le  marié,  son  beau- 
père  et  sa  belle-mère  qui  restent  debout  et  servent  la 
mariée  qui  est  au  haut  de  la  table,  ayant  a  ses  côtés 
eon  frère  ou  autre  proche  parent,  et  la  sœur  ou  autre 
proche  parente  du  marié,  qu'ils  nomment  garçon  et 
iille  d'honneur  pour  les  cérémonies  de  la  noce  ;  le 
nombre  des  convives  est  toujours  de  près  de  cent  per 
sonnes. 

Le  repas  est  toujours  composé  de  pièces  de  lard  frais 
et  de  mouton  qu'ils  font  cuire  dans  le  four,  ou  qu'ils 
font  bouillir,  les  deux  seules  manières  de  faire  cuir 
leur  viande,  ils  ont  aussi  quelquefois  mais  très  rare- 
ment des  volailles. 

Vers  le  milieu  du  repas,  ils  font  chanter  la  mariée, 
qui  le  fait  bien  ou  mal,  et  chacun  ensuite  chante  sa 
chanson  (jui  ne  finit  guère  sans  boiie  un  coup  d'eau 
de  vie,  étant  la  seule  liqueur  qu'ils  y  boivent,  et  ce  en 
grande  quantité. 

Lorsque  les  esprits  commencent  à  s'échauffer,  on 
voit  avec  un  œil  surpris  le  père  s'approcher  de  son  fils 
qui  quelquefois  n'a  pas  quinze  ans,  on  le  voit,  dis-je, 
boire  avec  lui  pendant  plus  d'une  heure  et  se  saluer 
réciproquement,et  déchirer  avec  un  appétit  incroya¥le 
des  morceaux  de  viande  d'une  énorme  grosseur,  ainsi 
que  des  pâtés  à  demi-cuits  composés  de  pommes  et  de 
mêlasse  qu'ils  trouvent  meilleurs  que  nous  des  chapons 
rôtis  ;  ce  qui  me  surprend  le  plus  c'est  qu'ils  en  sont 
très  rarement  incommodés  ;  il  faut  croire  que  l'eau  de 
vie  qu'ils  boivent  recuit  les  aliments  qu'ils  mangent 
et  les  fait  digérer  aussitôt.  J'en  ai  cependant  vu  un 
qui  en  fut  malade.  Je  lui  conseillai  de  boire  de  l'eau 
chaude  ;  quand  il  m'entendit  parler  d'eau    chaude   ï\ 
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se  mit  à  rire,  et  demanda  au  contraire  encore  à  man- 
ger, cela,  me  dit-il,  fera  passer  le  reste. 

Le  diner  de  la  noce  fait  qui  dure  une  heure  et  demi, 
le  garçon  d'honneur  tenant  un  gant  va  prendre  le 
marié  par  la  main,  et  la  fille  d'honneur  la  mariée  et  les 
conduisent  ainsi  au  milieu  de  la  chambre,  où  un  mau- 
vais joueur  de  violon  leur  fait  danser  un  menuet.  Dès 
qu'ilsont  fini  on  prie  quatre  autres  couples  dansent  aussi 
tous  ensemble  le  menuet,  dans  une  chambre  qui  sou- 
vent n'a  pas  dix  pieds  en  carré.  Je  fus  prié  un  jour  à 
une  de  ces  noces  et  je  me  perdis  si  bien  en  dansant  de 
la  sorte,  que  je  ne  pouvais  plus  trouver  ma  partenaire. 
Quant  à  eux  ila  y  sont  si  bien  accoutumés  qu'ils  ne  se 
trompent  jamais. 

Leur  danse  qui  n'est  composée  que  de  menuet  et  de 
quelques contredanse8,durc  aussi  jusqu'au  soleil  couché, 
temps  où  ils  se  remettent  à  table  et  soupent  avec  le 
même  appétit  et  agissent  de  la  même  manière  qu'au 
dincr. 

Dès  que  le  souper  est  fini,  on  voit  entrer  en  foules 
des  jeunes  hommes  et  des  jeunes  filles  que  l'on  admet 
toujours  pour  danser;  ils  les  nomment  survenants.  Les 
jeunes  getis  ont  pour  coutume  et  ne  manquent  jamais 
de  porter  chacun  une  bouteille  d'eau  de  vie  sous  le 
bras  qu'ils  cachent  autour  de  la  maison  de  la  mariée, 
ou  da!is  des  bûchers,  et  vont  de  temps  à  autre  boire 
un  coup  pendant  la  danse  ;  ils  se  croiraient  déshono- 
rés s'ils  n'étaient  pas  ainsi  munis  chacun  de  leur  bou- 
teille ;  on  ne  voit  jamais  de  vin  dans  un  repas,  ils  di- 
sent pour  raison  négative,  que  le  vin  n'a  pas  assez  de 
force  ;  ils  le  donnent  cependant  quelquefois  à  leur 
ferame  dans  les"  maladies  de  leur  sexe,  auxquelles 
celles-ci  sont  assez  sujettes,  ne  prenant  aucune  précau- 
tion ;  quant  aux  hommes  ils  sont  rarement  malades. 
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Mais  je  m'éonrte,  ce  me  sdnble,  de  mon  sujeL  voici 
donc  ce  qu'il  font  après  le  fonper  de  noce?.  La  danse 
rtcommerce  de  la  même  manière  qu'api  es  le  diner  et 
avec  les  mêmes  cf  rémonies,  ce  qui  continue  ordinaire- 
mi  nt  jusqu'à  minuit,  heure  où  les  mariés  se  retirent 
incognito  et  les  convives  en  font  autant  peu  de  temps 
après. 

Le  lendemain,  de  grand  matin,  les  convives  vien- 
nent rejoindre  les  mariés  et  paitent  tous  ensemble  de 
la  Yiiaifon  de  la  mariée  et  se  rendent  dans  celle  de  l'é- 
poux et  pa??ent  encore  la  journée  à  faire  les  mênjes 
i-uites  derepas.  danses  et  céic'monics  Iju'ils  avaient 
faits  la  Veille,  ce  qui  dure  fou  vent  chtz  ceux  qui  sont 
riches  deux  ou  trois  jours  De  sorte  qu'ils  mangent 
et  boivent  pendant  ces  jours,  ce  qui  leur  suffirait  pour 
un  an.  (Fxtiait  des  Mémoires  inédits  de  Î^icolas-Gas- 
pard  Boisseau). 


ORIGINE  DE  NOMS 


Aouvcire-Orléaiis  :  En  1717,  de  Bienville  reconnais- 
sant sur' les  boids  du  Mississipi  un  lieu  favorable  pour 
l'érection  d'une  ville,  y  jeta  les  iondeAients  de  cette 
ville  qui  reçut  le  nom  de  IS'tuvtlle-Oiléans,  en  l'hon- 
neur du  duc  d'Orléans,  régent  du  royaume  à  cette 
époque. 

Penobscot  :  Pcna8obskets.  C'est  le  nom  d'une  tribu 
abénakiéé  qui  résidait  sur  cette  rivière.  Ce  nom  veut 
dire  :  ceuxde  la  terré  qui  est  couverte  de  pierres.  Il 
y  a  en  eflét  tant  de  pierres,  dans  les  environs  de  la 
rivière  Penobscot  qu'en  certains  endroits  la  terre  en 
parait  entièrement  recouverte. 


HUBERT  LaRUE 
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Le  loch  terrestre    de    l'arpenteur   Laurier, 

(II,  V4I.  112.)— Une   lettre  de  Montréal  publiée  daim 
la  Gazette  de  Q}iéhpc  au  24  juin  1822  disait  : 

"  Une  machine  ingénieuse  fixée  à  la  roue  d'une 
voiture  pour  mesurer  la  dislance  }mrcourue  a  été  ex- 
hibée ici  la  semaine  dernière.  L'inventeur  est  M. 
Charles  Delaurier  dit  Cotineau.  Il  a  l'intention  de 
demander  une  patente  pour  son  invention  pendant 
la  prochaine  session.  Elle  est  régularisée  par  une  ré- 
volution entière  de  la  roue,  dont  la  longueur  est  con- 
nue exactement.  Une  autre  pièce  placée  en  avant  de 
la  voiture  dit  au  voyageur  l'espace  parcouru." 

M.  Laurier  expliquait  lui-même  son  invention  dans 
le  prospectus  suivant  publié  quelquesjours  ])lu8  tard  : 

*'  Le  loch  terrestre  \\\à\<\\\{^.  de  lui-même  le  nombre 
des  eÔbrts  qui  le  tont  mouvoir,  eî  ]>]us  ou  moins  à 
proportion  du  nombre  des  indicateurs  ou  cadrans.  Par 
exem]ile,  quatre^  cadrans  nombront  î^999  eftbrts  ou 
tours  de  la  roue  qui  tait  mouroir  le  mécanisme  ;  que 
ce  soit  la  roue  d'une  voiture,  l'arbre  ou  la  meule  d'un 
moulin,  etc.  Cinq  cadrans  nombrcnt  09999  oftorta  on 
999,999,999.  Il  faudrait  encore  un  tour  de  la  roue 
pour  faire  faire  une  période  r-ntière  au  dixième  ca- 
dran ;  mais  alors  on  aurait  0,(>00,000,00'\  et  l'on  croi- 
fait  qu'il  est  à  son  point  de  départ  et  qu'il  n'a  rien 
compté.  Il  faudrait  un  onzième  cadran  qui  compte- 
rait 1,  c'est-à-dire  une  dizaine  de  billion  ;  car  onze 
cadrans  rtombreraient  <lix  fois  autant  que  dix  ;  douze- 
cadrans,  cent  fois  autant,  etc.  Ce  n-ombre  de  10,000,-' 
000,000  de  points  ou  tours  d'une  roue  de  voiture,  ar- 
bre ou  meule  de  moulin,  etc,  nombrables  par  dix  ca- 
drarre,   est  déjà  si   grand   qu'on   a  de   la  peine   à  le 
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concevoir  dîf^tinctement  ;  pour  avoir  une  idée  plus 
claire  de  sa  valeur,  supposons  que  ces  10,000,000,000 
sont  énurnért^s  par  les  oscillatiotis  d'une  pendule  à 
sôoondes  ;  ils  désioriieroiit  toutes  les  secondes  comprisee 
en  316  ans,  10  mois,  21  jours,  17  heures,  46  minutes, 
4)  î^econdes,  ni  plus  ni  moins,  eu  prenant  365|-  jonrs 
pou:  l'année,  et  3  >  jours  pour  chaque  mois  en  sus  des 
annéey. 

'•  Les  secoJides  d'une  année  donneraient  sur  huit 
cadrans  la  numération  suivante  31,557,600  ;  celles  de 
dix  ans  v  ajouteraient  un  0  à  droite,  en  reculant  cha- 
que chiffre  d'un  rang  sur  le  cadran  voisin  à  gauche  ; 
et  celles  de  cent  ans  y  ajouteraient  deux  00  à  droite, 
en  reculant  chaque  chiffre  sur  le  deuxième  cadran  à 
gauche.  Là,  le  chiffre  3,  qui  désigne  trente  millions, 
se  trouverait  sur  le  dixième  cadran,  et  désignerait 
trois  milliards  ou  billions,  et  ainsi  des  autres  chiffres, 
t|ui  se  trouveraient  multipliées  par  cent,parleur  trans- 
position sur  la  second»  nuniération  à  gauche. 

''  Trois  cents  ans  multiplieraient  les  chiftVes suivants 
3,155,760,000,  par  8  ;  ce  qui  ferait  9,467,280,000  se* 
coudes  contenues  eu  trois  cents  ans,  et  nombrables 
par  dix  cadrans  de  l'instrument,  et  sans  erreur  quel- 
conque. 

"  Cet  instrument  adapté  à  une  voiture  roulante 
décrit  tout  le  chemin  qu'elle  fait,  aussi  exactement  que 
le  pourrait  faire  un  arpenteur,  et  même  plus  exacte- 
ment en  fait  de  long  mesurage  :  car  dans  l'arpentage, 
il  est  possible  qu'on  oublie  de  marquer,  ou  qu'on  mar- 
que deux  fois  pour  une.  L'instrument  dont  il  s'agit 
n'est  pas  sujet  à  erreur  ;  il  ne  peut  démontrer  que  les 
efforts  qui  le  font  mouvoir,  et  il  les  démontre  infailli- 
blement. 

"  On  mesure  la  longueur  des  chemins  avec  des  roues 
de  hauteurs  ordinaires,cn  lieues  et  décimales  di^  nilUe, 
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ete,  en  donnant  aux  circonférences  des  roaj.s  les  pro- 
portions convenables  pour  chacune  do  ces  mesures, 
ainsi  qu'il  suit  : 

"  Hauteurs  ou  diamètres  des  roues,  y  compris  le  ban- 
dage, e?)  pieds  français  et  décimales,  ])our  mesurer  far 
les  mesures  ci-dessus  :  ' 

"1.  Pour  mesurer  enlieues  du  Canada  de  8  M  4,8109 
arpents,  et  décimales,  il  fjiutqueles  roues  des  >  4.3735 
voitures  aient  de  hauteur. j  4,0090 

"  2.   Pour  mesurer  en  arpents  et  perches.  .  )  4,Y727 

/  4,4055 

"  3.  Pour  mesurer  en  railles  sjéographiques  \  .  -oac. 
de  60  au  degré T /  4,Ddbi> 

'•  4.  Pour  mesurer  en  milles  d'Angleterre  )  o  oi«/f 
de  69J  au  degré - /  ^'-'^^^ 

"  Faisant  sept  hauteurs  différentes  de  roues  pour 
mesurer  par  des  mesures  connues. 

"  On  pourrait  aussi  mesurer  avec  des  roues  sans 
proportions  ou  dimensions  prises  préalablement  ;  mais 
alors  il  faudrait  se  servir  des  règ'les  de  trois  pour  ré- 
duire les  nombres  trouvés  en  mesures  vulgaires,  ou  de 
tabl'  s  faites  exprès.  Cela  n'occasionnerait  pas  une 
très  grande  difficulté  ;  mais  il  serait  {)lus  c»mmode  de 
se  servir  de  l'une  des  hauteurs  données  ci-dessus. 

"  Avec  deg  voitures  munies  de  cet  instrument,  on 
mesure  la  longueur  des  chemin-j,en  faisant  ses  affaires 
ou  en  se  promenant  ;  on  voit  le  train  de  son  cheval, 
combien  on  fait  j)ar  jour,  par  heure  et  par  minute,  si 
l'on  veut  ;  enfin  cela  vaut  une  corapagnie  pour  se  dé- 
sennuyer dans  la  route. 

'^  Avec  de  telles  voitures,  on  pourrait  presque  faire 
le  plati  d'une  province  en  se  promenant,  pourvu  qu'on 
fût  muni  d'un  bon  compas.  Quand  on  a  une  fois  ob- 
seryé  et  pris  en    notes   la  longueur,  des  détours,   le» 
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fourches,  les  ponts,  en  un  mot  les  points  remarquables 
d'un  chemin,  pour  aller  à  un  endroit  quelconque,  à 
une  ville,  un  village  ou  même  une  mHison,  on  pour- 
rait y  envoyer  qui  l'on  voudrait,  même  un  étranger 
arrivant  d'un  pays  éloii^né,  et  il  s'y  rendrait  sans  avoir 
besoiti  de  s'arrêter  sur  la  route,  ni  de  demander  aucun 
renseignement. 

"  Si  l'on  adapte  cet  instrument  à  l'arbre  ou  la  meule 
d'un  moulin,  on  pourra  connaître  en  tout  temps  com- 
bien cet  arbre  ou  cette  meule  aura  tait  de  tours  depuis 
un  temps  donné,  quand  même  il  y  aurait  dix  ans, 
vingt  ans,  etc,  pourv»u  qu'on  ait  marqué  la  numération 
du  départ  ;  de  manière  qu'avec  quelque  expérience, 
un  seigneur  ou  un  propriétaire  qui  n'irait  qu'une  fois 
par  an  à  son  moulin,  pourrait  connaître  combien  il  a 
moulu  de  minots  de  grain  pemlant  l'année," 

M.  Laurier  adaptait  de  la  manière  suivante  le  loch 
terrestre  à  une  voiture  ordinaire  ou  calèche.  Une 
boite,  renfermant  cinq  roues  dentées,  était  placée  à 
l'endroit  du  garde-boue,  en  face  de  ceux  qui  étaient 
dans  la  voiture.  Sur  une  planche  posée  sur  le  devant 
de  la  boîte,  étaient  placées  les  cadrans,  au  nombre  de 
(•inq,  comme  celui  des  roues  qui  les  font  mouvoir.  Le 
premier  de  ces  cadran8,en  commençant  par  la  gauche, 
indiquait  les  dizaines  de  lieues  ;  le  second, les  unités  ;  le 
troisième,  les  dixièmes  ;  le  quatrième,  les  centième^, 
e!  le  cinquième  les  millièmes  de  lieues. 

En  1823,  M.  Laurier  adapta  son  loch  terrestn  à  sa 
calèche  et  lit  le  voyage  de  Lachenaie,  lieu  de  sa  rési- 
dence, à  Québec.  Il  prit  note  des  distances  des  églises 
le  long  de  son  parcours  et  communiqua  le  résultat  de 
ses  calculs  aux  journaux: 
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Numéra-     Soifs 
tion.       traction, 

"].  Numération  rie  eon    point  de    <lépart 

chez  lui  en  lieues  et  décimales.     . ,  .  44,393 

2.  A  l'église  St-Charles  de  Lachenaie.  .  .  45,250  0.857 

3.  A  l'éslise  de  Repentigny 47,343  2.093 

4.  A  l'église  de  St-Sulpice.' 49,840  2,497 

5.  A  la  montée  de  l'églit^e  de  Lavaltrie.  .  51,716  1,876 

6.  A  l'église  de  Lanoraie 53,623  1.907 

7.  Vis  à-vis  l'église  de  Berthier 57,559  2,936 

8.  Vis-à-vis   l'égliee    de   Ma^kinongé   |v 

compris  0,019  de  perte) .  .  '.  61,863  5.285 

9.  A  l'église  de  la  Rivière-dii-Lonp 63,936  2,073 

10.  A  l'église  de   MacViiche  (y    compris 

3,18.^.  de  perte) 69,310  2,191 

11.  A  l'église  de  la  Pointe  du-Lac  (y  coni- 

pri8^0,056  de  perte) 71,967  2,601 

12.  A  la  cathédrale  de  Trois  Rivières   (y 

compris  0,0  78  de  perte) 74,958  2,9J3 

13.  Vis-à-vis  l'église  du  Cap 70,566  1,608 

14.  A  l'église  de  Ch»mplain 79,654  3,088 

15.  A  l'église  de  Batiscan 81,450  1,796 

16.  Sur  la  traverse  do  l'église  Ste-Anne.  83,627  2,177 

17.  A  la  descente  de  l'église  des  Grondines  86,451  2,824 

18.  Vis-à-vis  l'église  de  Deschambanlt.  .  88,777  2,826 

19.  Vis-à-vis  l'église  du  Cap  Santé 91,759  2,982 

-20.  A  l'église  des  Ecureuils 93,126  1,367 

21.  A  l'église  de  la  Pointe-aux-Trerables  95,255  2,129 

22.  Dans  la  côte  St- Augustin  (y  compris 

0,061  de  perte) " 98,087  2,771 

23.  A  l'église  de  Ste-Foy 100,654  2,567 

N.    B.  La    révolution  '  du    cinquième  et 

dernier  cadran  fini,  il  n'y  avait  sur 

le  loch  que 0,654 
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24.  A  la  porte  «le  la  ville(y  compris  0,031 

de  perte) 2,308  1,623 

Faisant  en  tout,  do  chez  Charles  Laurier  à  la  ville 
<1e  Québec,  les  traverses  exceptées,  54,487  ou  54  lieues 
487  millièmes,  saut  erreur  de  calcul."  • 

Pi-îidant  la  session  de  1823,  iVI.  Laurier  demanda  à 
la  législature  de  lui  accorder  le  privilège  exclusif  de 
fabriquer  et  vendre  le  loch  terrestre. 

La  Chambre  d'Assernidée,  après  aroir  entendu  MM. 
E.  D.  Wells,  horloger  de  Québecet  Joseph  Bouchette, 
nrpenteur-général,  sur  les  mérites  du  loch  terrestre^ 
accorda  h  son  inventeur  le  privilège  de  construire  les 
lochs  terrestres^  et  d'en  taire  usage  exclusivement  à 
tous  autres. 

L'invention  de  M.  Laurier  est  la  première  de  toutes 
décrite  dans  les  Patents  of  Canada  publié  à  Toronto  en 
1860.' 

M.  Laurier  était  le  grand  père  de  sir  Wilfrid 
Laurier. 

Li'  AniDrifil  (13  Fi*:iii(î8"  d3(l  Hozier.  (XI, 
XII,  1110  )-  rierrc  d'IIozier,  sieur  de  la  Garde,  juge 
il'armes  de  France,  est  le  premier  qui  ait  débrouillé 
l'histoire  généalogique  et  qui  en  ait  Tait  une  science. 
Ses  notes  sur  les  principales  familles  de  France  for- 
ment 150  cahiers  in-folio  et  sont  conservéei»  à  la  Biblio- 
thèque nationale  de  i*aris.  Il  dressa  à  part  et  publia 
la  généalogie  de  plusieurs  familles.  Sou  fils,  Charles- 
René  d'Hozier,  qui  lui  succéda  dans  sa  charge  déjuge 
d'armes,  l'aida  beaucoup  dans  ses  recherches  C'est  lo 
neveu  de  ce  dernier,  Louis-Pierre  d'IIozier,  juge 
d'armes  lui  aussi,  qui  publia  V Armoriai  de  France  en 
<lix  volumes.  11  fut  aidé  dans  sa  tâche  par  son  fils, 
Antoine-Marie  d'IIozier  de  Sérigny.  Plusieurs  biblio- 
thèques canadiennes  possèdent  V Armoriai  de  France 
de  d'Hozier. 
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1147— En  1783,MM.  Adhéniîir  et  Méziêre^,'1e  Mont- 
réal,furent  déléguép  auprès  du  gouverneur  ilal(lin)aii(l 
par  les  citoyeng  de  Montréal  pour  obtenir  de  lui  la 
permipsion  de  laisser  à  Montréal  deux  prêtres  t'rariçais 
qui  s'étaient  introduits  subrepticement  dans  la  colonie. 
Pouvez-v(>U8me  donner  les  noms  de  ces  deux  prêtres? 
Quel  fut  le  résultat  de  la  démarche  de  MM.  Adhémar 
et  Mézières  ?  »  •       Montr. 

1148 — Quel  est  ce  chef  sauvage  du  Canada  à  qui 
Louis XIV  accorda  la  croix  de  Saint-Louis?     A.  G. 

1149 — Est-il  parfaitement  établi  que  François  de 
La  Forest,  que  l'on  voit  commandant  au  Détroit  dans 
les  premières  arnées  'lu  dix-huitième  siècle,  et  l'offi- 
cier du  nom  de  La  Foi-c  st  que  M.  d'Jbciville  laissa 
en  commandement  du  tort  Bourbon  à  la  baie  d'IIud- 
son  en  1695  sont  deux  peisonnages  différents  ?  Il  me 
semble  qu'il  y  a  coniusion  dans  nos  histoires  du 
Canada  sur  le  rôle  joué  par  ces  deux  officiers. 

A.  G.  C. 

1150— L'excellent  ouvrage  Autrefois  et  aujêurd'hai 
à  Suinte- Anne  de  la  Pérade  laisse  entendre  que  le  fa- 
meux médecin  du  roi, Jean-François  Gaulthier,établi  à 
Québec  vers  le  milieu  du  dix-septième  siècle, et  qui  fut 
élu  membre  correspondant  de  l'Académie  des  Sciences, 
appartenait  à  la  famille  Gaultier  de  Varennes.  Pou- 
vez-vous  me  fixer  sur  ce  point  ?  Le  docteur  Gaulthier 
est-il  mort  à  Québec  ?  Gault. 

1J51 — Peut-on  me  donner  l'origine  du  mot  Artha- 
baska  ?  Vict. 
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NOTES  SUR  LA  FAMILLE  COULOX  DE 
VILLIERS 

(Suite) 


Nicolas-Antoine  Coulo»   dk  Villiers,  fils 

Bien  que  l'auteur  du  Dictionnaire  Généalogique 
faeae  deux  personnages  de  celui-ci,  Nicolas  et  Antoine, 
nous  n'hésitons  pas  à  affirmer  que  les  deux  noms  ap- 
partiennent au  même  individu.  Qu'on  nous  permette, 
•pour  le  prouver,  de  citer  l'acte  de  baptême. 

'•  L'an  de  ISostre  (seigneur)  mil  sept  cent  huit  le 
vingt-cinquième  de  juin  est  né  un  fila — on  lui  a  donné 
pour  nom  ISicolas-Antoine — du  légitime  mariage  de 
ISicolas- Antoine  Coulon  de  Villiers  enseigne  dans  une 
compagnie  du  détache"^  de  la  marine  et  de  Angélique 
Jaret  de  Verchères  son  épouse  et  le  vingt-sixième  du 
mois  d'Août,  je,  Louis  de  la  faye,  prêtre,  curé  de 
Verchères,  luy  ay  supléé  les  cérémonies  du  baptême 
parce  qu'il  a  été  ondoyé  à  la  maison  par  la  sage-fem- 
me Catherine  Gara.  Le  parraina  été  Joseph  Jaret  de 
Verchères  et  la  marraine  a  été  marguerite  perrau.  Le 
parrain  a  déclaré  ne  scavoir  signer  et  la  marrainea 
signé  avec  moy.  (1) 

(Signé)         Coulon  de  Villiers         De  la  faye. 
Marguerite  perrot 


(1)  Registre  do  Contrecœur, 
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Né  le  25  juin  1708,  c^et  enfant  a  été  baptisé  solennel' 
lement  le  26  août  sous  le  nom  de  Nicolas- Antoine,  (l) 

Comment  se  fait-il  que  Mgr  Tanguay,  au  premier 
Tolume  de  son  Dictionnaire,  {2)  ne  l'inscrive  que  sous 
le  nom  d'Antoine,  lorsque  l'acte  est  si  clair  ?  (8)  Nou* 
n'en  savons  rien  ;  mais  cette  erreur  l'a  conduit  à  d'au- 
tres erreurs  et  il  ne  faudra  pas  être  surpris  s'il  fait 
aiourir  Nicolas-Antoine  deux  fois  r  iNicolas  en  1750  et 
Antoine  en  1757. 

Nicolas- Antoine  fit  ses  premières  armes,  croyons- 
nous,  à  la  Rivière  St-Josepb  des  Illinois.  C'est,  du 
moins,  au  registre  de  ce  poste  que  l'on  rencontre  gon? 
Bom  pour  la  première  fois. 

Le  26  août  1725  il  est  parrain  :  "  Nicolas- Antoine 
Cou  Ion,  fils  de  M.  de  Villiers^commandant,'^'  dit  l'acte. 
n  signe  Coulon  tout  simplement  ;  c'est  la  seule  foi» 
que  nous  ayons  rencontré  cette  sigfiature. 

En  173Ô,  on  se  le  rappvelle,  il  fut  député  par  son  père- 
à  M.  de  Beauharnois  pour  lui  annoncer  la  défaite  des 
Outagamis. 

Il  prit  une  part  active  à  la  campagne  de  1733  cou' 
tre  les  Sakis.  M.  de  Villiers  père  Tavait  envoyé,avec 
10  Français  et  5-0  Sauvages,  aîu  passage  du  petit"" 
Cascalin,  par  oix  les  Renards  pouvaient  se  sauver. 
C'est  pendant  qu'il  était  là  que  se  passait,,  le  16  sep- 
tembre, la  tragédie  doiit  nous  avons  parlé  plus  haut. 

(1)  Baptiso  deux  mois  après  sa>  naissance  ;  les  faits  do  ce- 
genre  ne  son  pas  rares  dans  nos  vieux  registres.  Le  mis- 
sionnaire était  souvent  absent  et  il  fallait  attendre  son 
retour  pour  porter  l'enfant  à  l'église. 

(2)  p.  144. 

(3)  Dans  le  premier  volume  du  I>ictionnaire,  Tanguay 
a«  parle  pas  de  Nicolas  ;  en  revanche,  au  troisième  volume, 
il  n'est  pas  question  d'Antoine  mais  de  Nicolas  baptisé 
©a  1709.- 
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Trois  jours  aprop,  les  Sîikis  ayant  abandonné  lent" 
fort  à  la  fjiveiirde  la  nuit,  Coiildn  de  Villiers  rapsem- 
bla  loue  les  Français  et  Sauvages  Outaouais,  Folles- 
Aroines  et  fc^auteux  qu'il  pût  trouve»',  se  mit  à  la 
pourtiiite  des  iuyards  et  les  atteignit  à  huit  lieues  du 
[)()ste.  ]1  les  attaqua,  m  tua  vingt-six  et  en  bleF?a 
neuf  moi  tellement. 

De  foi!  oô>é,  Villiers  eut  deux  tran<çais  tués  et  quel- 
ques  bleseés  p:irmi  lesquels  se  trouvait  son  frère,  cadet 
à  l'aiguillette.  Les  Sauvages  alliés  perdirent  ausH  quel- 
ques-uns des  leurs. 

Coulon  de  Villiers  resta  par  la  mort  de  son  père 
l'omniandant  au  poste  de  la  Baie.  Il  s'empressa  d'en- 
voyer les  dernières  nouvelles  à  M.  de  Beauharnois. 
Son  frère  (le  chevalier  de  Villiers)  blessé  à  la  dernière 
affaire  et  M.  Douvilie  partirent  doi'c  pour  Québec  où 
ils  arrivèrent  le  11  novembre  au  soir. 

Le  même  jour,  le  gouverneur  et  l'intendant  écri- 
vaient au  ministre  pour  l'informer  du  dernier  coup  des 
Sakis.  (1) 

MM.  de  Beauharnois  et  Hocquart  profitèrent  de 
l'occasion  pour  rappeler  au  ministre  que  la  mort  de 
M.  Villier»,  caj)itaine,  et  de  Kepentigny,  lieutenant, 
"  deux  grands  sujets  que  perd  la  colonie,"  avait  laissé 
•deux  places  pour  MM.  de  Ramezay  et  de  la  Marti- 
nière  et  qu'une  lieutenance,  deux  enseignes  en  pied, 
«etc,  étaient  encore  libres. 

"  Le  situr  de  Villiers,"  disaient-ils,  "  qui  s'est  fort 
-•distingué,  qui  a  eu  son  père  et  son>  frère  tués  et  uu 
autre  frère,  cadet   à  l'aiguillette  blessé,  mériterait  la 

(1)  Archives  d'Ottawa-^ Correspondance  générale,  vol. 
60,  p.  134.  Toutes  ces  notes  tirt 68  de  la  correspondance 
•^éncrale  nous  ont  été  fournies  par  le  Rév.  Père  Odoric,  O. 
»F.  M.,  à  qui  nous  oflrons  nos  meilleurs  remercioments. 
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lieuteiiance  vacante,  la  dernière  affaire  n'ayant  roulé 
que  sur  lui."  (l) 

Le  ministre  accueillit  favorablement  cette  demande 
et  Coulon  de  Villiers  fut  tait  lieutenant  à  la  promo- 
tion du  30  mars  1734.  (2) 

Combien  de  temps  demeura-t'il  commandant  au 
poste  de  la  rivière  8t-Joseph  ?  Nous  ne  pouvons  le 
dire.  On  voit  par  le  registre  de  l'endroit  que  M, 
DeMuy  y  commandait  en  1735  et  M.  de  Lusignan  en 
1738. 

En  1740,  le  27  avril,  le  nom  de  Nicolas- Antoine 
Ooulon.coramandant  en  ce  poste^réapparaît  au  registre 
de  St-Joseph  des  Illinois.  <  )n  l'y  trouve  encore  le  24 
mars  1742.  Au  bas  de  chacun  de  ces  actes  Coulon 
signe  d'une  l>elle  écriture  : 


^^7^^<^^?^.^l2<!i^^^> 


Le  30  octobre  1742,  M.  de  Beaubarnois  demandait 
une  compagnie  pour  M.  Coulon.  (3) 

L'année  suivante,  le  20  octobre,  le  gouverneur  re-- 
vient  à  la  charge  auprès  du   ministre  en   faveur  de 

(1)  Correspondance  générale,  vol.  59,  p  37.  Daiïs  cette 
lettre  du  11  novembi'e'  1733,  M.  de  Bt?auharnoi.s  dit  quo  M. 
de  Villiers,  ])ère,  avait  avec  lui  six  de  ses  enfants  et  deux  dec 
ses  gendres.  Ceci  confirme  ce  que  nous  avons  écrit  plu-s- 
haut  (p.  176)  à  propos  d'un  ceKificat  de  ce  gouverneur. 

(2)  Arch   du  Sém. 

(vH)  Correspondance  généra^le,  vol.  75,')),  312. 
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Coulou'cle  Villiers   "  bon  officier  et  très  propre  pour 
les  négociations  des  pays  d'en  haut."  (1) 

M.  Coulon  descendit  des  pays  d'en  haut  entre  le  24 
mars  1742  et  le  7  octobre  1743.  A  cette  dernière  date, 
il  épousait  à  Québec,  Marie-Anne  Tarieu  de  la  Pérade, 
veuve  du  sieur  Têtu  de  la  Richarderie.  (2) 

Il  se  maria  sous  le  nom  d'Antoine  Coulon,  Sr  de 
V'illiers.  lieutenant,  etc,  en  présence  du  Sr  de  la  Gor- 
gendièro,  de  M-  de  la  Pérade,  etc. 

Les  époux  étaient  proches  parents,  cousins  ger- 
mains, leurs  pères  respectifs  étant  mariés  aux  deux 
sœurs,  Madeleine  et  Angélique  de  Verchères.  La  dis- 
pense fut  accordée.  (3) 

En  1744,  M.  Jacrau  fit  le  recensement  de  la  ville  de 
Québec.  '  Il  inscrit  M.  de  Villiers  sous  le  seul  nom  de 
Nicolas,le  dit  âgé  de  36  ans  et  enseigne  de  troupes.(4) 

Voyez  comme  tout  est  exact  !  En  1743,  M.  de 
Villiers  s'appelait  Antoine  et  il  était  lieutenant.  Cette 
année,  il  se  nomme  Nicolas  et  n'est  plus  qu'enseigne  ! 
On  voit  de  suite  où  peuvent  conduire  de  semblables 
données. 

Kt  pourtant  il  s'agit  bien  ici  du  même  personnage 
puisque  dans  les  deux  cas  il  a  pour  épouse  Marie-Anne 
de  la  Pérade.  (5) 

(1)  Correspondance  générale,  vol.  79,  p.  233. 

(2)  Contrat  du  4  octobre,  Du  Laurent,  not.  (Note  de  M» 
Ph.  (ja2;non). 

(3)  Éeg.  de  N.-D.  de  Québec  (au  gi-effe). — Nous  avions 
d'abord  consulté  le  l'cgistre  de  la  cure  de  Québec  ;  il  n'y  est 
pas  fuit  mention  du  degré  de  parenté  et  le  curé  ne  signe 
pas  ;  la  copie  conservée  au  grette  est  complète. 

(4)  Archives  de  Notre-Dame  de  Québec. 

(5)  M.  de  Villiei'S  demeurait  dans  la  côte  Lamontagne. 
Il  avait  pour  voisin  Louis  Levrard,beau-frèrede  sa  femmo^' 
ïivec  lequel  il  eut  un  procès  peu  de  temps  après  son  mariage. 
De  Villiers  gagna  son  point.  (Arch.  du  Séminaire). 
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Kicolas-Antoine  Coulon  paraît  être  demeuré  à  Qué- 
bec jusqu'au  printemps  de  1746.  Nous  venions  de  l'y 
voir  au  rreeni-ement  de  1744.  Le  25  avril  1745,  il  est 
parrain  de  son  neveu,  Kicolas-Antoinev  Taricu.  (1) 
Dans  l'acte,  on  dit  ^1.  de  Villiers  capitaine^  ce  qui 
mettrait  sa  promotion  à  l'année  1744. 

Le  30  juin  174 5, il  signe  à  Pacte  de  mariage  de  Roch 
St-Ouis  Deschaillons  et  le  même  jour  à  celui  de  sa 
sœur  Marie-Anne  qui  épouse  M.  de  Gaspé. 

Le  15  avril  1746,  il  est  parrain  d'une  tille  de  M.  de 
Gaspé.  (2)  Après  cette  date,  le  nom  de  Coulon  ne  re- 
paraît plus  aux  registres  de  la  paroisse.  C'est  qu'il 
était  parti  de  Québec  et  qu'il  ne  devait  y  revenir  qu'en 
passant. 

Plusieurs  historiens,entre  autre  Casgrain  (3)  et  Park- 
man  (4)  ont  prétendu  que  Coulon  de  Villiers  qui  prit 
une  si  belle  part  à  la  campagne  des  Mines  était  le 
même  que  celui  qui  vengea  Jumonville  en  1754.  C'est 
une  erreur  car  celai  qui  fit  cette  campagne  des  Mines 
n'est  autre  que  Nicolas-Antoine  qui  ne, put  venger  son 
frère  en  1754  pour  l'excellente  raison  r^u'il  était  mort 
depuis  quatre  ans. 

L'expédition  qui  devait  se  terminer  par  le  combat 
des  Mines  partit  de  Québec  en  juin  1  746  et  était  com- 
mandée en  chef  par  M.  de  Rameziiy.  A  cette  époque* 
cinq  MM.  de  Villiers  étaient  vivants  : 

Pierre,  simple  cadet  à  l'aiguillette  ou  tout  au  plus 
enseigne,  qui  mourut  à  Beaubassin  le  2  janvier  1747, 
plus  d'un  mois  avant  ^affaire  des  Mines. 

(1)  Archives  do  Kotre-Dame  de  Québec. 

(2)  Tous  ces  actes  sont  aux  registres  do  N.-D.  de  Québec, 

(3)  Une  seconde  Acadie,  p.  160.  Dans  Relatiojis  et  Jour- 
naux, collection  Lévis,  p.  65,  noie,  M.  l'abb*^  Cat'gï'aîn  at- 
tribue au  mêtne  do  Viliïers,  la  prise  du  fort  Çrra»vi'lle  ea 
1756. 

(4)  A  half  century,^  otc,  II,  p.  202, 
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Jumoiiville,  qui  93  dit  en  A.eadie  (l)  avec  M.  de 
Rarne?:ay,  n'était  encore  qu'enseigne  ;  ce  n'est  pas  lui 
qui  commandait  à  Grand-Pré. 

Louis,  lieutenant,  était  à  Québec  au  mois  de  novem- 
bre 1746  :  '•  M.  le  général  t'ait  partir  M.  de  Villiers 
lieutenant  des  troupes  avec  cent  Sauvages  de  l'Acadie 
qui  hivernent  aux  environs  de  Québec  pour  se  rendre 
à  Montréal."  (2) 

François,  qui  ét<'iit  tout  au  plus  lieutenant  puisqu'il 
fut  fait  capitaine  en  -ITôS,  était  dans  les  pays  d'en 
haut.  Le  9  juillet  1746,  M.  de  Beauharnois,  d-ins 
une  ordonnance  à  M.  De  Muy  disait  :  "  Il  commande- 
ra le  parti  d'en  haut  et  aura  sous  ses  ordres le 

sieur  chevalier   de  Villiers."  (3) 

Entin  Nicolas- Antoine, est  le  seul  qui  fût  capitaine  à 
cette  date.  C'est  le  sq^uI  aussi  qui  pût  commander  aux 
Mines  puisque  ce  ne  fut  pas  Jumonville  et  que  Louis 
et  François  n'étaient  pas  alors  en  Acadie. 

Rappelons  en  quelques  mots  cette  campagne  qui  se 
.termina  par  l'un  des  plus  beau  faits-d'armes  qui  se 
soient  passés  au  Canada.  Nous  nous  occuperons  plus 
particulièrement  de  ce  qui  concerne  Coulou  de 
Villiers.  (4) 

M.  de  Beaujeu  écrit  dans  son  journal  le  5  juin  1746  : 
"  Six  bâtiments  destinés  pour  transporter  le  détache- 
ment des  milices  du  Canada  à  l'Acadie,  composées  de 
sept  cents  hommes  y  compris  vingt  et  un  officiers  de 
troupes  suivant  la  liste,  mit  à  la  voile  le  5  juin  1746, 

(1)    Ktats  de  services. 

(2J  Corresp.  otfi.  des  gouv.  (Copie  au^  Arch.  du  Sém.) 

(3)  Arch.  du  Sétn. 

(4)  Pour  plus  amples  détails  :  Cf.  Casgrain,  Une  seconde 
Âeadie  ;  le  journal  de  M.,  de  Beaujeu,  et  celui  de  Lacorn« 
publiés  dans  le  Canada  français,  1889. 
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à  neuf  heures  du  matin  dans  la  rade  de  Québec,  sous 
les  ordres  de  M.  Ooulon,  capitaine,  second  du  déta- 
chement, pour  aller  attendre  au  Pot-à-l'eau-do-vie,  (l) 
le  navire  le  Tourneur,  dans  lequel  M.  de  Rurnezay, 
commandant  général  était  embarqué." 

Par  suite  de  circonstances  qu'il  serait  trop  long  de 
raconter  ici,  cette  expédition  n'eut  pas  d'abord  tout  le 
succès  qu'on  en  attendait.  Aussi,  le  20  août,  M.  de 
Raraezay  reçut-il  l'ordre  do  remonter  à  Québec  avec 
une  partie  de  ses  troupes,  après  av»)ir  laissé  5  officiers 
et  260  hommes  à  M.  Coulon  qui  était  alors  aux 
Mines. 

La  présence  du  détachement  de  M.  Couloir  avait 
été  mal  vue  par  les  Acadiens  et  les  députés  des  Mines 
représentèrent  à  M.  de  Eamezay  qu'il  leur  était  im 
possible  de  nourrir  autant  d'hommes  durant  l'hiver  et 
que  d'ailleurs  ce  corps  de  troupes,  bien  loin  d'avoir 
un  bon  eôet,  contribuerait  à  les  mettre  plus  mal  avec 
les  Anglais. 

Pour  les  calmer,  M.  de  Eamezay  leur  répondit  qu'il 
communiquerait  leurs  représentations  à  M.  le  général  ; 
ce  qu'il  fit  en  effet,  puisque  le  8  septembre  le  gouver- 
neur envoyait  des  ordres  "  au  sieur  Coulon,  capitaine, 
qui  doit  commander  le  détachement  de  300  canadiens 
qui  doit  hiverner  en  Acadie  pour  tranquilliser  et  pro- 
téger les  Acadiens  contre  le  ressentiment  des  An- 
glais."  (2)       -      _ 

Sur  les  entrefaites,  arriva  à  Chibouctou  l'escadre. du 
duc  D'Anville.  Malgré  les  ordres  réitérés  du  gouver- 
neur, M.  de  Ramezay,  crut  qu'il  pouvait  ne  pas  reve- 
nir de  suite  à  Québec. 


(1)  C'est  notre  Brandy-Pot  d'aujourd'hui.      Pourquoi  ne 
pas  lui  avoir  conserré  son  nom  français  ? 

(2)  Boc.  relatif  à  la  Nouvelle- Frame,  III,  p.  302. 
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L'automne  ot  une  partie  de  l'hiver  se  papsërent  en 
marches  et  contre-marches  des  divers  détachements 
qui  étaient  distribués  un  peu  partout  :  aux  Mines,  à 
Êeaubasein,  à  Chibouctou,  etc.  M.  deEamezay  avait 
pris  ses  quartiers  d'hiver  à  Bcaubassin. 

Le  8  janvier  1747,  on  apprit  par  un  Acadien  que 
260  Anglais  étaient  rendus  aux  Mines  depuis  le  24 
décembre.  (1) 

A  cette  nouvelle,  M.  de  l'araezay  réunit  ses  officiers 
et  leur  proposa  d'aller  attaquer  les  Anglais  et  de  les 
déloger  de  Grand- Pré.  Malgré  les  difficultés  de  l'en- 
treprise tous  applaudirent  au  projet. 

M.  de  Eamezay  qui  souôrait  d'un  mal  de  genou 
étant  dans  l'impossibilité  de  marcher,  remit  le  com- 
mandement de  ce  détachement  à  M.  Coulon, capitaine. 
"  Ce  contretemps,  dit  Casgrain,  (2)  était  plus  regret- 
table pour  lui  que  pour  l'expédition  ;  car  elle  comp- 
tait dans  ses  rangs ce  que  la  noblesse  canadienne 

avait  de  plus  brave  et  de  plus  expérimenté  en  ce  genre 
de  guerre.  Coulon  de  Viliiers  était  le  même  qui  huit 
ans  plus  tard  devait  venger  la  mort  de  son  frère  le 
chevalier  de  Jumon ville  au  fort  Nécessité,  battre 
Washington  et  le  faire  prisonnier,"  etc.  (3) 

Le  9  février,  la  petite  troupe  arrivait  à  Pigiquit,  à 
cinq  lieues  de  Grand-Pré.  Là  on  apprit  que  les  An- 
glais étaient  à  Grand-Pré  au  nombre  d'à  peu  près  six 
cents  hommes  sous  les  ordres  du  colonel  Noble. 

M.  de  Coulon  fit  reposer  son  monde  une  journée. 
Le  10  à  midi,  la  troupe  se  remit  en   marche  et  le  soir 

(1)  Journal  do  Lacorno,  Cawarfa  Français  1889,  p.  11. 
De  Beaujou  dit  le24nov.  (Ibid.)  \ 

(2)  Une  seconde  Âcadie,Y>.  160. 

(3)  La  suite  prouvera  que  ceci  n'est  pas  exact  et  que  le 
commandant  aux  Mines  n«  fut  pa*  lo  vainqueur  de 
Washington, 
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à  9  heures  elle  campait  à  une  demi-lieue  de  Grand-Pré, 

Lorsqu'on  eut  placé  des  sentinelles  sur  les  chemifis, 
le  détachement  qui  avait  été  divisé  en  dix  compagnies^ 
de  28  hommes,  se  répandit  dans  les  maisons  situées 
de  l'autre  côté  de  la  rivière  Gaspareau.  On  put  alors 
se  reposer,  sécher  les  v&temeiits  et  prendre  un  peu  de 
nourriture  tout  en  reeneillant  des  informations  sur  la 
position  des  Anglais. 

Ceux-ci  étaient  dispersés  daiis24  maisons  dont  l'une^ 
en  pierre,  était  défendu  par  du  canon. 

Aussitôt  M.  Coulon  régla  soti  plan  d'attaque  Com- 
me il  n'y  avait  pas  assez  de  monde  pour  attaquer  le» 
24  maisons  en  même  temps  il  fut  décidé  qu'on  frappe- 
rait sur  dix  d'entre  elles.  Cotïloiiy  avec  5.S  hommes  .«e 
réserva  la  maison  de  pierre. 

A  deux  h-eores  du  matin,  tout  le  monde  sortit  ; 
chacun  prit  son  rang  et,  à  un  signa!  donné,  officiers  et 
Foldats  s'^étant  agenouillés,  l'abbé  Maillard  donna  l'ab- 
solution générale.  Puis  l'on  partit.  Une  grosse  poudre- 
rï'gqui  durait  depuis  quelques  jours  avait  rendu  les 
chemins  difficiles  et  le  guide  qui  s'^était  chargé  de  con- 
duire M.  Couloti  à  la  maison  de  pierre,  ayant  perdu  sa^ 
route,  s'arrêta  devant  une  autre  qu-e  devait  attaquer 
M.  de  Repentigny. 

M.  Coulon  voyant  qu'il  était  dangereux  de  passer 
outre,  fonça  sur  la  maison  et  toute  lu  troupe  le  suivit. 
De  Beaujeu  tua  la  sentinelle  ;  les  anglais  un  instant 
abasourdis,  se  ressaissirent,  firent  une  décharge  géné- 
fale  et  M.  Coulon  tomba  gravement  blessé  au  bras. 
De  Beaujeu  le  crut  mort,  mais,  ajoute-il^  *'  il  se  retira 
de  son  mieux  hors  des  coups.""  En  même  temps  M. 
de  Lusignan  recevait  deux  blessures  graves-. 

Le  combat  con-tinua  acharné  durant  une  dizaine  de- 
minutes  pendant  lesquelles  ving.t  et  un  anglais  furent 
tués  et  trois  faits  prisonniers; 
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^Pendant  ce  temps  les  autres  maisons  étaient  atta- 
t]uét'8  et  les  Anglais  tués  ou  faits  prisonniers. 

•'. . .  .Nous  forçâmes  les  maisons  k  coups  de  haches, 
dit  Lacorne,  et  en  très  peu  de  temps  nous  nous  en  ren- 
dîmes maîtres.  MM.  les  officiers  et  cadets  se  distin- 
guèrent en  cette  action  et  tous  nos  canadiens  donnè- 
rent des  marques  de  leur  courage.  Il  y  eut  de  la  part 
des  ennemis  cent  quarante  hommes  tués,  du  nombre 
vîesquelles  furent  le  colonel  Noble,  son  frère  et  trois 
anircs;  trente-huit  blessés  et  cinquante  quatre  prison- 
niers. Ils  ne  nous  tuèrent  que  sept  hommes  dont  deux 
Sauvages  et  nous  en  blessèrent  quatorze  parmi  lesquels 
furent  M.  Coulon  et  M.  Lusignan,"  (1) 

Bitjn  que  le  gros  de  la  bataille  n'eût  duré  que  quel- 
ques minutes,le  feu  continua  cependant,  d'une  maison 
à  raut"e,  jusqu'à  ouEe  heures  du  matin;  les  Anglais 
•demandèrent  d'abord  une  suspension  d'armes  qui  leur 
fut  accordée,  puis  ils  consentirent  à  capituler. 

Le  V2  février,  la  capitulation  fut  signée  par  les  offi- 
ciers anglais  et  français  et  portée  à  M.  de  Coulon  qui 
îa  signa  à  son  tour. 

Celui-ci  s'était  fait  transporter  à  la  rivière  Gispa- 
reau  on  l-e  chirurgien  lui  avait  donné  les  premiers 
pansements,  puis  il  revint  à  Beaubassin  avec  le  déta- 
•chement, 

M.  de  Villiers  avait  reçu  une  blessure  plus  grave 
•qu'on  ne  le  pensait  tout  d'abord.  Il  soutirait  horri- 
blement. Il  fallait  revenir  à  Québec^  mais  la  distance 
•était  grande  et  ies  communications  difficiles.  Atissi 
bien  n'arriva-t-U  que  le  22  juin  au  soir  :  "  M.  de  Cou- 
îon  arrive  de  la  Baie  Verte  dans  son  esquif  4  il  est 
encore  fort  incommodé  de  son  bra»."  (2) 

(1)  Journal  de   Lacorne,  Canada- Français — Ces  •chiflfres 
•diffèrent  uni)«u  de  ceux  que  donne  M.  de  Beaujeu. 
/  (2)  Corresp.  offi.  desgouv.  22  juan  1747.  (Copie  »uSém.) 
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Le  10  juillet,  Mgr  de  P.)ntb  riand  écrivant  en  fuvoilf' 
de  M.  de  Lusisjnan  disait  :  "  M.  Coiilon,  capitaine  y 
a  soutenu  sa  réputation.  Une  blessure  dont  il  se  res- 
sentira  longtemps  le  mit  bientôt  hors  de  combat.  (1) 

Coulon  de  Villiers  ne  guérit  jamais  de  cette  blessu- 
re. Pensant  qu'un  voyage  aux  eaux  pouvait  lui  faire 
du  bien,  il  obtint  la  permission  de  passer  en   France- 

Le  9  octobre  1747,  l'intendant  Ilocquart  donnait 
ordre  au  Sr  Causse,  commandant  la  flûte  La  Gironde 
de  prendre  à  son  bord  un  certain  nombre  de  passagers 
auxquels  "  il  sera  tenu  de  fournir  la  subsistance  à  sa 
table  et  à  son  office  pendant  la  traversée  d'ici  en 
France."  Parmi  ces  passagers  se  trouvaient  :  "  M. 
(le  Coulon,  capitaine,  madame  sa  femme  et  un  domes- 
tique." (2) 

M.  de  Villiers  alla  prendre  les  eaux  à  Barèges, 
station  thermale  des  Pyrénées.  (3)  C'est  du  moins  ce 
que  nous  apprend  la  correspondance  de  la  Louisiane 
pour  l'année  1749.  (4) 

Comme  Coulon  de  Villiers  était  un  homme  de  mé- 
rite, les  autorités  du  (-anada  le  recommandèrent  chau- 
dement au  ministre.  Le  3  novembre  1747,  M.  de  la 
Galissonnière  écrivait  à  ce  dernier  :  "  J'ai  l'honneur 
de  vous  représenter  qu'il  y  a  des  officiers  qui  par  leur» 
blessures  ou  par  quelqu'autre  action  d'éclat  méritent  la 
croix  de  St-Louis  ou  d'autres  récompenses  ou  toutes 
les  deux.  Le  sieur  Coulon  de  Villiers  est  dans  ce' 
dernier  cas  }  le  voyage  qu'il  est  obligé  de  faire  en 
France  pour  sa  blessure    dérangera    entièrement  sa 

(1)  Canada  Français,  1889,     Doe.  inédits,  p,  77.   ; 

(2)  Correspondance  générale,  Vol.  89,  p.  15. 

(3)  Eaux  thermales  sulfureuses,  célèbres  surtout  pour  1» 
guérison  des  plaies  d'armes  à  feu.  (Bouillot.) 

(4)  Ministère  des  colonies — Note  de  M.  J.-W.  Cruzat,  à 
lui  fournie  par  M.  Villiers  du  Terrage. 
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fortune  si  vous  n'avez  la  bonté  de  l'aider  libérale- 
ment." (1) 

Cette  recommandation  eut  son  effet.  Une  liste  de 
j^romotioiis  pour  1748  nous  apprend  que  Coulon  de 
V^illierri  était  nommé  mjjjor  des  Trois-Riviëres  et  che- 
valier de  St-Louis.  (2) 

JiH  croix  pour  le  récompenser  de  sa  bravoure  et  la 
mjyfjrité  pour  lui  permettre,  tout  en  restant  au  service, 
de  niénager  son  bras  malade.  Q.ie  pouvait-on  désirer 
do  mieux  ? 

M.  de  Villiers  passa  deux  ans  en  Europe.  A  son 
fetour,  il  prit  j)ossession  de  sa  charge  de  major  des 
Trois- Rivières.  Le  23  octobre  1749,  il  assisLait,en  cette 
ville,  au  »nariage  de  sa  sœur  Angélique  qui  épousait 
Charles  de  Gannes  de  Falaise.  L'acte  qualifie  M.  de 
Villiers  de  chevalier  de  St-Louis  et  major  des  Trois- 
liivières.  (3) 

Après  cette  date  on  ne  trouve  plus  rien  à  son  sujet 
aux  registres  de  cette  paroisse. 

Il  mourut  le  printemps  suivant  "  à  Montréal,  après 
s'être  fait  couper  le  bras  qu'il  avait  blessé  et  dont  il 
ne  pouvait  plus  supporter  les  douleurs,"  écrivent  la 
Jonqnièreet  Bigot,  le  2  octobre  1750.  (4)  Il  fut  inhu- 
mé en  cette  ville  le  4  avril  1750  :  "  Nicolas  Coulon, 
Kcuyer,  Sr  de  Villiers,  major  des  Trois-Rivières,  à 
l'âge  de  41  ans^  enterré  dans  la  chapelle  St-Araable," 
dit  l'acte.  (5) 

(  l)  Correspondance  générale,  vol.  87  bi-^,  p.  218. 

(2)  Arch.  du  Séminaire. 

(3)  Kegistre  des  Trels- Rivières. — Nou^  sommes  redeva- 
ble d'une  copie  de  cet  acte  au  Rév.  Père  Odoric.  0.  P.  M,, 
>qui  a  bien  voulu  compulser  ])Our  nous  une  partie  do  ces 
registres. 

(4)  Correspondance  générale,  vol.  95,  p.  4(K 
(•5)  Registre  de  N.-D.  de  Mentréal^ 
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Le  2  octobre  1760,  le  gouverneur  et  l'intendant  de- 
mandaient au  ministre  une  pension  pour  la  veuve  du 
major  des  Trois-Eivières  : 

"  II  a  laissé,  disaient-ils,  une  veuve  à  qui  il  ne  reste 
pas  de  quoi  vivre  ;  elle  a  mangé  une  partie  de  son 
bien  pendant  les  deux  ans  qu'elle  a  demeuré  on  France 
avec  lui,  pour  la  guéiison  de  sa  blessure.— Nous  vous 
supplions,  Mgr,  de  vouloir  bien  lui  procurer  une  pen- 
sion qui  puisse  la  faire  subsister,  ^.ou8  nous  flattons 
que  vous  aurez  égard  à  notre  demande  qui  nous  paraît 
bien  fondée,  îa  mort  de  M.  Coulon  provenant  de  la 
blessure  qu'il  eût  à  l'action  des  Mines  où  il  comman- 
dait." (1) 

L'inventaire  des  biens  de  feu  M.  Coulon  et  de  dame 
de  la  Perade,  sa  veuve,  eut  lieu  les  2,  3  et  4  février 
1752.  (2) 

Quelques  semaines  après,  le  12  mars,  madame  de 
Villiers  épousait  Jean  François  Gaultier,  médecin  de 
Sa  Majesté,  conseiller,  etc.  (3) 

Nous  ne  connaissons  pas  d'enfants  issus  de  son 
mariage  avec  M.  de  Villiers  D'après  l'abbé  Daniel, (t) 
elle  décéda  vers  1776,  sans  laisser  de  postérité. 

Les  documents  que  nous  avons  prodigués  à  dessein 
prouvent  clairement  que  Nicolas-Antoine  est  celui  des 
frères  Coulon  de  Villiers  qui  commandait  aux  Mines 
en  1747,  et  qui  mourut  de  ses  blessures  en  1750.  Il 
ne  peut  donc  être  question  de  lui  à  la  prise  du  fort 
Nécessité  en  1754  et  encore  moins  à  celle  du  fort 
Granville  en  1756.  Il  nous  sera  plu»  facile  mainte- 
nant de  faire  la  part  de  ceux  qui  restent. 

(1)  Correspondance  générale,  vol.  y5.  p.  40. 

(2)  Saiiguinet  et  Du  Laui-ent,  notaites 

(3)  Le  contrat  passé  devant  Du  Laurent  est  du  2  mar» 
1752. 

(4)  Histoire  des  grandes  familles,  p^  457. 
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JOSBPH  COULON  DB  ViLLIBRS  DIT  DB  JUMONVILLB 

Joseph  Coulon  de  Villiers  naquit  à   Verchères  le  8 
septembre  1718  et  fut  baptisé  le  lendemain  sous  le  seul 
■  nom  de  Joseph  et  non  pas  Joseph-Louis  comme  on  l'a 
dit  quelques  fois. 

Il  eut  pour  parrain  Joseph  de  Verchères  et  pour 
marraine  Marie-Anne  Déjourdy.  (1) 

La  carrière  militaire  de  Ju  mon  ville,  relativement 
courte,  fut  cependant  bien  remplie.  Elle  est  aussi 
mieux  connue  que  celle  de  ses  frères,  car,  outre  que  le 
nom  même  de  Jumonville  empêche  qu'-on  ne  le  con- 
fonde avec  les  autres  de  Villie's,  ses  Etats  de  services^ 
nous  permettent  de  le  suivre  assez  sûrement. 

Ces  Etats  de  services  faits  pour  être  présentés  à  M. 
Rouillé,  mitiistre'et  secrétaire  d'état  de  la  marine  vont 
de  1733  à  1749  inclusivement.  (2)  Nous  les  donnons 
ici,  sinon  dans  la  forme  du  moins  pour  le  fond. 

En  1733,  n'étant  âgé  que  de  15  ans,  Jumonville 
était  à  1»  Baie  des  Puants,  sous  les  ordres  de  son 
père. 

Que  fit  Jumonville  de  1738  à  1789  ?  Il  ne  le  dit  pas. 
Peut-être  demeura-t-il  au  poste  St-Joseph  des  Illinois  ? 
En  1739,  il  prit  part  à  l'expédition  contre  les  Chica- 
chas,  qui,  comme  on  sait,  furent  vaincus  et  forcés  do 
faire  la  paix.  (3) 

(1  )  Registre  de  Contrecoeur. 

(2)  Arch.du  Séminaire. — Copie  ancienne  apportée  d'Eu- 
rope par  l'abbé  Holmes  en  1837. 

(3)  Le  volume  44  de  la  collection  Nforeau  St-Méry 
(Archives  do  la  marine),  renferme  plusieurs  relations  de 
cette  expédition  ;  on  y  trouve  les  noms  de  M.  de  Villiere  et 
du  chevalier  de  Villiers.  (Rap.de  Richard,  1899,  p.  32.) 
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Pendant  l'hiver  de  1Y45,  on  le  trouve  en  Acadie 
80U8  les  ordres  de  M.  Mjirin  et  il  nous  ap])ren(l  qu'il 
passa  l'hiver  à  parcourir  les  bois,  en  raquettes. 

L'année  suivante  il  était  encore  en  Acadie,  mai» 
sous  M  de  Hamezay  ;  il  n'est  pas  impossible  qu'il  ait 
pris  part  au  combat  des  Mines,  bien  que  son  nom  ne 
soit  pas  mentionné. 

En  1747,  il  est  envoyé  à  la  Rivière-aux-Sables,  h  la 
tête  d'un  parti  de  Français  et  de  Sauvages  pour  s'oy»- 
poser  aux  incursions  «les  Agniers  ;  la  même  année,  il 
fait  encore  la  campagne  contre  Corlar,  sous  les  ordres 
de  M.  de  Lacorne  l'aîné. 

Un  parti  de  Français  et  de  Sauvages  avant  été  levé 
en  17-48  pour  aller  contre  lee  Anglais,  JumonvilJe  en 
eut  le  commandemejit.  Il  partit  de  Montréal  aux 
premiers  jours  de  juin  et  le  26  du  même  mois  il  était 
de  retour  ;  il  avait  tué  quatorze  ou  quinze  ennemi8.(l) 

Entin  en  1749,  M.  de  la  Galissonnière  lui  coniia  la 
mission  d'aller  mettre  l'ordre  dans  un  poste  "dérangé, 
ce  à  quoi  il  réussit  parfaitement." 

Après  avoir  rappelé  que  son  frère  Coulon  était  mort 
des  suites  du  coup  d'arme  à  feu  qu'il  avait  reçu  en 
Acadie,  Junionville  termine  ainsi  ses  "  Etats  de  ser- 
vices "  : 

"  Le  suppliant  espère,Mgr,  qu'en  vertu  des  services 
cy-dessus  dont  il  a  en  mains  les  certificats  vous  ne  lui 
refuserez  pas  votre  puissante  protection  pour  une  des 
trois  lieutenances  vacantes  en  Canada.  Il  prie  Votre 
Grandeur  de  ne  pas  perdre  de  vue  la  mort  de  son  père, 
deux  de  ses  frères  et  d'un  beau-frère  tués  au  service. 
Sa  reconnaissance  égalera  la  sincérité  des  vœux  qu'il 
formera  pour  votre  conservation." 


(1)  E.  B.  0"Callaghan,  Documents  relative  to  the  colonial 
history  of  the  state  of  New-  York,  vol.  X,  p.  168. 


_  209  — 

Ce  document  a  dû  être  écrit  après  le  4  avril  1750, 
piiii^que  Jiimonville  y  parle  de  la  mort  de  Ooulon  qui 
mourut  à  cotte  date.  . 

Cette  supplique  s^i  bien  motivée  pourtant,  ne  fut  pas 
entendue  et  Jumot) ville  mourut  enseigne. 

Et  encore  ce  grade  d'enseigne  il  avait  dû  l'attendre 
longtemps.  Le  20  octobre  1743,  Beauharnois  propo- 
sait Jumon ville  pour  enseigne  en  second.  (1) 

L'année  suivante,  le  30  octobre,  le  gouverneur  re- 
vient à  la  charge  et  fait  remarquer  (|ue  les  enfreignes  en 
second  se  trouve» aient  remplies  par  les  Srs  Villier.-  de 
Jumonville  et  Rigauville  qui  ont  les  premières  expec- 
tatives de  cette  année.  (2) 

Enfin, le  8  novembre  174ô,  Beauharnois  écrit  encore 
au  ministre  qu'il  pourrait  pourvoir  d'une  enseigne  en 
pied,  Viliiers  de  Jumonville.  (3)  Fut-il  écouté  cette 
fois-ci  ?  nous  aimons  à  le  croire. 

Il  est  difficile  de  dire  ce  que  lit  Jumonville  de  1750 
à  1764.  Seulement,  l'inventaire  des  biens  de  son  frère 
Nicolas-Antoine,  fait  en  1752,  nous  apprend  qu'il  était 
■nlors  en  garnison  à  Montréal.  Il  donne  sa  procunitioii 
•et  siijne  : 


Puis  nous  arrivons  au  fait  qui  a  rendu  son  nom  cé- 
lèbre non^seulement  au  Canada  mais  dans  une  partie 
■de  TEurope. 

Ce  que  l'on  a  appelé  à  tort  ou   à  raison   Vassas^inal 

(1)  Correspondance  générale,  vol.  79,  p.  233. 

(2)  '•  "  "    81,  bis,  p.  282. 
(•3)            *'                      "  "    83,  p.  22  L 
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êl«  Jmnonville,  est  bien   connu.      Les  historiens  tant 
français  et  canadiens    qu'anglais    et  américains     ont 
traité  ce  sujet  assez  au  loua;  pour   qu'il  ne  soit  pas  né- 
cessaire d'entrer  dans  tous  les  détails. 

Cependant  nous  pensons  qu'il  n«  sera  pas  inutile  de 
donner  un  aperçu  des  faits. 

Tout  le  monde  sait  que- les  Finançais  et  les  Anglais- 
se  disputaient  la  possession  de  la  vallée  de  l'Oiiio,  ap- 
pelée la  Belle-Rivière. 

Peu  après  son  arrivée  au'  pays-,  M.  Dliquesne  écri- 
vait à  M.  de  Contrecœur  alors  commandant  à  N'iagara, 
pour  l'informer  qu'il  allait  envoyer  bientôt  un  déta- 
chement de  2,20)  hommes  pour  occuper  le  territoire 
contesté:  (1)' 

Des  retards  inévitables  empêchèrent  le  gouverneur 
de  mettre,  tout  de  suite,  son  projiet  à  exécution. 

Le  27  janvier  1754,  il   écrivait  à  M.  de  Contrecœur,, 
qu'il  avait  nommé,  le  25  décembre  17^5-8  (2)i  comman- 
dant à  la  Rivière  aux.  Bœufs  et  dépendance:*,   d'aller 
avec   600   liommes,    prendre  possession   de   la  Belle-- 
ilivière.  '^  Quoique,  dit-il,,  je  n^^aie   pas  iieu-  de   présu- 
mer que  les  Anglais  ni  les  Sauvages  aient  nulle  envie- 
de  s'opposer  à  torce  ouverte   à  la  prise  de  possession 
d'un  terrain  q,ui  nous  appartient,  il  est  de-  \a/  prudence 
et  de  la  sage  précaution    que  dès    Tinsta^it   que  vous 
serez  au  bas  de  la  Rivière  anx  Boenfs  avec  le  dernier" 
convoi  des  effets,  vous  pressiez  vos  raouvenrents  pour 
aller  construire  le  fort  Dnqueâne  à  Chinengué  ou  aux: 
environs."  (3)- 

Le  même  jour,  M.  Dtiqnesne  nommait  M.  de- 
Contrecœur  commandant  du,  non  veau  fort  et  de  toute- 
la  Belle-Riviëre.  (4) 


(1)  Lettre  du  23  oct.   1732. — A^rwh.  du  Sém. 
(2)'  Arch  du  Surui 
(3)  Ibid. 
^4)  Ibid. 
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Le  gouverneur  Be  faisait  illusion  en  pendant  que  lee 
Anglais  ne  s'oppoferaient  pas  à  la  priée  de  possession 
-de  la  vallée  de  l'Ohio. 

Avant  qu'il  eût  ëcrit  ce  qui  précède,  vers  la  fin  de 
1763,  l>inwiddie,  gouverneur  <3e  la  Virginie,  avait 
•envoyé  Washin.gt(n  eomiiûer  M.  de  8t-Pierre  d'aban- 
donner le  territoire  qu'il  occupait.  Celui-'ci  avait  ré- 
pondu qu'il  ne  jMJuvdt  rien  faire  sans  le  consentement 
de  son  général  et  qu'en  att^en^dant  il  garderait  son 
poste. 

Informé  du  fait,  Dnquesne  écrivit  aussitôt  à  M.  de 
^Contrecœur  :  *'#e  viens  de  recevoir  une  dépêche  du 
Sr  de  St-IMerre  qui  m'a  envoyé  exprès  une  lettre  du 
gouverneur  de  la  Virginie  par  laquelle  il  pcétend  que 
la  13elle-Eivière  leur  appartient  et  qui  somme  le  com- 
■mandant  du  détachement  de  s«  retirer  paisiblement. 
Oomme  ce  gouverneur  ne  m'écrit  point  directement. 
Je  me  bornerai  à  vous  ordonner  qu'en  cas  qu'il  vous 
somme  de  nouveau,  vous  ayez  à  lui  mander  qae  dans 
vos  instructions  il  e»t  inséré  que  la  Belle-Rivière  et 
ses  dépetidanees  appartiennent  au  Roi  Très  Chrétien 
incontestablement.  Qa'à  l'égard  des  insultes  faites 
•contre  le  droit 'des  gens,  il  ne  peut  nous  en  attribuer 
aucune  et  que  si  on  arrête  les  Anglais  qui  viennent 
traiter  sur  notre  terrain,  c'est  qu'on  est  en  droit  de  le 
faire  parce  que  nous  n'allons  pas  chez  eux  ;*qu'au  sur- 
plus le  Roi,  mon  maître,  ne  demaiïde  qu^  son  droit, 
il  n'a  nulle  intention  de  troubler  la  bonne  harmonie 
•et  l'amitié  qui  règne  entre  sa  Majesté  et  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne. 

"  Le  Cénéral  du  Canada  peut  donner  des  preuves 
'Comme  il  concourt  à  entretenir  la  parfaite  union  entre 
•deux  prince»  ami8,puisqu'ayant  appris  que  les  Iroquois 
•et  Nipissinguesdu  Lac  des  Deux  Montagnes  avaient 
•f ratppé  >€t  détruit  une  famille  anglaise  du  côté   de  la 
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Caroline,  il  leur  a  barré  le  chemin  et  les  a  fi)reé.s  (ïe  \m 
remettre  un  petit  garçon  de  cette  famille  qui  était  le 
•eul  vivant  et  que  M.  Werich  (sic)  qui  était  en  négo- 
ciation à  Montréal  a  ramené  à  Boston. 

"  De  plus  il  a  défendu  à  tous  les  Sauvages  de  ne 
point  exercer  leurs  cruautés  ordinaires  sur  les  Anglais* 
avec  qui  noua  sommes  amis. 

"  Voilà,  Mo'nsieur,la  répanse  que  vous  aiurez  à  faire 
à  ce  gouverneur  et  même  aux  autres  en  cas  de  nou- 
velle  députation.  Celle  de  M.  de  St- Pierre  qu'il  vous 
aura  sans  doute  communiquée  est  frappée  avec  beau- 
coup de  dignité,  de  fermeté  et  de  politesse."  (1) 

Bien  qu'un  peu  longue,  nous  avons  voulu  laire  cette* 
citation  parce  qu'elle  montre  bien  les  idées  du  gouver- 
neur général  du  Canada. 

Peu  après,  Duquesne  envo^yait  à  la  Belle-Rivière  le 
chevalier  LeMerc-ier  "  arec  les  meilleur»  ofliciers  et 
cadets  alors  à  Montréah 

M.  de  Contrecœur  apprit  bientôt  que  les  Anglais 
étaient  à  construire  un  fort  à  la  jorkctk>n  de  la  Monon- 
gahéla  et  de  l'Ohio. 

Il  crut  que  c'était  le  temps  de  se  servir  de  la  répon- 
se que  Duquesne  l'avait  chargé  de  faire  au- gouverneur 
de  la  Virginie.  Il  confia  cette  mission  à  M..  LeMercicr. 

Nous  avons  sous  les  yeux  ««ne  belle  copie  de  la  som- 
mation faite  par  cet  officier  ^  elle  est  du  16  avril  1754, 
"  dernière  f-ete  de  Pasques"  et  signée  Contreeœur.  (2) 

Cette  démarche  eut  un  bon>  effet  ;  les  Anglais  aban- 
donnèrent leurs  travaux. et  s'enfuirent.  Il  n'y  eut  aucun 

(1)  Duquesne  à  Contrecœur,  30  janv.  1754 — Arch.  du 
Séminaire.  * 

(2)  Arch.  du  Sém. — A  cette  sommiition  M.  de  Contre- 
cœur ajouta  des  ''■  Paroles  pour  les  Sauvages  qui  sont  areo" 
Jfis  Anglais  à  leur  établissement." 
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dé&orJre  et  Duquesne  écrivait  le  11  mai  :  *•'•  Il  est  à 
souhait  que  dans  votre  conduite  il  ne  se  soit  rien  passé 
qui  approche  de  l'acte  d'hostilité."  (l) 

Washington  ne  tarda  pas  à  être  informé  du  coup 
que  les  Français  venaient  de  porter  à  leur  établisse- 
ment. Le  1er  mai  1754,  il  partit  de  Will's  Oreek,  se 
rendit  aux  Grandes  Prairies  et  y  bâtit  un  fort.  (2) 

Pendant  ce  temps,  M.  de  Contrecœur  qui  prévoyait 
que  les  Anglais  ne  se  laisseraient  pas  décourager  pour 
si  peu, avait  chargé  Jumonville  d'aller  à  la  découverte. 
Il  en  avertit  le  gouverneur  qui  répondit  le  20  juin  : 
"  J'ai  appris  avec  plaisir  que  vous  vous  servez  utile- 
ment des  Srs  de  Jumonvi'le  et  Drouillon  pour  vous  as- 
surer des  bruits  qui  se  répandent  que  l'Anglais  mar- 
che à  force  ouverte."  (3) 

En  partant,  M.  de  Jumonville  avait  reçu  de  M.  de 
Contrecœur  une  sommation  qu'il  devait  lire  aux  An- 
glais, s'il  les  rencontrait.  N'ous  avons  devant  nous  une 
copie  de  ce  document  ;  elle  est  signée  de  la  main  de 
M.  de  Contrecœur  qui  a  écrit  au  revers  :  "  cegonde 
sommation  au  zanglois  ei  M.  de  Jumonville  lès  trouve» 
ds)ns  sa  découverte,  du  23  May  1754."  Plus  tard  et 
d'une  autre  enere  iM.  de  Contrecœur  écrivit  :"  illés  za 
trouvé  et  l'on  tué  en  leur  fesan  lire."  (4) 

En  effet,  M.  de  Jumonville,  parti  avec  une  escorte 
de  34  hommes,  fut  cerné,  dans  la  nuit  du  27  au  28 
mai  par  le  détachement  de  Washington.  Les  Français 
se  voyant  entourés  saisirent  leur  armes.  "  Feu,"  cria 
Washington,  et  lui-mêm»  déchargea  son  fusil  ;  une 
seconde  décharge  suivit  de  près  la  première.     Mais 

^1)  Arch.  du  Sém.  ^ 

(2)  Ferland,  11,  p.  506. 

(3)  Arch.  du  Sém. 

(4)  Ibid. — Appendice  I. 
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Jumonville,  par  un  interprète,  avertit  qu'il  avait  quel- 
que chose  à  communiquer.  Le  feu  ceeea  et  pendant 
que  Jumonville  faisait  lire  la  sommation,  il  reçut  à  la 
tête  une  balle  qui  le  renversa  mort.  Les  Anglais  se 
jetèrent  alors  sur  la  petite  troupe  ;  il  y  eut  dix  Cana- 
diens tués,  un  blessé  et  vingt  et  un  prisonnieis.  Deux 
Canadiens  purent  se  sauver  et  apportèrent  la  nou- 
velle. (1) 

M.  de  Contrecœur  s'empressa  de  faire  connaître  à 
M.  Duquesne  les  circonstances  de  cette  affaire.  Celui- 
ci  répondit  le  24  juin  :  "  Je  ne  m'attendais  pas,  mon- 
sieur, à  un  changement  si  subit  que  celui  dont  vous 
m'informez  par  votre  lettre  du  deux  courant  et  que 
les  Anglais  aient  poussé  la  cruauté  jusqu'à  l'assas- 
sin (sic)  d'un  officier  chargé  de  mes  ordres  ;  oui  ce 
meurtre  est  unique  et  ne  peut  se  laver  que  par  une 
effusion  de  sang,  si  l'anglais  ne  se  presse  point  de 
m'envoyer  les  meurtriers  pour  preuve  de  son  désaveu, 
démarche  qu'il  devrait  faire  sur  le  lieu  ou  l'assassinat 
a  été  commis  ;  en  attendant  qu'il  vous  donne  satisfac- 
tion, faites  main  basse  sur  tout  ce  que  l'on  trouvera 
de  cette  nation."  (2) 

On  le  voit,  Duqutsne  ne  parlait  de  rien  moins  que 
d'un  assassinat.  Aussi  l'indignation  fut-elle  extrême 
non  seulement  au  Canada  mais  encore  en  France.  Les 
autorités  racontèrent  et  commentèrent  les  détails  de 
l'affiaire  et  le  futur  académicien  Thomas  se  mit  à  tra- 
vailler à  un  long  poème  consacré  à  la  mémoire  de 
Jumonville.  (3) 

De  leur  côté,  les  Anglais  expliquèrent  leur  conduite 
et  assurèrent  qu'il  n'y  avait  eu  ni  guet-apens,  ni  assas- 

(1)  Ferland,  II,  506. 

(2)  Arcb.  du  Sëm. 

(8)  Ce  poème  fut  publié  en  1759. 
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sinat  mais  acte  <le  bonne  guerre,  ajoutant  que  M.  de 
Jumoiiville  avait  été  imprudent  et  que  c'était  à  lui 
qu'il  fallait  s'en  prendre  de  ce  qui  venait  d'arriver. 

Wasliingtoi)  écrivit  dans  son  journal  :  "  que  lespri- 
sonniors  lui  apprirent  qu'ils  avaient  été  envoyés  avec 
nue  soniniatioii  pour  le  faire  retirer  "  et  il  ajoute  : 
"  spécieux  prétexte  pour  pouvoir  découvrir  notre  camp 
et  prendre  connaissance  (le  nos  forces  et  de  notre  situ- 
ation." Et  plus  loin  :  '*  Ils  prétendent  qu'ils  nous  ap- 
pelèrent aussitôt  que  nous  fûmes  découverts  ;  c'est  une 
absolue  fausseté,  car  j'étais  alors  à  la  tête  de  la  mar- 
che en  allant  à  eux  etje  puis  affirmer  qu'aussitôt  qu'ils 
nous  virent,  ils  coururent  à  leurs  armes,  sans  appeler, 
ce  que  j'aurais  du  entendre  s'ils  l'avaient  fait."  (1) 

Toutes  ces  affirmations  si  contraires  à  celles  des 
Français  ne  sont  pas  faites  pour  éclaircir  l'affiiirc.  Si, 
comme  le  dit  Washington,  ce  furent  les  prisonniers 
qui  lui  apprirent  qu'ils  étaient  porteurs  d'une  somma- 
tion il  faudrait  en  conclure  que  Jumonville  n'a  pas  lu 
la  sommation  et  alors  on  s'expliquerait  que  le  com- 
mandant n'ait  pas  vu  un  ambassadeur  dans  la  person- 
ne de  l'officier  français. 

Mais  il  reste  à  savoir  si  les  choses  se  sont  bien  pas- 
sées ainsi. 

On  a  dit  que  l'apologie  que  Washington  fait  de  lui- 
même  et  de  sa  conduite,  dans  son  journal,  montre 
qu'il  sent  le  besoin  de  se  justifier. 

C'était  son  droit.  Toutefois  il  nous  semble  qu'il 
feint  un  peu  trop  de  ne  pas  croire  à  une  ambassade. 
Mais  était-ce  une  chose  si  rare  ?  Le  vent  était  aux  som- 
mations. Dinwiddie  lui-même  en  avait  fait  servir  une 
à  M.  de  St-Pierre  en  octobre  1758  et  l'officier  chargé 
de  la  lui  remettre  avait  été  reçu  avec  toute  la  politesse 

(1)  Cf.  Vléinoire  du  duc  de  ChoLseul,  p.  127. 
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possible  ;  le  16  avril  précédent  (1754)  M.  de  Coiiti'e'^ 
cœur  avait  fait  nommer  les  Anglais  de  se  retirer  du 
confluent  de  l'Ohio  et  de  la  Monongahéla  et  les  choses 
s'étaient  bien  pasfécs. 

Quoi  d'étonnant  que  M.  de  Contrecœur,  informé 
t]Ue  les  Anglais  avançaient  toujours,  ait  envoyé  porter 
une  nouvelle  sommation  ?  Et  cette  nouvelle  somma- 
tien,  quoiqu'on  dise  "Washington,  n'était  pas  si  inso- 
lente et  ne  sentait  pas  si  fort  la  gasiH)nnade  ;  elle  n'é- 
tait que  le  pendant  de  celle  que  M,  LeMercier  avait 
fcervie  aux  Anglais  quelques  semaines  auparavant  et 
dont  personne  ne  s'était  plaint. 

Enfin  Washington  nous  paraît  exagérer  quand  il  dit 
que  la  suite  qni  accompagnait  Jumonville  aurait  été 
digne  d'un  prince  qui  aurait  été  ambassadeur  tandis 
qu'il  n'était  qu'un  simple  officier  français. 

A  Londres,  à  Paris  ou  à  Boston  la  choee  aurait  pu 
paraître  ainsi  mais  à  tt'avers  les  bois,  en  pleine  forêt, 
exposé  à  rencontrer  des  Sauvages  ennemis,  prince  ou 
manant  aurait  fait  une  folie  de  partir  avec  quelques 
hommes  seulement. 

Encore  une  fois  tout  n'est  pas  clair  dans  cette  affai- 
re et  il  sera  toujours  difficile  de  faire  la  part  des  re.s- 
IKinsabilités  qui  revient  à  chacun. 

Si  l'on  admet  que  Was^hington  avait  trop  de  no- 
blesse de  caract^re  pour  avoir  voulu  profiter  d'un 
guet-apens,  on  devra  reconnaître  aussi  que  Duquesne, 
Contrecœur  et  Jumonville  étaient  trop  gentilshommes 
pour  avoir  eu  les  intentions  qu'on  leur  prête.  Lea 
extraits  que  nous  avons  donnés  plus  haut  prouvent 
assez  jusqu'à  quel  point  les  Français  cherchaient  à 
éviter  la  guerre. 

Disons  donc,  si  l'on  veut,  qu'il  y  a  eu  de  part  ou 
d'autre  malentendu,  précipitation,  imprudence  mêmcy 
mais  laissons  à  chacun  des  commandants  le   bénéfice 
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tlu  doute  et  n'allons   pas  pour  blanchir  l'un   noil*cïr 
l'autre. 

Le  10  octobre  1764,  Duquesne  écrivait  au  ministre: 
**  La  Ve  dii-eieur  Villiers  de  Jumonville,  enseigne  en 
pied  qui  était  un  sujet  des  plus  distingués  dans  son 
grade,  mérite  conimièération.  (1) 

M.  de  Jumonville  avait  épousé  à  Montréal,  le  11 
octobre  1746,  Marie-Anne-Marguerite  Soumande,  fille 
de  Jean>Pascal  Soumande  et  d'Ursule  Le  Verrier.  De 
cette  union  naquirent  cinq  enfants  :  Joseph  né  et  dé- 
-cédé  en  1746  ;  Joseph  né  en  1748  ;  Hippolyte-Etienne 
né  en  1749  ;  Marie- An  ne-Catherine  née  le  12  juin 
1762  et  inhumée  le  30  août  suivant  à  Montréal  ;  (2) 
•enfin  Charlotte-Amable  baptisée  le  16  août  1754  et 
née  probablement  après  la  mort  de  son  père.  (3) 

Charlotte-Amable  vivait  encore  en  1760. 

Le  16  décembre  1766,  madame  de  Jumonville 
•épousa  en  secondes  noces  Pierre  Bachoie,  sieur  d€ 
Barrante,  chevalier,  capitaine  au  régiment  de  Béarn. 

Le  21  mai  1760,  madame  de  Barrante  devenait 
veuve  une  seconde  lois  et  le  28  juin  suivant  le  marquis 
de  Lévis  écrivait  au  ministre  Berryer  :  "  Je  joins  mes 
sollicitations  k  celles  de  M.  le  marquis  de  Vaudreuil 
en  faveur  de  madame  Barrante  veuve  anciennement 
de  M.  de  Jumonville,  officier  de  la  col«nie,  tué  au 
^commencement  de  la  guerre,  dont  elle  a  une  fille. 
Elle  avait  épousé  en  secondes  noces  le  sieur  Barrante, 
premier  capitaine  du  régiment  de  Béarn,  homme  de 
condition  •dont  elle  a  une  fille.  (4)  Il  vient  de  mourir 

(1)  Correppondance  générale,  vol    99,  p.  275, 

(2)  Tanguay  ne  mentionne  pas  cette  fille. 

(3)  E<'g.  N.B.  de  Montréal. 

(4)  Louise-Chailott*,  baptisée  le  IS  Dec.  1756  à  Mont- 
•réal — M.  de  Montcalm  J-ut  son  parrain. — Betg.  de  Montréal. 
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de  ses  blessures,  (/ette  veuve  est  sans  biens,  chargée- 
de  ses  deux  filles  ;  je  vous  serai  particalièrement  obli- 
gé de  ce  que  vous  voudrez  bien  faire  pour  elle  et  lur 
procurer  une  pension  et  places  k  St-Cyr  pour  ses 
filles."  (1) 

Le  raêrne  jour  il  écrivait  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes  au  maréchal  de  Belle-lsle,  seulement  îl  ajou- 
tait :  '•  elle  est  petite  fille  à  M.  le  Marquis  do  Vau- 
dreuil."  (2) 

Madame  de  Ju  mon  ville  obtint-elle  une  pension  pour 
elle  et  des  places  à  St-Cyr  pour  ses  filles  ?  Nous  n'en 
savons  rien. 

Nous  ne  pouvons  pas  même  dire  ni  où  ni  quand 
elle  raourut.  Ce  que  nous  savons  c'est  que  le  nom  de 
Jumonville,  si  célèbre  au  Canada,  ne  s'y  rencontre- 
plus  depuis  longtemps. 

Amkdée  Gosselin,  ptke 
{A  suivre) 

LAC  ABITIBI 

Apitaicnipi,  en  montagnais,  veut  dire  :  '^  là  où  l'eau- 
se  rencontre  à  mi-chemin." 

Dans  la  langue  crise  ce  mot  a  à  peu  près  la  même 
signification.  Il  est  formé  de  Abiitaïc,  milieu,,  moitié^ 
et  nipiy,  eau,  qui  fait  ipi,  d'où  abitibi,  eau  du  milieu, 
eau  à  mi-distance.  Le  nom  de  ce  lac,  dit  le  l'ère 
Lacombe,  vient  de  sa  position  à  la  hauteur  des  terres- 
entre  la  baie  d'Hudson  et  le  Saint-Laurent.  (3) 


(l)  Lettre  de  Lévis. — Collection  Lévis,  p.  365. 

(2)  Elle  était  petite  fille  de  Vaudreuil,  par  alliance  :  la 
grand'mère  maternelle  de  madame  de  Jumonviile,Charlotte- 
Meiuy  d'Eschambault,  avait  épousé,  en  secondes  noces,  k> 
marquis  de  Yaudreuil. 

(3);  Dictionnaire  de  la  langue  des  Cris,  p.  705. 


Mgr  BERNARD-CLAUDE  PANET 

ARCHEVÊQUE    DE    QUÉDE€ 
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REPONSES 


"  Envoyer  au  diable  aii  vert."(X[r,  IV,  1136.) 

Il  est  un  Juron  que  les  gens  du  peuple  ont  souvent  à 
la  bouche^orsqu'ila  veulent  se  débarrasser  d'un  impor- 
tun. Ils  disent  tout  crûnaent  :  Allez  vous  en  au  diable  aie 
vert  ! 

Cette  formule— disons-le  tout  de  suite — n^est  pas  de 
facture  canadienne.  Elle  nous  vient  en  ligne  directe  de 
France  où,  elle  est  encore  en  usage. 

Envoyer  quelqu'un  "  au  diable  au  vert  ",  c'est  lui 
signifier  simplement  qu'il  s'en  aille  le  plus  loin  pos- 
sible. 

L'origine  de  cette  formule  passée  dans  le  langage 
courant,  est  assez  curieuse  et  même  assez  peu  connue 
du  grand  nombre.  Disons  d^abord  que  le  mot  Avvert 
est  une  corrupiion  de  Vaaveri  ou  Val-vei^^  château^ 
habité  par  le  roi  de  France  Philippe- Augusîte.  aprës- 
son  excommunic^ation  et  hanté  depuis  lor&  par  des  re- 
venants et  des  démons. 

Ce  château  était  situé  dans  le»  environs  de  Paris  et 
l'on  y  arrivait,  parart-il,  par  le  chemin  de  Vauvert  qui 
prit  plus  tard  à  cause  des  superstitions  populaires  le- 
nom  de  rue  d'Enfer.  Il  y  a  une  vingtaine  d'années^ 
cette  même  rue  a  été  baptisée  parle  conseil  municipal 
de  rue  I>enfert-Rochereau, 

Eu».  ROUILLARD 

M,  de  La  Forest  a  la  Baie  d^Uudsou.  (XIF,  YI» 

1149.) — Deux  officiers  du  nom  de  La  Forent  sont  venus 
dans  la  Nouvelle-France,  Le  premier,  François  de  la 
Foreat,  fut  un  des  principaux  lieutenants  de  Cavelier 
de  la  Salle  dans  led  pays  d'en  haut.  Il  commanda 
successivement  les  forts  Saint-Louis,  Cataracoui  et 
Détroit.  Il  mourut  à  Québec  le  15  octobre  1714.  Lgt 
Père  de  Charlevoix  dit  qu'il  était  fort  honnête  homme,, 
bon  officier  et  qu'il  servit  trèa  bien  le  roi. 
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Pour  aujourd'hui  nous  ne  nous  occuperons  que  de 
l'autre  M.  de  La  Forest,  celui  qui  fit  le  voyage  de  la 
baie  d'Hudson 

En  1694,  M.  d'Iberviile  recevait  du  roi  l'ordre 
d'aller  s'emparer  du  tort  Nelâon,  à  la  baie  d'Hudson. 
Deux  vaisseaux  lui  furent  donnés  p  )ur  cet  oojet,  le 
Pôli^  commandé  par  lui-même,  et  la  Salamandre,  com- 
mandée par  son  trëre  M.  de  Sérigny. 

Au  nombre  des  officiers  qui  s'embarquèrent  avec  les 
deux  frères  LeMoyne  nous  voyons  MM.  LeMoyne  de 
Châteauguay,  LeGardeur  de  Tilly,  Du  Tast,  LoG-ar- 
deur  de  Caumont,  La  Forest,  «te,  etc. 

Les  Canadiens  ne  partaient  jamais  en  expédition 
guerrière  sans  amener  un  prêtre  avec  eux.  C'est  le 
Père  Pierre-Gabriel  Marest,  Jésuite,  qui  les  suivit  en 
qualité  d'aumônier. 

L'expédition  partit  de  Québec  le  10  août  1694.  Les 
vents  contraires  la  retardèrent  beaucoup  et  ce  ne  fut 
que  le  24  septembre  qu'elle  arrivi  à  la  rivière  Bour- 
bon. "  La  joie  fut  grande  dans  tout  l'équipage,  dit  le 
Père  Marest,  qui  était  à  b^rd  du  P)li.  C'était  un  ven- 
dredi. Kous  chantâmes  l'hyrae  Vexdla  Régis  et  sur- 
tout VOcrax  Ave^  que  nous  répétâmes  plusieurs  fois 
pour  honorer  la  croix  adorable  du  Sauveur,  dans  uu 
pays  où  elle  est  inconnue  aux  barbares,  et  où.  elle  a 
été  tant  de  fois  profanée  par  le»  hérétiques  qui  y  ont 
abattu  avec  mépris  toutes  les  croix  que  nos  Français  y 
avaient  autrefois  élevées." 

Le  13  octobre,  M.  d'Iberviile,  après  avoir  fait  tous 
ses  préparatifs  de  siège,  somma  le  commandant  du  fort 
Nelson  de  se  rendre.  L'Anglais  demanda  jusqu'au 
lendemain  pour  donner  sa  réponse.  Ce  qui  lui  fut  ac- 
eordé.  Le  lendemain,  il  amenait  pavillon,  et  M. 
d'Iberviile  envoyait  aussitôt  un  de  ses  lieutenants  et 
60  hommes  prendre  possession  du   fort.     Lui-même  y 
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entra  le  15  octobre,et  changea  son  nom  de  fort  Xolsoii 
en  celui  de  tort  Bourbon. 

M.  d'Iberville  resta  an  fort  Bourbon  ^irès  d'une 
année. 

Au  mois  de  septembre  1695,  M.  d'Iberville  partit 
pour  la  France  avec  ses 'deux  vaisseaux.  Il  laissa  an 
tort  Kelson  ou  Bourbon  une  garnison  de  80  hommes 
avec  M.  LaF'orest,  un  de  ses  officiers,comme  comman- 
dant.    Le  Père  Marest  resta  aussi  avec  la   garnison. 

M.  de  La  Forcst  était  depuis  onze  mois  commandant 
du  fort  Bourbon  lorsque,  au  mois  d'août  lo96,  il  iut 
attaqué  par  cinq  vaisseaux  anglais  commandés  par  le 
capitaine  Guillaume  Allen.  Il  biFrit  d'abord  quelque 
résistance,  mais  les  forces  étaient  tellement  dispropor- 
tionnées qu'il  lut  bientôt  forcé  de  capituler.  Le  31 
août,  les  deux  commandants  convinrent  et  signèrent 
les  articles  de  capitulation  préparés  par  La  Forest  : 

"  Je  consens  de  vous  rendre  mon  fort  sur  les  condi- 
tions suivantes  :" 

"  ,1°  Que  moi  et.  tous  mes  gens,  tant  Français  que 
Sauvages  et  un  Anglais  qui  est  mon  domestique,  au- 
ront tous  la  vie  sauve  et  la  liberté,  sans  qu'il  nous  soit 
fait  aucun  tort  ou  violence,  soit  en  nos  personnes  oit 
en  ce  qui  nous  appartient. 

"  2"  Kous  sortirons  du  fort  avec  nos  armes,tambour 
battant,  mèche  allumée,  balle  en  bouche,  enseignes 
déployés  et  emporterons  avec  nous,  les  deux  canons 
que  nous  avons  emportés  de  France. 

"  3*^  Nous  seront  transportés  tous  ensemble,  en 
votre  propre  vaisseau,  à  Plaisance,  qui  est  un  fort 
français  de  Terre-Neuve.  Nous  ne  voulons  point  ren- 
dre le  fort  jusqu'à  ce  qu'on  nous  embarque  et  nous 
aurons  le  pavillon  français  arboré  '  dans  le  fort  jus.- 
qu'à  ce  que  nous  en  sortions. 

"  4®  Si  nous  rencontrons  de  nos  vaisseaux, il  y  aura 
.  %■ 
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trêve  entre  vom  et  eux,  et  il   leur  sera  parmis  de  nous 
transporter  avec  tout  ce  qui  nous  appartient. 

"  5°  Nous  enaporterons  avec  nous  toud  les  castors 
et  antres  marchandises  que  nous  avons  traités  cette 
année,  qui  seront  embarqués  avec  nous  sur  vos  vais- 
seaux. 

"  6*^  Tous  mes  gens  emporteront  leurs  bardes  et 
tout  ce  qui  leur  appartient  sans  qu'ils  soient  visités  ni 
pillés  de  quoique  ce  soit. 

'•  7°  Pendant  le  voyage  en  cas  de  maladie,  vous 
nous  fournirez  tous  les  remèdes  et  médicaments  dont 
nous  aurons  besoin. 

"  8°  Les  deux  Français  qui  doivent  revenir  aveclea 
Indiens  seront  reçus  dg,ns  le  fort  à  leur  retour,  où  ils 
seront  traités  comme  les  Anglais  et  transportés  en 
Europe  la  même  année,  où  il  leur  sera  fourni  toutes 
choses  nécvîssaires  pour  les  ren<lre  à  La  Rochelle. 

"  Nous  aurons  le  libre  exercice  de  notre  religion  et 
il  sera  permis  au  père  Jésuite,  notre  missionnaire,  de 
faire  publiquement  bs  fonctions  de  son  rainiâtère." 

Allen,  au  mépris  de  ses  engagements,  conduisit 
LaForest  et  se?  gens  en  Angleterre.  Arrivé  à  Piymouth 
en  octobre  suivant,  LaForest  porta  auissitôt  ses  plain- 
tes au  commissaire  de  la  marine  de  ce  port. 

Mais  Allen  qui  voulait  garder  son  riche  butin  trou- 
va des  gens  assez  influents  pour  faire  retarder  indéfi- 
niment la  prise  en  considération  de  la  plainte  d« 
La  Forest. 

Celui-ci  tomba  malade  et  mourut  à  Londres  le  27 
a'>ùt  16i)7. 

La  Cour  de  France  s'occupa  cependant  do  ce  déni 
dejiisticeet  le  8^  article  du  traité  de  paix  signé  à 
Ryswick  le  20septembre  1697  déclare  que  la  capitula-, 
tion  accordée  par  les  Anglais  au  communiant  du  fort 
Bourbon  le  31  août  1696  sera  exécuté  suivant  sa  forme 
et  teneur,  et  les  effets  dont  il  fait  mention  incessam- 
ment rendus. 
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QUESTIONS 

11S2— Dans  la  Notice  Biographique  eiir  le  Vte 
Waleh,  écrite  par  le  comte  d'Hogeonville,  en  préface 
des  Souvenirs  de  Civquaiiie  Ans  de  WaleL,  je  lis,  page 
12  :  "  Enfin  le  même  comte  de  "Walsh-Serrant  fut  créé 
par  Louis  XV  colonel  propriétaire  de  l'tin  des  trois 
régiments  de  la  brigade  irlandaise  qui  se  classait  ainsi  3 
Berwick,  "Walsh,  Dillon  ".  Et  ei  note,  au  bas  de  la 
page  :  "  Le  régiment  de  "WaUh  a  contribué  par  sa  va- 
leur à  la  conquête  du  Canada  et  particulièrement  de 
Québec.  Le  burin  s'est  chargé  de  consigner  ce  fait 
historique  ". 

Il  y  a  évidemment  erreur  quant  à  la  conquête  du 
Canada  par  un  régiment  français,  mais  pour  la  dé* 
ftnse  ? 

Le  régiment  de  "Walsh  est^il  venu  au  Canada  ?  Si 
oui,  sous  quel  nom  ?  Gonzaguk 

1163— Quels  feiVices  le  pilote  Baby  avait-il  rendus 
aux  Anglais  pour  être  si  bien  traité  par  eux  quelques 
années  après  la  conquête  ?  Navig. 

1164— Je  lis  dans  Daniel  qu'en  1784  Louis  XVI  créft 
Michel  Cl  artier  de  Lotbinière  marquis.  Ce  fait  est-il 
bien  authentique  ?  Les  lettres  de  création  de  ce  mar- 
quisat existent-'elles  encore  ?  Noble 

1165 — En  mai  16U6,  le  Cofiseil  Souverain  décide  de 
tenir  ses  séances  dans  la  ïnaison  du  nommé  Lavigne^ 
huissier,  le  palais  étant  réservé  pour  Mgr  de  Tracy 
que  l'on  attendait.  Le  Conseil  donne  en  même  teftips 
plusieurs  ordres  pour  dee  réparations  au  palais  destiné 
au  vice-roi.  Quel  était  ce  palais  ?  Où  était-il  situé  ? 

Ri  p. 
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NOTES  SUR  LA  FAMILLE  COULON   DE 
VILLIERS 

(Suite) 


V 
Louis  Coulon  bb  Villiers  dit  le  Grand  Villiers 

La  mort  de  J^umotiville  en  1754,  ne  laisse  plus  que 
-deux  survivants  des  frt-res  Coulon  de  Villiers  :  Louis 
•et  Fraîiçois.  Tous  de^ux  se  i-ont  fait  remarquer  tant 
pour  le  noTnbre  qu-e  pour  riraportance  des  services 
qu'ils  ont  rendus  à  la  colonie  ;  seulement  il  faut  don- 
ner à  cliacun  la  part  qui  lui  revi-ent  et  -c'est,  à  notre 
avis,  la  partie  importante  de  notre  travail. 

Jumonville  fut  vengé  par  un  de  ses  frères  :  Louis 
ou  François  évidemment,  puisque  ce  sont  les  seuls 
qui  lui  survécurent  ;  mais  lequel  des  deux  ? 

Certains  historiens  ont  prétendu,  il  est  vrai,  que 
Nicolas- Antoine  avait  été  le  rengeur  de  JumQnville, 
mais  nous  avons  prouvé  en  son  lieu  que  cette  afiirma- 
tion  n'est  pas  exacte  et  nous  n'y  reviendrons  pas. 

D'autres,  comme  Bussieux,  (1)  Thwaites,  (2)  M.  E. 
Mallet,  (3)  etc.,  affirment  que  c'est  Louis  ;   enfin  une 

(1)  Le  CanaJn  sous   la  domination  française,]).  123,notfe. 

(2)  Relations  des  Jésuites,  Edition  Burrowê,  vol. 70. 

(3)  Washington  et  Coulon  de  Villiers,  (Bulletin  de  la 
Société  historique  Friinco-A-méncaine,  Boston  1506.) 
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tradition  respectable  conservée  dans  la  famille  de- 
François  attribue  à  ce  dernier  rhonneur  de  cette  ven- 
geance mémorable. 

Si,  à  notre  tour,  il  nous  est  permit}  de  donner  notre 
opinion,  nous  dirons,  Bans  cependant  prétendre  à  Tin- 
taillibilité,  que  Louis,  surnommé  le  Grand  Villiers,  a 
été  le  véritable  vendeur  de  Jnmonville,  c'est-à-dire 
celui  qui  prit  le  tort  Nécessité  en  1754. 

Quekiues  documents  bien  clair?;,  bien  catégoriques 
auraient  réglé  la  question  ;il  eut  suffi  qu'un  bon  vieux, 
papier  du  temps  eût  porté  en  toutes  lettres  le  nom  de 
Louis  ou  celui  de  François,  en  rapport  avec  la  prise- 
du  fort  Nécessité  ;  malheureusement  les  messieurs  de 
Villiers  n'étaient  pas  prodigues  de  leurs  noms  de  bap- 
tême et  les  autorités  du  temps  ne  s'en  souciaient  i»as 
davantage. 

Nous  nous  contenterons  donc  de  documents  moins 
affirmatifs  mais  dont  l'ensemble,  croyons-nous, ne  laisse 
pas  que  de  prouver  notre  avancé. 

Le  moyen  le  plus  sûr  est  de  donner  le  cirsas-  vitœ 
de  Louis,  ,de  le  dégager,  pour  ainsi  dire,  de  ces  à  pea 
py^ès  qui  ont  fait  qu'on  l'a  confondu  si  facilement  avec 
son  frère  le  chevalier  François. 

Une  remarque  avant  d'aller  plus  loin.  Les  nom- 
breux manuscrits  et  imprimés  que  nous  avons  consul- 
tés, à  quelques  exceptions  près,  nous  ont  permis  de- 
constater  que  Louis  était  généralement  connu  sous  le- 
seul  nom  de  M.  de  Villiers,  capitaine  ou  officier  delà 
colonie,  tandis  que  François  était  toujours  ou  presque 
toujours  appelé  AI.  le  chevalier  de  Villiers.  Ajoutons 
encore  que  Louis  fut  plus  particulièrement  employé- 
dans  le  pays  des  grands  lacs  ou  dans  les  environs  de 
Montréal  tandis  que  François  qui  était  officier  à  la» 
Louisiane  y  demeurait  le  plus  souvent. 
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Lonls  na(jiiit  à  Verclièrea  le  10  août  1710  ;  il  eut 
j>oiir  parrain  Louis  Audet  Sr  de  l'ailleul  et  pour  mar- 
raine Marguerite  de  Verchorep.  (1) 

Comme  ses  frères,  il  entra  jeune  dans  le  service  et 
>uivit  son  père  au  poste  de  la  Rivière  St-Joseph  des 
Illinois.  Le  7  mars  1729,  il  y  est  parniin  :  "  Louis 
€oulon  de  Viiliers  le  fils  ",  dit  l'acte.  En  1731,  le  26 
janvier,  il  tient  encore  un  enfant  sur  les  fonts  ;  il  est 
-alors  cadet  à  l'aiguillette  et  signe  simplement 
Viiliers.  (2) 

11  tut  fait  enseigne  en  second  à  la  promotion  de 
1732  qui  donnait  à  son  père  une  expectative  do  com- 
pagnie '•'■  Viiliers  iils  cadet,"  dit  la  liste.  (3) 

Xous  ne  pouvons  dire  avec  eertitu'lece  qu'il  devint 
«près  cette  date  ;  peut-être  demeura-t-il  encore  plu- 
sieurs années  dans  les  pays  d'en  haut. 

Une  liste  des  officiers  pour  1739,  mentionne  un 
CJoulon  de  Viiliers  enseigne  en  second,  qui  promet.  (4) 
Ne  serait-ce  pas  Louis  ? 

Plusieurs  relations  de  1740  sur  l'affaire  des  Chica- 
ehas  indiquent  les  noms  du  chevalier  de  Viiliers  et 
•de  M.  de  Viiliers  ;  (5)  ce  dernier  nous  laisse  encore 
•dans  l'incertitude  de  même  que  le  Sr  de  Viiliers  qui 
est  au  fort  St-Frédéric  de  1741  à  1744.  (6)  Dans  les 
deux  cas  pou»rtant,  nous  sommes  porté  à.  croire  que 
c'est  Louis. 


(1)  Jieg,  do  Contrecœur. 
.  (2)  Eeg.  St- Joseph  des  Illinois. 

(3)  Areh.  du    Séminaire. — L'aîné   c'tait  déjà   enseigne    à 
•cette  date  et  F'ran^ois  ne  le  fut  qu'après  1733. 

(4)  L'abbé  Daniel,  FamilU  De  Léry,  p.  202. 

(5)  Rap.  de  Richard  1890,  p.  32. 

(6)  U.  Beuudry,  Un  vieux  fort  françait.  Rapports  de  la 
Société  Royale,  V,  p.  97, 
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En  novembre  1746,  le  général  tait  partir  "  M.  de 
Villiers,  lieutenant  des  troupes  avec  cent  Suuvages  de 
l'Acadie  qui  hivernent  aux  environs  de  Qaébec  pour 
se  rendre  à  Montréal  pour,  de  là,  être  distribués  <lan& 
les  différentes  garnisons  établies  sur  les  trontières  vers 
le  fort  St-Frédéric."  (1) 

11  doit  a'agir  ici  de  Louis  puisqu'au  mois  de  juillet 
précédent  M.  de  Beauharnois  avait  nommé  le  cheva- 
lier pour  servir  soua  les  ordres  de  M.  DeMuy  dans  les 
pays  d'en  haut  (2)  et  que  Nicolas- Antoine  et  Jumon- 
ville  étaient  en  Acadie. 

Le  12  avril  1747,  M.  de  Villiers  officier,  8  cadets  et 
100  habitants  partent  de  Montréal  pour  Chateaugué 
à  l'occasion  de  plusieurs  pistas  que  les  Iroquois  assu- 
raient avoir  vues  ;  ils  revinrent  sans  avoir  rien  trou- 
yé.{S) 

M.  de  Villiers  était  souvent  à  Montréal  où  il  de- 
meurait au  retour  de  ses  expéditions. 

Le  10  février  1749,  il  y  est  témoin  à  un  mariage 
'*  Coulon  de  Villiers,  lieutenant  dans  les  troupes  ",  il 
signe  "  de  Villiers  ".  (4) 

Le  7  juin  1750,  il  est  parrain  et  encore  lieutenant  ; 
il  signe  tout  court  :  "  Villiers  ".  (5) 

Peu  après,  il  alla  prendre  le  commandement  du 
poHte  des  Miamis. 

Ses  instructions,  signées  par  la  Jonquière,  sont  da- 
tées de  Montréal,  10  juillet  1750  :  "  pour  le  Sr  de 
Villiers,  lieutenant  d'infanterie,  commandant  au  poste 
des  Miamis." 

(1)  Corresp  offi.  des  gouv. — copie  aux  Arch.  du  Séin. 

(2)  Ai'ch.  du  iSém. 

(3)  Doc.  R.  à  la  N.-F.  III,  p.  332. 

(4)  Eeg.  de  Montréal. 

(5)  Ibid. 
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Après  lui  avoir  ordonné  «le  partir  incessamment 
dans  un  canot  du  roi  avec  doux  soldats  pour  se  rendre 
au  poste  des  Miamis  avec  le  convoi  de  M  de  Céloron 
qui  va  au  Détroit,  le  gouTcrneur  ajoute  :  "  Nous  l'a- 
vons instruit  des  dispositions  peu  avantageuses  des 
uatiojiii  du  dit  poste  pour  les  français  et  il  sait  que  nous 
nous  K)mmes  déterminé  à  lui  eu  donner  le  comman- 
dement que  sur  le  crédit  (ju'il  s'est  acquis  parmi  ces 
nations,  sur  sa  capacité  et  le  zèle  qu'il  a  pour  le  ser- 
vice du  roi  ;  ainsi  il  doit  taire  son  possible  pour  répon- 
dre à  la  contîance  que  nous  avons  en  lui  dans  un  com- 
mandement si  important  eu  égard  aux  circonstances 
présentes."  (1) 

M.  de  la  Jonquière  entre  ensuite  dans  une  foule  de 
détails  qu'il  serait  trop  long  de  rapporter  ici  mais 
qu'on  peut  résumer  ainsi  :  accorder  une  amnistie  gé- 
nérale aux  Miamis,  les  détacher  de  l'alliance  anglaise 
et  en  faire  des  amis  des  français.  Il  termine  en  ordon- 
nant à  M.  de  Villiers  de  lui  rendre  compte  de  ce  qui 
se  passera  dans  son  poste,  par  toutes  les  occasions  pos- 
sibles et  de  ne  lui  envoyer  des  exprès  que  pour  des 
eas  extraordinaires  et  très  pressants.  "  Au  surplus," 
dit-il,  "  nous  nous  en  rapportons  à  la  sagesse,  prudence 
et  expérience  du  dit  Sr  de  Villicrs  pour  tous  les  autres 
cas  que  nous  n'avons  pu  prévoir  dans  la  présente  ins- 
truction." (2) 

On  se  demandera  peut-être  si  ce  M.  de  Villiers  est 
bien  Louis.  Nous  trouvons  la  réponse  à  cette  ques- 
tion dans  l'inventaire  des  bien  de  Nicolas-Antoine, 
fait  en  1752.  Le  notaire  mentionnant  les  absents 
écrit  :  "  Louis  Coulon,  Ecuyer  Sr  de  Villiers,  lieute- 

(1)  Anh.  d'Ottawa.  Amériquo  du  Nord.  Canada.  Eta- 
blissement de  divers  postes,  vol.  13,  p.  285. 

(2)  Loco.  cit. 
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nant  clanslea  troupes,  îictuellement  dans  les  pay»  d'en 
haut,  et  M.  le  chevalier  de  ViJiicrs,  lieutenant  au 
Mibsissipy.  (1) 

C'est  donc  bien  Louis  de  Villiers  (jui  cornmandhit 
aux  Miamis.  Il  y  demeura  jusqu'à  l'automne  de  1753. 
Au  mois  de  juillet  de  !a  même  année.  M.  de  Courte- 
inanche  écrivait  à  M.  de  Contrecœur  :  "  Je  ne  doute 
pas,  coînme  ami  de  M.  de  Villiers.que  vous  ne  vouliez 
bien  vous  charger  de  ses  pa(}uets  que  M.  Chnhert  doit 
vous  remettre  à  Niao-ara."  {'2) 

Et  le  31  octobre,  M.  Duquesne  écrivait  au  ministre  : 
"  Malgré  la  précaution  du  sieur  de  Villiers,les  Miamis 
rebelles  ont  été  lever  la  chevelure  chez  les  anglais.  (3) 

M.  de  Villiers  revenait  peu  après  à  iVloiitréal.  Le 
29  décembre  1753,  il  se  ujariait.  A  l'acte  il  est  dit  : 
"  capitaine  des  troupes  de  cette  garnison  "  et  signe  : 
Coulon  Villiers.  (4) 

M.  de  Villiers  ne  demeura  pas  longtemps  à  Mont- 
tréal.  Le  gouverneur  avait  été  informé  par  M.  de 
Contrecœur  des  tentatives  des  Anglais  contre  les  éta- 
blissements de  la  Belle-Rivière  et  il  se  prépara  à  lui 
envoyer  des  secours  et  à  renforcer  les  postes  des  en- 
virons. 

Il  réussit  à  lever  un  certain  nombre  de  Sauvages 
chrétiens  du  Sault,  du  Lac  des  Deux-Montagnes  et  de 
Lorette  et  après  avoir  mis  à  leur  tête  de  bons  officiers, 


(1)  Du  Laurent,  not. — Grefle  de  Qiu'bco. 

(2)  Arch.  du  Sém. 

(3)  Brymncr,    1888,  CLXIV. 

(4)  Louis  do  Villiers  variait  ses  signatures  ;  nous  lui  en 
connaisï>()ns  quatre  ou  cinq  diff.'rentes  :  Louis  de  Villiers, 
Villiers,  De  Villiers  et  Coulon  Villiers.  Les  trois  dont 
nous  donnons  lesfac-simiio  plus  loin  se  ressemblent  absolu- 
ment, comme  écriture. 
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il  les  fit  partir  pour  la  Belle-Rivière.  Le  14  juin 
(1754)  ils  étaiont  reiulus  k  Ohutitcoin  (l)et  l'ingénieur 
(le  Léry  Hls,  (jiii  se  trouvait  là  écrivait  dans  son 
journal  :  ('2)  "  Le  14  juin,  à  <j  hmirus  du  soir,  sont 
arrivés  M.  de  Villiers  capitaine  à  la  tête  des  Nipissin- 
lïUHs  et  Algonquins  :  M.  de  Longaeuil,  idem,  à  la  tête 
des  Iroquois  ;  />/.  de  M»ntessnn,  lioatenant,  à  la  tête 
des  Abénakis  ;  M.  de  L/ongueuil,  enseigne  en  eocond, 
avec  les  Hurons  de  Lorette.  Toufes  ces  nations  pou- 
vaient faire  ensenible  le  nombre  de  120  à  130 
hommes." 

Pour  nous,  ces  paroles  de  M.  de  Lérv  ont  une  gran- 
de importance  :  elles  prouvent  que  M,  de  Villiers,lor8- 
qu'il  arriva  au  fort  Duquesne,  ne  venait  ni  des  pays 
d'en  haut,  ni  du  Mississipi,  mais  de  la  région  de 
Montréal. 

Les  Xipissingues  et  les  Algonquins  qu'il  comman- 
dait plus  particulièrement  avaient  leur  résidence,  avec 
un  certain  nombre d'Iroqiiois  et  de  Huron8,au  Lacdea 
Deux-Montagnes.  (3) 

On  comprend  maintenant  que  de  Villiers  ait  pu 
écrire  dans  son  journal  qu'il  était  arrivé  au  fort  Du- 
quesne "  avec  les  différentes  nations  dont  M.  le  géné- 
ral m'avait  donné  le  commandement." 

Le  général,  ou  si  l'on  aime  mieux,  le  gouverneur, 
était  à  Montréal  à  cette  époque,  et  il  envoyait,  par 
groupes,  les  renforts  qu'il  avait  promis  à  M.  de  Con- 
trecœur. 


(1)  Chat!)coin  ou  Ohatauque,  lac  situé  dans  le  comté  de 
Chalauciue.  éial  de  New- York  ;  à  quelques  lieues  du  lac 
Krie."  —Cours  d'Histoire,  II,  p.  39,  note. 

(2)  Arch.  du  Sém. 

(3)  Cf.  Cours  d'histoire,  U,  p.  458. — Un  plan  de  la  mis- 
sion du  lac  des  Deux-Montagnes  indique  la  place  qu'y  oc- 
cupaient les  différentes  nations.  (Arch.  du  Sem.) 
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"  Lorsque  la  nouvelle  de  la  mort  de  Juraonville 
parvint  à  Montréal,  écrit  Parknian,  (1)  Coulon  de 
Villiers  frère  de  l'officier  massacré  fut  envoyé  sur  le 
lieu." 

On  lit  encore  dans  :  Illinois  historical  avd  statis- 
ticol  Moses  ;(2)  "  En  apprenant  la  défaite  et  la  mort  de 
Jumonville,^6on  frère  Coulon  de  Villiers  qui  avait  été 
envoyé  à  cet  eflet  de  Montréal,  partit  (lu  fort  Du- 
quesne pour  venger  sa  mort." 

Que  de  Villiers  soit  parti  de  Montréal  ou  des  envi- 
rons, nous  en  sommes  convaincu,  mais  qu'il  ait  été 
envoyé,  comme  le  dit  cet  auteur  pour  vengi-r  Ju^non- 
ville  c'est  ce  que  nous  ne  pouvons  admettre  pour  la 
raison  que  quand  de  Villiers  partit  avec  les  nations 
pourl'Ohio  la  nouvelle  de  la  mort  de  Jumonville  n'é- 
tait pas  encore  connue  à  Montréal.  De  Villiers  dut 
l'apprendre  en  chemin. 

Deux  jours  après  son  arrivée  à  Chatocoin  il  en  re- 
partait et  M.  de  Léry  écrivait  dans  son  journal,  le  16 
juin  :  "  M.  de  Villiers  et  les  autres  officiers  à  la  tête 
des  Sauvages,  partent  pour  le  fort  Duquesne  par  la 
route  du  lac  Chatocoin  en  canots  d'écorce."  M.  de 
Villiers  portait  à  M.  de  Contrecœur  des  marchandises 
et  de  la  poudre.  (3) 

Péan  qui  était  alors  à  Chatocoin  écrivait  à  M.  de 
Contrecœur,  son  oncle  :  '*  J'ai  eu  bien  de  la  peine  à 
me  défaire  de  M.  de  Carqueville  qui  est  un  excel- 
lent officier  ;  lui,  avec  Mrs  de  Villiers  et  LeMercier 
vous  seconderont  parfaitement,  j'envie  leur  bon- 
heur." (4) 


(1)  Monicalm  et  Wolfe,  I,  p.  153. 

(2)  Vol.  I,  p.  113. 

(3)  Lettre  de  Péan,  15  juin  1754.  — Arch.  du  St'm. 
U)  Pëan,  loco.  cit. 
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Le  même  jour,  Pean  envoyait  avertir  le  gouverneur, 
?i  Montréal,  du  départ  de  M.  de  Villiers  pour  le  fort 
Duquesne.  f 

L'intention  de  M.  Duqueene  était  que  M.  de  Villiers., 
:îiprés  avDÏr  porté  des  vivres  à  \f.  de  Contrecœur,  re- 
vînt pour  continuer  la  tournée  des  po&tea,  dans  le  cas 
où  M.  Péan  qui  était  malade  n«  pourrait  la  faire  (1) 

Cependant  les  choses  ne  se  passèrent  pas  tout  à  tait 
ïiinsi.  M.  de  Villiers  était  airivé  au  fort  Duquesnele 
26  juin  sur  les  huit  heures  du  matin  '*  avec  les  difte- 
rentes  nations  dont  M.  le  général  m'avait  donné  le 
•commandement,'^  dit-il  dans  son  journal. ^2) 

Il  apprit  en  arrivant  que  M.  de  Contrecœur  devait 
faire  partir  le  lendemain  un  détachement  de  500  Fran- 
■çais  et  quelques  Sauvages  pour  aller  chasser  les  An- 
glais et  venger  la  mort  de  Jumonville  Le  chevalier 
LeMeicier  avait  été  nommé  pour  commander  cette  pe- 
tite troupe  ;  c'était  un  excellent  officier,  ''  raais,"  écrit 
M.  de  Villiers,"  comme  j'étais  son  ancien,  que  je  com- 
Tiiandais  les  nations  et  que  mon  frère  avait  été  assassi- 
né, M.  d-e  Contrecœur  m'honora  de  ce  commandement 
et  M.  LeMercier  me  témoigna,  quoique  privé  du  cora- 
mandement,  qu'il  se  ferait  un  grand  plaisir  de  faire  la 
•campagne  sous  mes  ordres."  (3) 

M.  Duquesne  averti  de  ce  changement  écrivait  à 
M.  de  Contrecœur  le  lî^  juillet  :  "  J'aurais   été  égale- 

'  (I)  Duquesne  à  Contrecœur,   lor  juillet  1754 — Arch.  du 
^Séminaire. 

(2)  Le  joui*nal  de  M.  de  Villiers  a  été  publié  en  grande 
3)artie  dans  le  Précis  des  faits,  dit  Mémoire  du  duc  de  Choi- 
•seul,  en  1756,  etc  ;  il  a  été  réimprimé  en  entier  par  la  So- 
•ciété  historique  de  la  Louisiane  en  1905,  daprès  une  copie 
rfaite  par  nous  même  sur  celle  de  M.  de  Contrecœur  conservée 
^u  Scm.  de  Québec.     Nous  le  donnons  en  appendice. 

(3)  JuuOTial  de  de  Villieirs. 
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m'eiïf  traiîqaille  si  fe  chevalier  Le  Mercier  avait  co.ri'- 
mànde  cette  troupe,  mais  on  ne  pouvait  la  refuser  au 
Sr  (le  Villiers  qui  est  un  officier  de  distinction  et 
auij[uel  le  SanvasJ^ea  beaucoup^  dé- confiance."  (1) 

Les  détail-  de  cette  expédition  sont  connus  ;  on  les- 
trouvera  d'ailleurs  au  journal  de  M.  de  Villiers  et  dans 
la  plupart  des  Histoires  du  Canada  ;  noua  prenons  la? 
liberté  d^y  renvoyer  le  lecteur. 

Notons  seulement  que  l'expédition  fut  heureuse. 
Le  3' juillet  le  détachenient  était  devant  le  fort  Néces- 
sité ;  il  fallut  combattre  en  plein  jo-ur  et  à  découvert 
ee  qui  n'empêcha  pas  les  Canadiens  de  montrer  beau- 
coup d'ardeur.  Les  Anglais  se  défendirent  bien  mais 
après  un  combat  qui  dura  dix  heures  ils  consentirent, 
suivant  la  proposition  qu'on  leur  en  lit,  à  capituler 
pour  éviter  l'assaut 

Le  même  soir,  les  articles  de  la  capitulation  étaient 
signés  par  Jame&  MacKaye,G.  "Washington  et  Coulon- 
Villiers. 

Puis  le  commandant  français  ramena  en  bon  ordre 
sa  petite  troupe  au  tort  Duquesne  où  il  arriva  le  T 
juillet  à  4  heures. 

Cette  brillante  victoire  eut  un  gra^nd-  retentissement 
da-ns  toute  la  colonie.  , 

Le  25  juillet,  Duquesne  écrivait  à  M.  de  Contre- 
cœur :  '•  Rien  de  plus  à  souhait,  mo-nsieur,  que  la  jolie 
affaire  qui  vient  de  se  passer  au  haut  de  la  rivière 
Malengueulée  puisqu'elle  concilie  la  bravou're,  la  pru- 
dence et  l'humanité.  C'est^  selon  moi,  le  plus  beau 
coup  qui  se  soit  fait  en  C'anada,parcequ'il  est  rare  que 
dans  ce  pays-ci  on  ait  vu  des  combats  en  front  de 
Bandiëre  et  que  ce  n'est  taujours  que  par  surprise  que 
l'on  attaque  son  ennemi . .  Tout  s'est  passé  selon. 

(1)  Areh.  du  Séminaire. 
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rmes  (lësii'P,  la  leçon  est  bonne  et  je  m'attends  qu'elle 
î^orn  incrustée  dans  la  mémoire  des  Anglais  et  des 
"Sauvages."  (1) 

Le  30  du  même  mois,  Bigot,  après  avoir  telicité 
^  ontreeœur  d'avoir  si  bien  pris  ses  mesures  pour  l'at- 

taire  du  fort  Nécessité,  ajoutait  :  •' et  le  sieur  de 

Tilliers  a  exécuté  au  mieux  de  son  côté,  les  ordres  que, 
vous  lui  avez  donnés."  (2) 

Vers  la  fin  de  juillet,  M.  de  Villiers  revint  à  Mont- 
réal apportant  à  M.  Duquesne  les  lettres  de  M.  de 
'Contrecœur.  Le  gouverneur  écrivait  k  ce  dernier  le 
14  août  I7ô4  :  "  J'ai  éré  tort  aise  d'embrasser  cet  offi- 
cier qui  vient  de  servir  si  bien  l'Etat  et  sa  patrie."  (3) 

Le  gouvenieiir  ne  se  contenta  pas  de  téliciter  de 
Villiers  mais  il  le  recommanda  au  ministre.  Le  10 
^)ctobre  1754,aprës  avoir  demandé  la  croix  de  St-Louis 
pour  MM.  de  Contrecoeur  et  Péan,  il  ajoutait  :  "  J'ai 
lieu  d'espérer,  Mgr,  que  vous  ne  vous  refuserez  pas  à 
procurer  la  même  décoration  au  Sr  de  Villiers  après 
l'action  brillante  qu'il  vient  de  faire  dans  la  Rivière 
Oyo,  que  tout  militaire  aura  peine  à  croire  dans  un 
■pays  où  l'on  ne  connaît  que  les  guerres  de  surprise  ; 
vous  aurez  vu  dans  son  journal  la  sagesse  et  la  pru- 
dence avec  laquelle  ce  brave  officier  s'est  conduit  mal- 
:gré  son  ressentiment  de  l'assassinat  de  son  frère. "(4) 

Les  éloges  et  la  recommandation  de  Duquesne  n'eu- 
rent pas  d'effet  pour  le  moment  et  de  Villiers  ne  fut 
décoré  que  trois  ans  après. 

Cependant  M.  de  Villiers  n'était  pas  arrivé  en  bonne 
■aanté  (c'est  du  moins  ce  que  M.    Duquesne  disait  dans 

(1)  Arch.  du  Scm. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 

(4)  Correspondance  générale,  vol.  99,  p.  275- 
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nne  lettre  à  Contrecœur)    et  ne  paraît  pas  s'être  élaî- 
gné  de  Montréal  durant  l'hiver. 

Bientôt,  on  apprit  que  les  Anglais  devaient  faire,aui 
printemps,  une  attaque  générale  sur  le  Canadsi.  Le& 
forts  Duquesne,  St-Frédéric  et  Niagara  semblaient 
plus  particulièrement  menacés. 

M.  de  Villiers  tut  envoyé  à  ce  dernier  poste  pour 
couvrir  le  fort  et  empêcher  les  incursions  des  Anglais. 
Il  y  demeura  cniq  mois.  (1)  Il  dut  partir  à  la  fin  de 
juin  car  le  23,  M.  Duquesne  écrivait  à  M.  Laperrière^ 
alors  à  Niagara  :  "  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  recom- 
mander d'avoir  pour  le  sieur  de  Villiers  toutes  les- 
prévenances  qu'il  mérite  et  vous  trouverez  de  la  part 
de  ce  capitaine  tout  le  retour  que  vous  pouvez  dési- 
rer." (2) 

De  \  illiera  avait  un  détachement  ,de  200  hommes^ 
pour  former  un  camp  d'observation  ;  (3)  c'était  peu^ 
mais  quand  le  danger  semblait  plus  menaçant,  il  tirait 
des  postes  environnants,  les  secours  nécessaires.  Le- 
21  août,  M.  Benoît  écrivait  à  M.  de  Contrecœur,  du 
fort  de  la  Pre8qu'île,que,"  sur  l'avis  de  M.  de  Villiers,. 
il  envoyait  à  Niagara,  tous  les  détachements  de  la 
Belle-Rivière."  (4)' 

L'arrivée  de  ces  renforts  et  la  nouvelle  de  la  défaite 
de  Braddock,  découragèrent  Shirly  et  il  abandonna 
l'idée  d'attaquer  Niagara  pour  cette  année  du  moins. 

La  retraite  du  commandant  anglais  et  de  ses  quinze 
cents  hommes  ramena  la  tranquillité  à  Niagara  et  M. 
de  Villiers  fut  rappelé  à  Montréal.  "  Vous  partirez, 
écrivait  M.  de  Yaudreuil  à  Laperrière,  du  15  au   2(> 

(1)  Mémoires  de  M  de  Gaspé.  Edition  de  1895.  p    136. 

(2)  Arch.  du  Sém. 

(3)  M.  de  Ligneris  à  M.  dii  Contrecœur,  31  juillet  lïSS, 
Arcb.  du  Sém. 

(4)  Arch.  du  S^m. 
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novembre  avec  M.  du  Viiliers  pour  revenir  ensemble  à 
Mojitréal."  (1) 

Pendant  l'hiver  de  1755-56,  M.  de  Vaudreuil  se 
prépara  à  déloger  les  Anglais  de  Ohouaguen.  Cette 
canjpagtie  était  réservée  à  Moutcalra  qui  arriva  à 
Québec  en  mai  1756.  Elle  tut  couronnée  de  succès  et 
M.  de  Villiers  s'y  distingua.  Ce  tut  lui  qui,  après 
s'être  fortifié  à  Niaouré,  commanda  le  camp  d'observa- 
tion, harcela  les  ennemis  et  les  empêcha  de  communi- 
quer avec  les  pays  d'en  haut  (2).  Au  siège  même  de 
Ohouaguen,  il  commandait  la  colonne  de  droite  et 
était  chargé  d'empêcher  les  Anglais  de  sortir  du 
fort. 

Enfin,  le  14  août,  Montcalm  était  maître  des  trois 
torts  et  le  soir  du  même  jour,à  8  heures,  M.  de  Villiers 
partait  pour  aller  porter  à  M.  de  Vaudreuil  les  cinq 
drapeaux  que  les  Anglais  avaient  laissés  dans  la 
place.  (3) 

On  peut  croire  qu'il  fut  bien  reçu  par  le  gou- 
verneur î 

M.  de  Vaudreuil  qui  l'avait  déjà  recommandé  à  la 
Cour^l'année  précédente  écrivait  le  8  novembre  1756 
en  le  proposant  pour  la  croix  de  St- Louis  :  "  Je  dois 
ajouter  aux  observations  que  j'eus  l'honneur  de  vous 
taire   l'année  dernière  en   taveur  de  cet  officier,    les 


(1)  Lettre  du  19  oct.  1755. — Arch  du  Sém, 

(2)  Journal  de   Montcalm. 

(3)  Journal  do  M.  de  Léry. — Dans  son  ouvrage  :  La 
jeunesse  de  Bougainville,  M.  de  Kerallain,  si  bien  renseigné 
du  reste,  écrit  (p.  46)  que  Bougainville  dépêché  à  Mont- 
tréal,  y  poita  la  glorieuse  nouvelle.  Or,  Bougainville  dit 
dans  son  journal  qu'il  arriva  à  Montréal  le  26  août  à  10^ 
heures,  dépêché  la  veille  du  fort  de  la  Présentation.  M.  de 
Villiei'S  n'était-il  pas  déjà  rendu  ? 
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succès  qu'il  a  eus  pendant  qu'il  a  commandé  le  camp 
d'observation  que  j'avais  établi  à  portée  de  Chouagueii 
pour  intercf  pter  les  secouru  ennemis.  Il  s'est  parfai- 
tement distins^ué  à  l'expédition  des  frois  forts  après 
quoi,  il  a  réjoint  l'armée  à  Carillon  et  y  a  resté  pen- 
dant la  campagne."  (1) 

Montcalm  qui  arrivait  au  Canada  et  qui  n'est  pas 
tendre  pour  certains  officiers  canadiens  qui  prirent  part 
à  cette  campagne,  trouve  pourtant  (juo  M.  de  Villiers 
est  bon.  (2) 

Nous  verrons  que  bientôt  Montcalm  reconnaîtra 
tout  son  mérite.  - 

La  campagne  une  fois  terminée,  M.  de  Villierd  re- 
vint de  Carillon  à  Mi)ntréal  où  il  passa  l'hiver  en  gar- 
nison. 

On  sait  que  lors  de  la  capitulation  du  fort  Nécessité, 
le  commandant  français  s'était  fait  remettre,  comme 
otages,  deux  officiers  anglais  :  Jacob  Van  Braam  et 
Eobert  Stobo.  Ce  dernier  profita  de  son  séjour  au  fort 
Duquesne,  où  on  lui  avait  laissé  une  liberté  presque 
complète,  pour  jouer  le  rôle  d'espion.  Il  leva  même 
le  plan  du  fort  et  l'envoya  à  l'ennemi.  On  trouva  la 
lettre  qui  accompagnait  ce  plan  dans  les  papiers  de 
Braddock  après  la  bataille  de  la  Monongahéla. 

Indigné,  M.  de  Yaudreuil  fit  passer  les  deux  otages 
devant  un  conseil  de  guerre.  Le  procès  s'ouvrit  en 
octobre  1756,  à  Montréal  où  Van  Braam  et  Stobo 
étaient  depuis  assez  longtemps. 

Appelé  en  témoignage,  M.  de  Villiers  parut  le  3 
novembre  1756  et  déclina  ses  noms,  prénoms,  etc, 
comme  suit  :  "  Louis  Coulon  Kcuver,  sieur  de  Villiers, 


(1)  Arch.  de  la  marine.- Copie  au  Si'm. 

(2)  Montcalm  à  Lévis,   17  août  1756— Collect.  Lévis. 
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capitaine  d'infanterie,  âgé  de  47  ans,  demeurant  en 
garnison  k  Montréal,  rue  St-Paul,  paroisse  N'otre- 
Dame."  (1) 

IMut  interrogé    sur   une  conversation    qu'il    avait 
entendue  durant  l'hiver  de  l7-)5,  à  Montréal,  chez  M. 
de  St-Luc,   conversation   dane   laquelle  Stobo    aurait 
avoué  avoir  écrit  la  lettre  en  question. 

Au  cours  du  procès  M.  de  Villiers  et  Stobo  déclarè- 
rent qu'iln  ne  connaissaient  bien. 

Le  conseil  de  guerre  condamna  le  traître  à  avoir  la 
tête  tranchée,  ce  qui  ne  fut  pas  exécute. 

L'année  1757  fut  remarquable  surtout  par  la  prise 
du  fort  William-Henry.  Dans  cette  campagne,  de 
Villiers,  à  la  tête  de  300  volontaires  et  de  quelques 
Sauvages,  se  distingua  comme  toujours. 

Dès  le  24  juin,  Mojitcalm  écrivant  à  Vaudreuil  pour 
lui  faire  part  du  succès  de  deux  détachements  fran- 
çais et  de  celui  de  M.  Rigaud  de  Vaudreuil  surtout, 
disait  :  "  M.  de  Villiers  dont  je  ne  saurais  trop  me 
louera  eu  beaucoup  de  part  à  l'arrangement  de  ce  dé- 
tachement et  à  la  détermination  des  Sauvages.  Cet 
oiRcier  a  marché  hier,  avec  ce  zèle  que  vous  lui  con- 
naissez, mais  infructueusement,  pour  couper  retraite  à 

un  petit  parti  dp  Sauvages  ennemis Cet  officier 

dont  la  réputation  est  bien  faite  n'a  pas  besoin  d'ac- 
tions pour  raugmenter,maisil  profitera  bien  de  toutes 
celles  que  la  fortune  lui  présentera  à  la  guerre."  (2) 

Voilà,  certes,  un  bel  éloge  et  pourtant  on  n'était 
qu'au  début  de  la  campagne  qui  se  termina  par  la 
prise  de  AVilliam-Henry  et  pendant  laquelle  de  Villiers 
ne  se  démentit  pas. 


(1)  Arch.  delà  marine  1756.— Copie  au  Sém. 

(2)  Doc.  Rel.  à  la  Nouwelk-  France,  lY ,  p.  111 
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Tant  d'intelligence,  d'activité  et  de  bravoure  méri- 
tait bien  une  récompense  ;  elle  arriva  à  l'automne  de 
1757.  Au  mois  de  mai  précédent, Moras  avait  écrit  à 
Montcalm  que  de  Villiers  avait  été  nommé  chevalier 
de  St-Louis.  (l) 

Mazas  (2)  met  cette  nomination  au  1er  !nai  ;  elle 
comprenait  :  '"■  de  Sermonville,  de  la  Corne  la  Colom- 
bière,  de  Villiers,  Le  Gardeur  de  Repentigny  et  le 
chevalier  LeMercier,  capitaines  dans  les  troupes  du 
Canada." 

Le  9  septembre,  Montcalm  écrivait  à  Bourlamaque 
que  M.  de  \audreuil  venait  de  recevoir  une  lettre 
d'avis  des  grâces  de  la  colonie.  (3)  Dans  la  liste  qu'il 
donne  Montcalm  nomme  M.  de  Villiers. 

Le  brave  capitaine  ne  jouit  pas  longtemps  de  sa  nou- 
velle décoration.  • 

Au  mois  d'octobre,  étant  à  Québec,  il  tomba  malade 
et  le  26,Montcalm  écrivait  au  chevalier  de  Lévis  :"Je 
suis  inquiet  de  de  Villiers,  je  crois  qu'il  va  avoir  la 
petite  vérole.  Si  on  ne  le  sait  à  Montréal,  n'en  dites 
rien."  (4) 

De  Villiers  eut  en  effet  la  petite  vérole  et  il  en  mou- 
rut le  2  novembre  1757.  Le  même  jour,  Montcalm 
apprenait  cett«  fâcheuse  nouvelle  à  Lévis  :  ''  Je  suis, 
mon  cher  chevalier,  disait-il,  inconsolable  de  la  perte 
du  pauvre  Villiers,  je  n'écris  pas  à  sa  veuve  mais  dites 
lui  combien  je  regrette  son   mari   et  qu'indépendam- 


(!)  Cf.  Lettres  de   la  Cour  de  Versailles,  p.   (57. —  Coll. 
Lévis. 

(2)  Histoire  de  V Ordre  de  St-Louis,  vol.  II,  p.   172. 

(3)  Montcalm  à  Bourlamaque — Lettres  de   Bourlamaque, 
p.  193. 

(4)  MoBtcalm  à  Ldvis. — Lettres,  Col.  Lévis,  p.  72. 
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ment  de  tout  ce  (lu'elle  mérite  par  elle-même,  je  perai 
Tt)UJoiir8  fort  aise  de  lui  témoigner  en  toute  occasion 
l'cBiime  singulière  que  j'avais  pour  Villiers."  (1) 

Le  6  du  môme  moig,  Montcalm  écrivait  «encore  dans 
son  journal  :  "  Le  sirur  de  Viiliers,  l'un  dea  meilleurs 
officiera  de  la  colonie  et  des  plus  connus  par  ses  actions, 
est  mort  do  la  petite  vérole  le  3  (sic)  universellement 
r..\ttrt'tté."  (2) 

M.  de  A'^audreuil  appréciait  lui  aussi  cet  excellent 
officier.  Voici  comment,  le  2  novembre,  il  annonçait 
au  ministre  la  mort  de  M.  de  Villiers  :  '*  J'ai  l'hon- 
neur de  vous  rendre  compte  que  M.  de  Villiers  capi- 
taine etc....  vient  de  décédej:  sur  le  moment  de  la 
petite  vérole.  Il  est  dommage.  Monseigneur,  qu'un  si 
excellent  officier  soit  mort  de  cette  maladie,  aprës 
s'être  exposé  aux  plus  grands  dangers.  Les  services 
qu'il  a  constamment  rendus  notamment  depuis  cette 
guerre  et  à  l'expédition  du  fort  George,  lui  méritent 
mes  regrets.  C'est  une  grande  perte  que  nous  fai- 
sons."'(3) 

M.  de  Villiers  était  mort  le  2  novembre  ;  il  fut  in- 
humé le  lendemain  dans  l'église  cathédrale  de  Québec. 

Voici  l'acte  de  sépulture  :  *'  Le  trois  novembre  de 
l'année  mil  sept  cent  cinquante  sept  a  été  inhumé 
dans  l'église  paroissiale,  M.  Colon,  Ecuier  Sr  de 
Villiers,  capitaine  d'une  compagnie  de  la  marine,Che- 
valier  de  St-Louis,  décédé  le  jour  précédent  à  l'âge  de 
quarante-huit  ans.  Furent  présents  MM.  Parent  et 
Gravé  et  grand  nombre  d'autres  de  toute  condition 
(signé)  J.  F.  Récher,  curé."  (4) 

(1)  Lettre  de  Montcalm  à  Lu  vis,  p.  72. 

(2)  p..  316. 

(3)  Arch.  de  la  marine     1757 — Copie  au  S<5m. 

(4)  Arch.  de  N.  D.  de  Québec. 
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Le  nom  de  baptême  ne  se  troqve  pas  dans  cet  acte. 
Mgr  Tanguay  a  cru  qu'il  s'agissait  ici  d'Antoine. 
Nous  avons  démontré  qu'il  a  fait  erreur.  Et  comme 
en  1757  il  ne  restait  plus  que  deux  frères  delà  famille 
des  Villiers, Louis  et  François,et  que  ce  dernier  ni  mou- 
rut qu'en  1794,  il  s'ensuit  que  celui  dont  nous  venons 
de  donner  l'acte  de  sépulture  ne  peut  être  autre  que 
Louis. 

M.  de  Villiers  avait  épousé  à  Montréal,  le  29  dé- 
cembre 1753,  Marie-Amable  Prud'homme  (1)  dont  il 
eut  une  fille,  Louise,  baptisée  le  3  juin  et  inhumée  le 
6  septembre  1755.  On  ne  lui  connaît  pas  d'autres  en- 
fants. (2) 

Comme  la  plupart  des  officiers  canadiens,  M  de 
Villiers  était  plus  brave  que  riche  et  sa  veuve  resta  à 
peu  près  fcans  ressources.  M.  de  Vaudreuil  le  savait 
et  dans  la  leitre  qu'il  adressait  au  ministre  pour  an- 
noncer la  mort  de  M.  de  Villiers  il  disait  :  "  Il  laisse 
une  veuve  peu  fortunée  pour  laquelle  je  ne  puis  me 
dispenser  de  m'intéresser,  d'autant  plus  que  tout  enga- 
ge, Mgr,  à  vous  supplier  de  vouloir  bien  lui  procurer 
une  pension  du  roi  en  considération  des  importants 
services  de  feu  son  mari."  (3) 

Cette  requête  fut  entendue  car  on  voit  qu'en  1760 
madame  de  Villiers  recevait  une  pension  de  150 
livres.  (4) 

Après  un  veuvage  de  orès  de  trois  années,  madame 
de  Villiers  épousa  à  Montréal,  le  15  septembre  1760, 
Michel  Mougon  de  Jarimeau,  seigneur  de   la    Garde, 

(1)  Arch.  do  N.-D.  de  Montréal. 

(2)  Tanguay,  III,  p.  168. 

(3)  Arch.  de  la  marine. — loc.  cit. 

(4)  Coll.  Moroau  St-Méry — Copie  au  Sém. 
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rnjiirjiiiie  :iu  rL'i::iiiRMit  do  Berrv.  (1)  L'autour  du  Dic- 
tioinuiire  généalogique  ne  mentionne  pas  d'enfants 
is^us  de  ce  mariage. 

Il  nous  reste  maintenant  à  ajouter  quelques  expli- 
cations et  éclaircissements  sur  un  point  que  nous  n'a- 
vons pas  voulu  discuter  en  son  lieu  alin  de  ne  pas 
interrompre  la  suite  de  notre  récit,  c'est-à-dire,  ce 
Louis  de  Villiers  est-il  réellement  le  vengeur  de 
Jumon ville  ? 

Pour  nous,  nous  n'en  doutons  pas,  malgré  la  tradi- 
tion ou  plutôt  avec  la  tradition  qui  veut  que  ce  soit 
François. 

En  effet,  cette  tradition  sera  vraie  si  on  l'applique 
à  ce  qui  s'est  passé  en  1756  alors  que  le  chevalier  de 
Villiers,  parti  des  Illinois  dans  le  dessein  d'aller  ven- 
ger t^on  frère  Junionville,  attaqua  et  prit  le  fort 
Granville.  Ce  serait  c(mime  une  seconde  vengeance 
et  on  s'expliquerait  comment  on  a  pu  la  confondre 
avec  la  première  en  1754. 

D'ailleurs  à  cette  tradition.on  peut  en  opposer  une 
autre  non  moins  respectable  et  plus  rapprochée  des 
événements.  Nous  voulons  parler  de  celle  de  la  fa- 
mille de  Gaspé  alliée  aux  Coulon  de  Villiers. 

Ignace  Aubert  de  Gaspé  qui  avait  épousé  Marie- 
Anne,  sœur  des  MM.  de  Villiers,  faisait  partie  de  l'ex- 
pédition CQmmandée  par  son  beau-frère  de  Villiers 
contre  le  fort  Nécessité.  (£) 

Il  devait  donc  savoir  et  madame  d«  Gaspé  de  même 
quel  fut  le  commandant  de  l'expédition  et  l'on  parlait 
souvent,  dans  la  famille,  et  de  Jumonville^  et  de  son 
vengeur.     Or  Ignace  Aubert  de  Gaspé  et  Marie-Anne 

(1)  Tanguay,  III,  p.  168. 

(2  Arch.  du  Sém. — Papiers  de  Gaspé. 
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Coulon  de  "Villiers  étaient  le  grand'père  et  la  grand'- 
raère  de  l'auteur  des  Anciens  Canadiens,  et  celui-ci, 
dans  les  notes  qu'il  a  ajoutées  à  son  ouvrage,  écrit,  en 
parlant  de  celui  qui  commandait  le  détachement  fran- 
çais qui  prit  le  fort  Nécessité  :  "  Mon  grand  oncle 
Coulon  de  Villiers  mourut  de  la  picote  à  l'âge  de 
soixante  et  quelques  années  (fie)  en  répétant  sans 
cesse  ces  paroles  :  "  Moi.  mourir  dans  un  lit,  comme 
une  femme  !  Quelle  triste  dei*tinée  pour  un  homme 
qui  a  affronté  tant  de  fois  la  mort  sur  le  ehamp  de 
bataille  !  J'espérais  pourtant  verser  la  dernière  goutte 
de  mon  sang  pour  ma  patrie."  (1) 

Et  qu'on  ne  dise  pas.parce  que  M.  de  Gaspé  ne  don- 
ne pas  le  nom  de  baptême,  que  ces  paroles  peuvent 
s'appliquer  à  tous  les  Coulon  ;  car  il  n'y  en  eut  qu'un 
qui  mourut  de  la  petite  vérole  après  1754  et  c'est 
Louis,  nous  l'avons  prouvé. 

Encore  un  mot.  Bossu,  un  contemporain,  que  nous 
avons  déjà  cité,  écrirait  au  sujet  de  l'expédition  du 
chevalier,  en  1756  :  "  Il  re  faut  pas  confondre  M.  de 
Villiers  surnommé  le  Grand  Villiers  qui  fut  venger  la 
mort  de  Jumonville,  immédiatement  après  son  asssas- 
sinat  en  1753  (sic),  avec  le  chevalier  de  Villiers  qui 
commandait  ce  détachement."  (2) 

Cette  phrase  se  passe  de  commentaires.  A  ces 
preuves  nous  en  ajoutons  une  autre,  sinon  certaine  du 
moins  probable,  tirée  des  signatures  des  deux  frères. 
Nous  n'en  connaissons  qu'une  de  François  ;  elle  est  de 
1762  et  se  trouve  aux  registres  de  St-Louis  de  la  Nou- 
velle-Orléans. 


(1)  Anciens  Canadiens,  édition  Côti?,  1877,  p  215. 

(2)  Bossu,  If ouv eaux  voyages,  etc,   Paris.    1768,   p.  212 


note. 
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M.  Cruzat  a  bien  voulu  nous  en  envoyer  une  photo- 
graphie que  nous  reproduisons  ici. 


Quant  aux  signatures  de  Louis  elles  sont  variées 
niais  elles  se  ressemblent  toutes.  Nous  en  donnons 
trois.  La  première  est  celle  de  son  acte  de  mariage  ; 
il  ne  peut  donc  y  avoir  de  doute  sur  celle  là.  (1) 


seconde 


prise  dans  les  ouvrages  de 
Winsor  (2)  et  de  l'abbé  Da- 
niel ;  (3)  on  ne  dit  pas  que 
c'est  la  signature  de  Louis, 
mais  elle  ne  ressemble  à  celle 
d'aucun  de  ses  frères. 


(  1  )  Calquée  sur  lo  registre  de  N.-  D.  do  Montréal 

(2)  Narrative  and  critical  History  of  America. 

(3)  Histoire  des  grandes  familles- 
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Si 


La  troisième  est  (xlraite  d'un 
fac-similé  de  la  capitulation,  con- 
servé au  séminaire  de  Québec.  (1) 

Ces  trois  dernières  signatures  de 
de  VilJiers  nous  paraissent  bien  de 
la  même  main  ;  plus  ou  moins 
grosses  ou  plus  ou  moins  lourdes, 
suivant  la  plume,  l'encre  ou  le  pa- 
pier peut-être,elles  n'en  restent  pas 
moins  ressemblantes  et  il  serait  dif- 
ficile d'attribuer  la  signature  delà 
capitulation  au  chevalier  de  Villiers 
si  on  en  juge  par  celle  que  nous 
avons  de  lui. 

On  remarquera  que  Louis  signe, à 
la  capitulation,  Coulon-Villiers  cl 
non  Coulon  de  Villiers  et  encore 
moins  Coulon  et  Villiers  comme  dit 
Ferland.  (2) 

Ces  preuves,  pour  n'être  pas  sans 
réplique,  peuvent  avoir  une  certai- 
ne valeur  et  nous  les  donnons  pour 
être  plus  complet. 

Amédée  Gosselin,  ptke 
{A  suivre) 


(1)  Ce  fac-similé  est  de  P.-L  M  crin. 

(2)  Covrs  d'histoire,U,i:>.509.  Fer- 
land  note  à  la  yage  pr^ct'dente  que 
pluf^ieurs  copies  de  cette  cnpitulation 
furent  faites  et  sigm'es  par  Mackay, 
Washington    et  Villiers.     Nous   nous 

_  _  demandons  si  la  signature  donnée  par 

Winsor  et   l'abhé    Daniel    n'a  pas   été  tirée  d'une  de,  ces 
copies. 


L'HONORABLE  JEAN'-ANTOINE  PANET 

PRBMIER  ORATEUR  DE  LA  CHAMBRB  D'aSSEMBLBE 
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Le  jïoiivei  neiir  Hahlim-aiid  ♦*!  les  prctrrs 
français.  (XII,  VI,  1147.) — ^^>^ous  liions  dans  les 
Mémoires  (inédits)  de  Nicolas-Gaspard  Boisseau  : 

"  Dans  l'été  de  1788  sont  arrivés  à  Québec  deux 
prêtres  français,  vêtus  en  marchands, qui  étaient  venus 
avec  M,  Bouthillier,  négociant  de  Montréal.  En  dé- 
barquant du  vaisseau  ils  furent  se  loger  au  Café  de  la 
bîisse-ville,  et  partirent  dès  le  lendemain  pour  Mont- 
réal, ville  pour  laquelle  ils  étaient  envoyés.  Ils  s'y 
firent  connaître  en  arrivant,  ce  qu'ils  n'auraient  pas 
dû  faire  avant  que  le  gouverneur  (c'était  pour  lors  M. 
Ilaldiniand)  eut  été  instruit  de  leur  arrivée. 

"  Le  général  Haldimand  n'eut  pas  })lutôt  appris 
qu'il -y  avait  des  prêtres  étrangers  d'arrivés  dans  ce 
,pays,  et  qu'ils  étaient  allés  à  Montréal  incognito,  qu'il 
dépêcha  secrètement  un  de  ses  aides  de  camp  dans 
cette  ville  avec  ordre  de  les  faire  embarquer  dans  la 
goélette  de  Sa  Majesté  La  Mercure  pour  Québec,  ce 
qui  fut  fait  avec  une  célérité  inouïe.  A  peine  les  mes- 
sieurs du  Séminaire  eurent-ils  le  temps  de  leur  glisser 
une  bourse  pour  les  conduire  sans  savoir  où.  C'est 
ainsi  qu'ils  partirent  de  Montréal. 

"  Arrivés  au  port  de  Québec  on  ne  voulut  seule- 
ment pas  leur  permettre  de  descendre  à  terre  pour 
faire  quelques  préparatifs  nécessaires  pour  un  si  long 
voyage  que  celui  qu'on  leur  voulait,  faire  faire,  mais 
qu'ils  ignoraient.  Ou  les  fit  donc  embarquer  sans  plus 
ample  informé  dans  un  navire  pour  l'Angleterre.  Un 
seul  s'est  rendu, que  l'on  a  renvoyé  honteusement  dans 
son  pays.     L'autre  a  péri  sur  mer,  de  chagrin." 

C'est  le  22  mai  1783  que  ^es  abbés  François  Ciquard 
et  Cassel  débarquèrent  à  Québec.     Ils  montèrent  dès 
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1*'  lendemain  à  Montréal  où  ils  80  retirèrent  au  sénii- 
n^iire  de  Saiiit-Sulpice. 

Le  ironverneur  llaldimand,  aussitôt  qu'il  connut 
leur  arrivée,  envoya  un  détav^henu-nt  de  soldats  sous 
les  ordres  d'un  officier  pour  opérer  leur  arrestation  et 
les  renvoyer  en   France, 

La  population  de  Montréal,  qui  manquait  de  prê- 
tres, fit  présenter  une  adresse  portinit  plus  de  500  si- 
iînatures  à  Haldimand  lui  demandant  de  permettre  à 
^IM.  Ciq'Mird  et  Cassel  de  rester  au  Canada. 

Cette  a«lresse  se  lisait  comme  suit  : 

"  Montréal,  21:  juin  1783. 

"  A  Son  Excellence  Frédéric  Haldimand,  gouver- 
neur en  chef  de  la  province  de  Quél)ec,  etc.,  etc.,  etc., 

*'■  La  très  humble  adresse  des  citoyens  de  la  ville  et 
faubourg  de  Mojitréal. 

"  Qu'il  plaise  à  Votre  Excellence 

"  De  nous  permettre  de  lui  représenter  très  respec- 
tueusement que  deux  jeunes  prêtres  français  voulant 
exercer  leur  zèle  dans  les  missions  étrangères,  sont  ar- 
rivés ce  printemps  dans  notre  ville  dépourvue  depuis 
longtemps  de  sujets  ecclésiastiques  suffisants  pour  en 
desservir  la  paroisse,  les  collèges,  hôpitaux  et  commu- 
nautés ;  qu'ils  ont  restés  jusqu'à  présent  dans  la  mai- 
son du  Séminaire  établi  en  cette  ville,  abri  d'autant 
moins  suspect  que  le  zèle,  la  fidélité,  la  lovauté  des 
prêtres  qui  le  composent,  sont  connus  de  Votre  Ex- 
cellence et  de  vos  prédécesseurs  et  plus  singulièrement 
encore  par  leur  conduite  depuis  la  naissance  des  trou- 
blea  en  Amérique,  ce  qu'ils  ont  eu  de  commun  avec 
tout  le  clergé  du  Canada,  dont  l'influence  sur  l'e-^prit 
du  peuple  quant  au  spirituel,  a  opéré  dans  les  circons- 
tances des  effets  très  salutaires  k  la  Province  ;  que 
nous  sommes  informés  qu'il  a  plû  à  Votre  Excellence 
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ordonner  que  ces  deux  prêtres  descendent  incessam- 
ment à  Québec  et  comme  nous  craignons  qu'ils  ne  pas- 
sent de  là  en  Europe,  nous  nous  joignons  en  ce  jour 
pour  voua  supplier  très  humblement, mais  avec  la  con- 
fiance que  sa  bonté  et  sa  justice  nous  inspirent,  de 
vouloir  bien  permettre  que  ces  deux  prêtres,  après 
avoir  obéi  aux  ordres  de  Votre  Excellence,  obtiennent 
la  permission  de  revenir  en  cette  ville  pour  y  rester 
sous  notre  cautionnement  général  qu'ils  se  comporte- 
ront avec  conduite  et  lovauté  envers  le  gouvernement, 
jusqu'à  ce  que  la  volonté  de  Sa  Très  Gracieuse  Majes- 
té soit  connue,  au  pied  du  trône  do  laquelle,  et  sous 
les  auspices  de  Votre  Excellence,  nous  nous  proposons 
de  faire  parvenir  à  cet  effet  nos  très,  humbles  repré- 
sentations. 

"  Telle  est  la  grâce,  telle  est  la  faveur,  en  attendant, 
que  nous  supplions  Votre  Excellence  de  nous  accorder 
et  nous  ne  cesserons  de  prier  pour  sa  ct)nservî;tion  et 
sa  plus  grande  prospérité. 

iNOUS  prenons  de  plus  la  liberté   de  supplier  Votre 
Excellence   de    vouloir  bien    être    favorable  à    MM. 
Pierre  Mezière  et  Jean-Baptiste  Adhéra  ir,  élus  parla- 
voix  publique  pour  nous  représenter  auprès  de  Votre 
Excellence." 

Trois'jours  plus  tard  le  gouverneur  Iliddiman  1  ré- 
pondait à  MM.  Adhémar  et  Mezières  (pii  étaient 
venus  lui  présenter  cette  adi'esse  : 

"  Québec,  24  juin  1783. 
"  Messieurs, 

"  J'ai  lu  la  requête  que  vous  m'avez  présentée  avec 
cette  attention  que  je  donnerai  à  toutes  les  représen- 
tations qui  pourront  tn'être  faites  par  les  citoyens  de 
Montréal,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  ce  qui  peut  inté- 
resser la  religion.  M.  de  Mongolfier  et  les  prêtres  du 
Séminaire  n'ignorent  pas  les  démarches  que  j'ai  faite* 
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pour  procurer  des  sujets  ecclésiastiques  de  l'Europe 
pour  suppléer  aux  besoins  de  la  province  et  peuvent 
vous  avoir  instruits  des  preuves  que  je  leur  ai  données 
en  toutes  les  occasions  do  la  confiance  entière  que  j'ai 
dans  leur  zële  et  leur  attachement  pour  le  gouverne- 
ment et  de  la  bonne  volonté  que  j'ai  pour  leur  mai- 
son— mais  les  ordres  que  j'ai  donnés  pour  faire  passer 
en  Europe  les  dejux  prêtres  français  qui  se  sont  intro- 
duits clandestinement  dans  la  Province  sont  le  résul- 
tat de  mon  devoir  envers  l'Etat  et  duquel  je  ne  pour- 
rais pas  m'exempter.  Vous  ferez  part  de  ma  réponse 
à  MM.  les  citoyens  de  Montréal  et  leur  donneret  les 
assurances  les  plus  fortes,  des  intentions  favorables 
que  je  conserverai  toujours  pour  eux  et  pour  tous  les 
sujets  du  Roi, 

Je  suis  très  parfaitement, 
Messieurs, 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

ÎVed.  Ilaldimand." 
« 
MM.  Mezières  et  Adhémar  répondirent  au  général 
Haldimand  : 

"  Montréal,  30  juin  1783. 
"  Monsieur, 

"  "Nous  avons  l'honneur  d'informer  Votre  Excellen- 
ce qu'aussitôt  notre  arrivée  samedi  à  Montréal, en  con- 
séquence de  ses  ordres  nous  avons  communiqué  à  nos 
concitoyens  la  réponse  très  gracieuse  qu'il  a  plû  à 
Votre  Excellence  de  faire  à  leur  très  humble  adresse. 
Les  expressions  qu'elle  contient  les  ont  sensiblement 
touchés  et  pénétrés  de  la  plus  vive   reconnaissance. 

Encouragés  par  vos  bontés  constantes  envers  eux  et 
dont  ce  dernier  procédé  leur  est  un  témoignage  nou- 
veau, ils  se  reposent  absolument   sur  la  bienveillance 


—  252  — 

et  la  protection  Me  Votre  Excellence.     Par  notre  voix 
ils  la  réclament  avec   conliance  et  la  supplient   très- 
humblement  d'appuyer  de   son  crédit  et  de  sa  recom 
mandation  la  très  humble  adresse  qu'ils  se   pioposent 
de  faire  parvenir  par  leurs  députés  à  Sa  Très  Gracieu- 
se Majesté,  aux  fins  d'obtenir  les   secours   nécessaires 
pour  le  soutien  de  la  religion  de  leurs  pères. 
iN'ous  avons  l'honneur  d'être  avec 
un  très  profond  respect, 
Monsif^ur, 
de  Votre  Excellence, 
les  très-liumbles  et  très-obéissants  serviteurs, 

Pierre  Mezière 
Jean-Bte.  Adhémar 
Au  général  Haldimand." 

Pendant  que  les  citoyens  de  Montréal  faisaient  ces 
démarches  auprès  du  gouverneur,  les  abbés  Ci(juard 
et  Cassel  avaient, été  amenés  à  la  Malbaie  pour  y  at- 
tendre un  bâtiment  en  partance  pour  l'Europe.  M. 
Ciquard,  à  qui  le  séjour  du  Canada  plaisait  évidem- 
ment, se  sauva  à  travers  les  bois  et  retourna  à  Mont- 
réal. Il  fut  pris  une  seconde  fois  et  embarqué  au  Bic 
le  20  août  1783  à  bord  d'un  vaisseau  qui  partait  pour 
l'Angleterre.  Le  20  septembre  suivant,  il  était  de 
retour  à  Paris. 

Neuf  ans  plus  tard,  M.  Ciquard  repassa  au  Canada. 
Les  dispositions  des  autorités  étaient  bien  changées  à 
l'égard  des  prêtres  français.  Il  fut  plusieurs  années 
missionnaire  des  Micmacs  du  Nouveau-Brqnswick. 
M.  Ciquard  mourut  plein  de  mérites  au  séminaire 
Saint-Sulpice,  à  Montréal,  le  28  septembre  1824. 
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Le  découvreur  du  Mord-Ouest.  (XII,  V,  1141.) 

—  Pierre  Gaultier  de  Vareiines,8ieur  de  La  Vérendrye, 
le  célèbre  découvreur  du  Kord-Ouest,  a-t-il  laissé  des 
descendants  ? 

Varennes  de  La  Vérendrye  mourut  à  Montréal  le  5 
décembre  1749,  à  l'^ge  de  64  ans.  Il  avait  été  ter- 
rassé par  les  msiladies  contractées  au  milieu  de  ses 
longs  et  durs  voyages. 

'■'  Cet  homme,  dit  M.  le  juge  Prud'homme,  après 
avoir  sacrifié  son  avenir  militaire,  ses  enfants  et  ses 
biens,  arboré  le  drapeau  de  sa  patrie  jusque  sur  les 
premiers  pics  des  Montagnes  Rocheuses  et  depuis  les 
bords  du  Missouri  jusqu'à  ceux  de  la  Saskatchewan, 
bravé  souvent  la  bise  glaciale  de  nos  hiver8,8ans  autre 
abri  que  la  voûte  des  cienx,  affronté  les  milles  dangers 
de  voyages  continuels,  sur  de  frêles  esquifs,  au  milieu 
de  lacs  immenses  et  de  rapides  écumeux,  exposé  sans 
cesse  aux  passions  haineuses  et  cruelles  de  nombreu- 
ses tribus  barbares,  cet  homme  si  honorable,  si  in- 
tègre et  si  dévoué  à  son  paj's,  se  voyait  pour  toute  ré- 
compense de  ses  longs  états  de  service,  traité  comme 
un  vulgaire  commerçant  de  fourrures,  âpre  au  gain, 
ne  cherchant  qu'à  s'enrichir  per  fus  et  ne/as.  On 
éprouve  un  serrement  de  cœur  en  tace  d'une  injustice 
aussi  révoltante  et  on  sent  notre  admiration  grandir 
et  s'élever  à  la  hauteur  des  mépris  dont  on  a  voulu 
couvrir  le  caractère  de  La  Vérendrye." 

De  son  mariage  avec  Marie-Anne  Dandonneau  Du 
Sablé,  La  Vérendrye  avait  eu  quatre  fils  :  Jean-Bap- 
tiste né  le  5  septembre  1713,  Pierre  né  le  2d  décem- 
bre 1714,  François  né  le  22  décembre  1715,  et  Louis- 
Joseph  né  le  9  novembre  1717. 

Le  8  iuin  1736,  le  Père  Aulneau,  Jean-Baptiste 
Varennes  de  La  Vérendrye,  qui  avait  suivi  son  père 
au  Nord-Ouest,  et  19  autres  Français  abordaient  une 
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île  du  lac  des  Bois  pour  y  pafeer  la  nuit.  Un  parti 
de  Sioux  maraudeurs,  attirés  par  la  fumée  de  leur 
camp,  débarquèrent  sur  l'île  et  égorgèrent  les  Fran- 
çais plongés  dans  le  sommeil.  Leurs  corps  furent  re- 
trouvés une  douzaine  devjours  plus  tard  par  5  voya- 
geurs canadiens  accompagnés  de  30  Christineaux.  Ils 
les  enterrèrent  à  quelque  distance  du  rivage  de  Tîle. 
Le  17  septembre  de  la  même  année,  La  Vérendrye 
fit  inhumer  les  restes  du  Père  Aulneau,  de  son  fils  et 
de  leurs  compagnons  dans  la  chapelle  du  fort  Saint- 
Charles.  (1) 

Pierre  Gaultier  de,  Varennes  de  La  Vérendrye,  plus 
connu  sous  le  nom  de  chevalier  de  La  Vérendrye,  ac- 
compagna, lui  aussi,  son  père  dans  ses  expéditions  à 
travers  le  Nord-Ouest.  11  périt  le  15  novembre  1761 
dans  le  naufrage  de  V Auguste. 

Le  troisième  des  fils  de  La  Vérendrye,  François,  fit, 
comme  ses  deux  frères  aînés  plusieurs  voyages  au 
Nord-Ouest.  Il  fut  tué  à  la  bataille  de  Sainte-Foy,  le 
28  avril  1760.  Il  était  lieutenant  dans  les  troupes  du 
détachement  de  la  marine. 

Enfin,  Louis-Joseph, le  dernier  des  fils  de  La  Véren- 
drye, suivit  les  traces  de  ses  aînés.  Il  fit  aussi  partie 
du  détachement  des  troupes  de  la  marine  et  mourut 
avant  1780. 

"  Il  est  vraiment'  pénible  d'avoir  à  consigner  le  fait, 
dit  M.  le  juge  Prud'homme,  qu'au  bout  d'environ  30 
ans  après  la  mort  du  découvreur  La  Vérendrye,  son 
nom  disparait  sans  laiss^er  de  descendants  mâles  pour 
le  perpétuer." 

(1)  En  septembre  1902,  Mgr  Langevin,  archevêque  de 
Saint-Boniface,  accompagné  du  juge  Prud'homme  et  de 
quelques  membres  du  clergé,  visita  l'île  du  Massacre. 
Grâce  aux  renseignements  du  chef  Pcnvassin  qui  accompa- 
gnait l'expédition,  Mgr  Langevin  put  retrouver  les  restes 
du  fort  Saint-Charles. 
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Le  livre  (le  M.  Delisle.  (XII,  V,  1143.)— Nous 
ii'av(uis  pas  vu  le  livre  de  M.  Jeaii-Giiillaumo  Delisle 
sur  radniiiiistnition  des  tabri<iu('s.  Il  existe  cepen- 
dant puisque  M.  l'abbé  Daniel,  dans  sa  Notice  sur  la 
fnmiUe  G^wy(p.l4),en  cite  la  dédicace  adressée  an  lieu- 
tenant-colonel Pierre  Guy.  "  Lors(pie  je  commençai 
cet  ouvrage,  dit-il,  je  ne  songeais  d'abord  qu'à  me 
jirocurer  quelques  connaissances  dans  les  affaires  de 
la  labrique  de  cette  ville  (Notre-Dame  de  Montréal), 
dont  je  venais  d'être  nommé  greffier.  Mai8,ayant  jugé 
qu'il  pourrait  être  utile  a  d'autres  par  la  suite,  je  me 
suis  déterminé  à  faire  des  recberches  plus  étendues. 
Son  titre  vous  fera  voir  que  je  me  suis  plus  attaché  à 
traiter  les  matières  selon  qu'elles  se  présentaient,  qu'à 
lui  donner  une  forme  régulière.  Comme  je  sais  que 
vous  aimez  à  prendre  connaissance  de  tous  les  ouvra- 
g(?8  (jui  peuvent  contribuer  à  éclairer  davantage  vos 
concitoyens  et  tous  les  Canadiens  en  général,je  prends 
la  liberté  de  vous  dédier  celui-ci,  d'un  genre  nouveau 
et  singulier.  Si,  dans  vos  moments  de  loisir,  vous 
ftrenez  la  peine  d'y  jeter  les  yeux,  j'ose  espérer  que 
vous  me  saurez  quelque  gré  de  mou  application.  Mais 
quelque  utile  que  puisse  être  ce  recueil,  quelque  pré- 
venu que  je  sois  en  sa  faveur,  je  l'estiiuerais  peu  s'il 
n'avait  l'avantage  de  vous  plaire,  tant  je  sens  le  prix 
d'une  approbation  telle  que  la  vôtre,  l'our  l'obtenir, 
j'évite  de  reppelei*  dans  la  présente  tout  ce  qui  pour- 
rait alarmer  votre  modestie.  L'habileté  avec  laquelle 
vous  avez  conduit  les  afiaires  de  la  fabrique  de  cette 
ville  ;'le  haut  rang  au([uei  vous  êtes  parvenu  par  votre 
mérite  dans  la  magistrature  et  les  milices,  sont  d'ail- 
leurs- choses  trop  connues  ,pour  rien  apprendre  à 
personne. 

Jean  Guil.  Delisle." 
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1156 — Dans  une  étude  que  je  viens  de  lire  sur 
William  l'ilt,  il  est  dit  que  le  grand  ministre  anglais 
leluea  de  devenir  gouverneur  général  du  Canada. 
Pouvez- vous  me  dire  à  quelle  époque  de  sa  carrière  Pilt 
a  relusé  ainsi  de  venir  en  notre  pays  ?  Pressk 

1157 — Il  y  a  dans  le  comté  de  Peauce  un  ou  deux 
cantons  qui  portent  le  nom  de  Metgermctte.  Ces  can- 
tons ont  très  probablement  emprunté  leur  nom  de  la 
petite  rivière  Metgermette  qui  coule  dans  lesenvironp. 
Pouvez- vous  me  donner  l'étymologie  et  l'origine  du 
mot  Metgerraette  ?  Est-il  d'origine  française,  a!)glaise 
ou  indienne?  Je  pencherais  pour  la  dernière  alter- 
native ?  P. 

• 

1158 — J'ai  déjà  demandé  aux  lecteurs  du  Bulletin 
où  et  quand  l'st  mort  Jean-Baptiste-Niyolas-Poch  de 
Ramezay,  le  dernier  lieutenant  du  Roi  à  Québec.  Ma 
question  est  demeurée  sans  réponse.  Serais-je  plus 
heureux  cette  fois?  Je  sais  qu'après  la  conquête  il  vé- 
cut à  Paris.     Je  perds  ses  traces  vers  1770  ou  1772. 

Canada 

1159 — Les  descendants  des  Acadiens  établis  à  la 
Louisiane  après  le  grand  dérangement  ont-ils  conservé 
leur  langue  et  leur  foi  ?  XXX 

1160— Kalm  dit  quelque  part  que,  sous  le  régime 
français,  pas  un  seul  des  Canadiens  entrés  dirns  la 
Compagnie  de  Jésus  ne  revint  exercer  son  ministère 
dans  la  Nouvelle-France.  A  part  le  Père  Duplessis  y 
a-t-il  eu  des  Jésuites  canadiens  sous  le  régime  fran- 
çais ?  J.  B.  B. 
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KOTES  SUR  tA  FAMILLE  COULON  DE 
VILLIERS 
(Suite  et  tin) 


VI 
François  Coulon  de  Villieks  i  it  le  Ciievalieh 

François  de  Villiers  tut,  de  tous  les  iils  de  Nicolas- 
Antoine,  celui  qui  fournit  la  plus  longue  carrière.  Ce 
que  nous  savons  de  ses  étals  de  services  prouve  qu'il 
ne  le  céilait  en  rien  aux  autres  Coulon  tant  pour  la 
bravoure  que  pour  Vactivité.  Bit-n  qu'on  l'ait  con- 
fondu avec  quelques-uns  de  ses  frères  et  plus  particu- 
lièrement avec  Louis,  il  est  jourtant  assez  facile,de  le 
distinguer  des  autres,  au  moins  pour  ce  qui  concerne 
sa  carrière  militaire,  parce  que,  dans  les  documents 
officie]s,il  est  presque  toujours  surnommé  le  Chevalier. 
Ce  qui  nous  manque  plutôt  ce  sont  les  renseignements 
précis  sur  sa  vie  privée  et  il  ne  faut  pas  s'en  étonner. 
Officier  de  la  Louisiane  et,  par  suite,  presque  toujours 
absent  du  Canada,  François  de  Villix^rs  a  laissé  ici  peu 
de  traces.  C'est  de  la  Louisiane  que  nous  sont  vanus 
les  détails  que  nous  allons  donner  sur  les  alliances  et  la 
mort  du  Chevalier  et  c'est  là  aussi  qu'on  devra  aller 
chercher  tout  ce  qui  manquera  à  ces  notes. 

On  ne  peut  indiquer  d'une  manière  certaine  ni  le 
lieu  ni  la  date  d,e  naissance  du  Chevalier  de  Villiers. 
Dans  l'acte  de  son  troisième   mariage,  en  1762,  on   le 
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dit  natif  de  Montréal  et  son  acte  de  sépulture  en  179-^ 
lui  donne  91  ans,  ce  qui  reporterait  sa  naissance  à 
l'année  1703.  (1) 

Ces  indication:^  sont-eHes  bien  exactes  ?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Les  registres  de  Montréal  sont  complets 
pour  cette  époque  ;.  nous  les  avons  fait  compulser  soi- 
gneusement et  l'acte  de  liaptêrae  ne-  s'y  trouve  pas. 

L'acte  de  sépulture  porte  bien  que  François,  à  sa 
mort,  était  âgé  de  91  ans,  mais  nous  savons  que  Nico- 
las-Antoine de  Villiers  père  ne  s'est  marié  qu'à  la  fin 
de  1705  ou  au  commencement  de  1706,  et  vraisembla- 
blement, on  ne  saurait  mettre  la  naissance  de  François 
en  1703,  De  plus,  entre  les  aimées  1706  et  1712  le& 
autres  enfants  :  Marie  et  Madeleine,  Nicolas-Antoine^ 
Louis  se  suivent  d'assez^  près. 

Mgr  Tanguay  ne  parle  pas  de  François  dans  son 
Dictionnaire  généalogique.  Pour  nous, voici  ce  que  nous- 
pensons. 

François  de  Villiers,  comme  ses  frères  et  ses  sœurs, 
est  né  à  VercTières,  et  si  dans  l'acte  de  mariage  il  est 
dit  lïatif  de  Montréal  cela  peut  s'entendre  de  la  régioi> 
de  Montréal.  Quant  à  la  date  de  sa  naissance,  nou& 
la  placerions  entre  les  amiées  1712  et  1715^.  Les  regis- 
tres de  Contrecœrur  maïiquant  totalement  pour  les  an- 
nées 1712,  1713  et  1714,  (2)  il  s'en-suit  qu'on  n'a  pu- 
retrouver  l'acte  de  baptême. 

Ce  qui  nous  confirme  un  peu  dans  nos  dires  c'est 
que  la  tradition,  dans  la  famille  de  François,  veut  qu'iB 
soit  né  en  1712,  et  que  M.  Villiers  du  Terrage,  dans 
les  Derniers  jours  de  la  Louisiane  française^  place  sa 
naissance  à  l'année  1715. 


(1)  Kegistre  de  St-Louis,  N.  0. 

(2)  Lettre   de    M     l'ubbé    Ducharme   à    feu    M.    l'abbé 
Eh'éifuKie,  9  dée.  1901.— Arcb  du  Sém. 


Poar«e  distinguer  de  ses  frëres,  sans  doute,  Fran- 
'çois  se  faisait  appeler  le  Chevalier  de  Villiers.  Et 
«in'oii  vouille  bien  le  remarqiuT,  Cluvalier  ne  siii-nific 
pas  lu'cessai rement  Croix  do  St-Louis.  On  pouvait 
•être  chevalier  longtemps  avatit  d'être  décoré  ;  tel  fut 
•le  cas  pour  celui-ci.  (1) 

FrairçoiR  de  VilHers  était  à  la  Rivière  St-Joseph  avec 
son  père  et  ses  frères  ;  il  prit  part  au  combat  contre  les 
■Sakis,  le  16  septembre  17P>3. 

Trois  jours  après,  il  accompagna  son  frère  Nicolas- 
Antoine  qui  s'était  mis  à  la  poursuite  des  ennemis  ; 
pendant  le  combat  qui  eut  lieu  quand  on  les  eut  re- 
joints, le  Chevalier  tut  blessé  au  bras  d^un  coup  de 
fu<i).  C'est  du  moins  ce  que  disent  Beauharnois  et 
Hocquart  dans  leur  lettre  du  11  novembre  1733  oi^i  ils 
font  le  récit  de  ce  dernier  coup  et  indiquent  le  nombre 
des  Tuorts  et  d^^s  blessés  :  "  Du  côté  du  Sr  de  Villiers, 
«on  frère,  cadet  à  l'aiguillette,  a  été  blessé  d'un  coup 
•de  fusil  dans  le  bras."  (2)  Dans  d'autres  lettres  le  gou- 
verneur dit  que  Villiers,  cadet  à  l'aiguillette,  a  été 
blessé  dans  l'aftaire  contre  4es  Renards  ou  encore  à 
l'action  où  son  père  fut  tué.  Nous  nous  en  tenons  plutôt 
à  celle  que  nous  venons  de  citer. 

Des  documents  postérieurs  à  ces  lettres  nous  ap- 
prennent qu'il  s'agit  bien  ici  du  Chevalier. 

Nicolas- Antoine  de  Villiers  qui  était  resté  comman- 
■dant  du  fort  par  la  mort  de  t^on  père,   envoya  la   nou- 

(1)  "  Le  fils  aîné  d'un  baron, le  troisième  fils  d'un  comte, 
le  cinquième  fi4s  d'un  marquis  étaient  appelés  Chevaliers 
t;ans  appartenir  à  aucun  ordre  do  (chevalerie."  —  Bescherelle, 
•cité  par  M.  B.  Suite  qui  ajoute  qu'on  a  imité  tout  cela  dans 
la  Nouvelle-France. — Biiiktin  des  Recherches  Historiques^ 
Vlll,  p.  36. 

(2)  Correspondance  générale,  vol.  60^  p.  134. 
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velle    au   gouverneur  par  son    frère    et    ])ou ville  lîi?, 
"  Les  Srs  de  Villiers,  blessé,  et  Douville  fils  sont  arri 
vés  ce  soir  de  Montréal,  "  écrivait  Beauharnois   le  11 
novembre.  (1) 

Le  même  jour,  le  gouverneur  écrivait  au  ministre 
pour  lui  suggérer  certaines  promotions  et,  après  lut 
avoir  recommandé  Hicolas- Antoine  pour  une  lieute- 
nance,  il  ajoutait  :  "  Si  vous  avancez,  Mgl',  le  Sr  de 
Villiers  l'aîné,  ce  sera  uno  place  d'augmentation  que- 
son  trère  qui  vient  d'être  blessé  remplira  très  bien. "'(2) 
Cette  place  d'enseigne  qu'on  demandait  lui  lut  peut- 
être  accordée  peu  après  mais  alors  il  ne  fut  qu'enseigne 
en  second.  Dans  un  projet  de  promotions,  du  4  no- 
vembre 1740,  Beauharnois  désignait  plnsi3urs  jeunes 
officiers  pour  le  grade  d'enseigne  en  pied  et  parmi  eux 
se  trouvait  "  de  Villiera  blessé  dans  l'aôkire  des  Re- 
nards, a  été  aux  Chicachas."  (3) 

En  effet,  le  Chevalier  avait  pris  part  à  l'expédition 
contre  les  Chicachas,  Les  différentes  relations  de  cette 
affaire  que  Ton  trouvera  au  volume  44  de  la  collection 
Moreau  St-Méry,  indiquent  les  noms  de  M.  de  Villiers 
et  du  chevalier  de  Villiers.  (4)  On  sait  aussi  que 
Jumonville  s'y  trouvait.  (5) 

La  même  année  (1740),  Bienville,  gouverneur  de  la 
Louisiane  écrivait  au  sujet  d'un  Coulon  :  "  Il  est  sage 
actif,  intelligent,  et  a  des  sentiments  fort  propres  pour 


(1)  Correspondance   générale,  vol.  60,  p.  13-4. — Le  gou- 
verneur était  alors  à  Québec. 

(2)  Correspondiince  générale,  vol.  59,  p.  87. 

(3)  "  "  vol.  74,  p.  89. 

(4)  Rap.  de  Richard,  1899,  p.  32. 

(5)  Etats  de  services. — Arch.  du  Sém. 
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le  service  de  la  colonie."  |1)  Le  nom  du  Chevalier  ne 
se  trouve  pas  dans  cette  note,  il  est  vrai,  mais  nous 
croyons  qu'elle  s'applique  à  lui  puisque,  semble-t-il,  il 
appartenait  au  gouvernement  de  la  Louisiane.  (2) 

On  voit  par  une  li^•te  des  officiers  qui  servaient  dans 
les  difterents  postes  en  1743,  que  le  Chevalier  de 
Villier.-^,  enseigne,  commandait  alors  à  la  Rivière  St- 
Josepli.  (3)  11  y  aurait  donc  remplacé  son  frère 
Nicolas-Antoine  qui  revint  à  Québec  vers  cette 
époque. 

Un  ordre  du  gouverneur  à  M.  DeMuy,  9  juillet 
1746,  nous  apprend  que  celui-ci  devait  commander 
dans  les  pays  d'en  haut  ayant  sous  ses  ordres  "  le  Sr 
Ches'ulier  de  Villiers,  à  la  tête  des  Pouteouatamis, 
Puants,  Illinois  qui  sont  descendus  avec  lui."  (4) 

En  1748,  le  Chevalier  de  Villiers  n'était  encore 
qu'enseigne  en  pied.  Cette  année  là,  on  le  propose 
pour  le  grade  de  lieutenant  :  "  Chor  de  Villiers,  bon 
officier,  a  beaucoup  servi,  s'est  trouvé  à  des  actions  et 
a  été  blessé  dans  celle  où  furent  tués  Sun  père  et  un 
de  ses  frères."  Et  plus  loin,  au  chapitre  des  pensions, 
on  ajoute  :  "  Chor  de  Villiers,  enseigne  en  pied,  blessé 
dans  l'action  où  son  père  et  un  de  ses  frères  furent 
tués."  (5) 

Ces  recommandations  réitérées  prouvent  sinon  la 
bonne  volonté  du  ministre  du  moins  l'excellente  mé- 
moire du  gouverneur  du  Canada. 

(1)  Villiers  du  Terrugo — Dernières  années  de  la  Louisiane, 
etc.,  p.  87. 

(2)  La  Louisiane  et  le  pays  des  Illinois  avaient  été  remis' 
au  roi  par  la  Coinpagnie  tles  Indes  en  1731. — Cf.  Ferland, 
II,  p.  4GG.  ^ 

(3)  Correspondance  générale,  vol.  79.  p.  15S. 

(4)  Arch.  du  Sém. 

(.5)  Corvespondance  généivale,  vol.  S^>1,  p.  164. 
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L'inventaire  des  biens  de  Nicolas- Antoine,  en  1752, 
nous  montre  le  Chevalier  François  lieutenant  au  Mis- 
sissipi.  Il  fut  fait  capitaine  l'année  suivante.  Une 
note  du  1er  avril  1753  et  datée  de  Versailles  annonce 
que  M.  de  Montigny  remplacera  la  lieutenance  vacante 
par  l'avancement  du  Sr  Chevalier  de  Villiers  fait  capi- 
taine. (1) 

Varin  écrivait  la  même  chose  à  Contrecœur  le  15 
septembre.  (2) 

Les  documents  ne  nous  apprennent  rien  sur  le  Che- 
valier de  Villiers  durant  les  années  1754  et  1755.  Il 
n'est  pas  impossible  qu'il  ait  été  présent  à  la  prise  du 
fort  Nécessité  mais  non  en  qualité  de  commandant.  Il 
dut  cependant  faire  plusieurs  voyages,  de  la  Louisiane 
aux  forts  de  la  Belle-Eivière  :  "  il  a  tait  toutes  les 
campagnes  de  la  Belle-Kivière,  depuis  mon  arrivée 
dans  la  colonie  "  écrivait  Vaudreuil  en  1758.  (8) 

Bossu  raconte  (4)  qu'au  printemps  de  1756  le  Che- 
valier de  Villiers  obtint  du  commandant  du  fort  de 
Chartres  la  permission  de  lever  un  parti  de  Français  et 
de  Sauvages  pour  aller  venger  Jumonville,  son  frère, 
assassiné  par  les  anglais  avant  la  guerre," 

De  Villiers  était  chargé  en  même  temps  de  conduire 
un  convoi  de  vivres  pour  M.  Dumas,  commandant  au 
fort  Duquesne.  Il  partit  du  fort  de  Chartres  le  1er 
avril  1756  (5)  et  le  8  août  suivant   Vaudreuil   écrivait 

(1)  Arch.  du  St'm. 

(2)  Ibid. 

(3)  Arch.  des  colonie8.--Louieiane,  Corresp.  générale  — 
Vaudreuil  était  arrivé  au  Canada  en  juillet  1755. 

(4)  JVouveaux  voyages,  vol.  I,  pp.  211-212. 

(5)  Une  lettre  de  Kerlerec  au  ministre  et  datée  du  23 
dt'cembre  1757  place  cette  expédition  au  printemps  précé- 
dent, par  conséquent  en  1757  ;  c'est  une  erreur:  elle  eut 
lieu  en  1756,  comme  le  prouvent  tous  les  documents. 
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au  ministre  :  "  Les  vivres  que  M.  Damas  avait  deman- 
dés îiux  Illinois  sont  arrivés.  ...  M.  le  (Chevalier  de 
Villiers  qui  commandait  l'escorte  de  ces  vivres  est 
monté  jusqu'au  fort  Duquesne  avec  un  bateau  de  18 
milliers.  . .  .  M.  de  Villiers  a  mené  avec  lui  un  chef  et 
quatre  guerriers  Illinois,  il  les  a  fait  fumer  avec  les 
Chouanons  ;  la  paix  va  être  solide  ;  les  Chouations  pa- 
raissent disposés  à  envoyer  uu  de  leurs  chefs  avec  M. 
deVdliers  pour  achever  de  la  cimenter. 

"  Ces  Illinois  retournent  chez  eux,  bien  fâchés  d'a- 
voir fait  une  course  d'environ  20  jours  avec  M.  de 
Villiers  sans  avoir  trouvé  l'occasion  de  frappar."  (1) 

Quand  M.  de  Vaudreuil  écrivait  ces  lignes,  il  ne  sa- 
vait pas  que  les  Illinois  allaient  trouver  l'occasion  de 
se  signaler  à  la  prise  du  fort  Granville. 

Il  y  a  plusieurs  relations  de  cette  expédition,  (2) 
mais  la  plus  complète  est  celle  de  Kerlerec  au  ministre. 
Elle  est  datée  du  23  décembre  1757  et  commence 
ainsi  :  "  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que  le 
Chevalier  de  Villiers  capitaine  d'infanterie  au  service 
de  cette  colonie,  détaché  au  poste  des  Illinois  et  que 
j'avais  commandé  pour  convoyer  les  secours  de  vivres 
que  M.  MaKarty  a  envoyé  le  printemps  dernier  à  M. 
Dumas  commandant  du  fort  Duquesne,  s'est  acquitté 
de  cette  mission  avec  toute  la  prudence  et  distinction 
possible. 

"  A  peine  cet  officier  eut-il  remis  à  M.  Dumas  en 
très  bon  ordre  les  vivres  dont  il  était  chargé  qu'il  dé- 
sira aller  en  parti  sur  les  Anglais  (la  saison  s'opposant 
qu'il  se  rendît  aux  Illinois)  guidé  premièrement  par 
le  désir  de  concourir  à  la  gloire  des  armes  du   Roi,  il 

(^1)  Arch.  do  la  Marine  -  -(Copie  au  SJra.) 
(2)  Cf.  Bossu,  loco  oit  ;    journal   de    Montcalna,  p.    111. 
Doc.  rel.  à  la  Nouvelle-France,  1756,  etc. 
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fut  de  même  charmé  de  profiter  de  toutes  les  occasions 
qui  se  présenteraient  de  venger  la  mort  dii  Sr 
Jumonville,  son  frère,  assassiné  par  les  Anglais."  (1) 

Dumas  se  rendit  au  désir  de  de  ^  illiers  et  lui  permit 
d'aller  du  côté  du  fort  Cuinberland,  afin  d'emi»echer 
les  Anglais  de  communiquer  d'un  fort  à  l'autre 

Parti  avec  un  détachement  de  60  hommes  tunt 
Français  que  SauvageSjde  Villiérs  avait  déj.^  parcouru 
60  lieues  de  pays,  lorsque  le  manque  de  vivres  et  la 
maladie  le  forcèrent  à  revenir  sur  ses  pas  et  à  relâcher 
au  fort  Duquesne  d'où  il  était  parti  vingt-cinq  jours 
auparavant. 

Une  fois  rétabli,  il  demanda  de  nouveau  la  permis- 
sion d'aller  contre  les  Anglais  ce  qui  lui  fut  accordé. 

"  Le  Chevalier  de  Villiérs,"  dit  Kerlerec,  "  repartit 
donc  le  13  juillet  avec  22  Français  pour  aller  au  villa- 
ge d'Attiquer  (distant  de  15  lieues  du  fort  Duquesne) 
où  il  leva  un  parti  de  H2  Sauvages  des  nations  des 
Loups,Chouannons  et  Illinois  qui  lui  formaient  en  total 
un  détachement  de  55  hommes,  avec  lequel  il  partit 
de  ce  village  le  17  du  même  mois,  dans  le  dessein  de 
se  rendre  au  fort  anglais  George  de  Craon,  mais  son 
guide  s'étant  trompé  de  route,  il  se  trouva  le  30  à 
midi  à  vue  de  celui  de  Grandville  ;  ils  découvrirent  3 
hommes  qu'il  voulut  cerner,  mais  ayant  été  aperçu,  ils 
s'enfuirent  dans  le  fort  malgré  quelques  coups  de 
fusil."  ^  .   .       '        . 

Le  fort  était  bien  gardé  et  de  Villiérs  ne  vit  qu'un 
moyen  de  s'en  emparer  :  y  mettre  le  feu.  Après  avoir 
fait  investir  le  fort  par  une  partie  de  son  monde,  il 
employa  le  reste  de  ses  hommes  à  transporter  du  bois 
sec  près  d'un  bastion,  puis  on  y  mit  le  feu  que  les  en- 
nemis ne  purent  éteindre.   La  brèche  était  ouverte  et 


(1)  Cf.  Dernières  années  de  la  Louisiane  française,  p.  87- 
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le  Chevalier  se  propesait  au  petit  jour  à  foncer  dans  le 
fort  la  ba3'onnette  au  bout  du  fusiljoreque  la  garnison 
qui  avait  perdu  son  commandant,  deux  officiers  et  six 
soldats,  ouvrit  les  jwrtes  du  fort  et  se  rendit  à  discré- 
tion. Cette  irarnison  c-oniprcîiait  encore  30  soldats. 
II  3j  avait  aussi  3  femmes  et  7  enfants.  Grâce  à  see 
harangues  j^thétiques,  "  de  Villiers  réussit  à  les  sau- 
ver tous  d€  la  fureur  des  Sauvages  qui  voulaient  en 
brûler  quelques-uns." 

De  Villiers  acheva  d'jncendier  le  fort,  eiicloua  les 
fanons,  s'empara  de  la  poudre  et  de  la  farine  qui  se 
trouvaient  là  et  revint  au  fort  Duquesne  avec  ses  pri- 
sonniers.    Il  y  arriva  le  12  août. 

KerlcrtîC  à  qui  nous  avons  emprunté  tous  ces  détails 
termine  ainsi  sa  lettre  :  "  Je  crois  devoir  vous  repré- 
senter quMl  est  de  l'intérêt  essentiel  du  service  que  cet 
officier  reçoive  quelque  marque  de  satisfaction  du  Roi, 
Je  vous  supplie  donc,  Mgr,  de  lui  procurer  la  croix  de 
St-Loui«  ;  <ette  grâce  tera  un  effet  sensible  dans  le  mi- 
litaire ■confié  à  mes  ordres.  J'ose  même  vous  dire 
qu'elle  est  nécessaire  surtout  dans  la  dépendance  des 
Illinois  où  le  service  est  on  ne  peut  pas  plus  dur,  et  il 
•est bon  que  ces  Messieurs  apprennent  par  épreuve  que 
si  le  travail  est  grand,  la  récompense  du  monarque  est 
toujours  proportionnée." 

De  leur  côté  Vaudreuil  et  Montcalm  écrivaient  en 
France  et  ce  dernier  disait  à  M.  de  la  Bourdounaye  ^ 
"  Le  chevalier  de  Villiers,  lieutenant,  frère  de  M.  de 
Jumonville,  assassiné  par  les  Anglais  et  de  M.  de 
Villiers,  capitaine  qui  a  fait  cette  année  une- campagne 
très  brillante  sur  le  lac  Ontario,  ce  Chevalier,  dis-je, 
vient,  avec  55  hommes,  de  brûler  le  fort  Gran ville, 
dans  la  Pennsylvanie."  (1) 


(1)  O'Callaghan,  Boc.  de  New-York,  X,  p.  490, 
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A  son  tour,  le  Chevalier  de  Viiliers  avait  veno;eson 
frère  Juraonville.  ,  Ce  second  coap  fait  pur  un  Viiliers 
contre  les  An«:1ais,  pour  venir  deux  ans  après  le  pre- 
mier n'en  fut  p^is  moins  regardé,et  avec  raison, comme 
une  vengeance.  Ainsi,  on  s'explique  facilement  que 
peu  à  peu  les  dates  se  soient  confondues  et  qu'ont  ait 
fini  par  ne  plus  voir  qu'un  seul  fait,  une  seule  ven- 
geance, celle  de  1754. 

L'excellente  recommandation  de  Kerlerec  n'eut  pas 
i'eftet  qu'on  en  pouvirit  attendre  :  cette  croix  de  St- 
Louis  que  le  Chevalier  méritait  si  bien  ne  devait  venir 
que  deux  ans  plus  tard,  mais  il  n'en  contiima  pas 
moins  à  servir  avec  zèle. 

Une  note  annexée  à  une  lettre  de  M.  de  Vaudreuil, 
28  septembre  1757,  nous  fait  connaître  les  titres  du 
Chevalier  à  cette  date  :  ''  M.  François,  Chevalier, 
Ecuyer  Sr  de  Viiliers,  lieutenant  d'une  compagnie 
d'infanterie  détachée  de  la  Louisiane,  faisant  fonction 
d'ayde-major  au  fort  de  Chartres  a  l'honneur  de  voue 
représenter."  (1) .  .  .  . 

Au  printemps  de  1758,  il  fut  encore  chargé  de 
conduire  un  convoi  de  vivres  à  la  Belle-Rivière.  (2) 

Le  18  avril  de  la  même  année,  Vaudreuil  écrivait 
au  ministre  :  '•  M.  le  Chevalier  do  Viiliers  que  M.  de 
Macarty,  commandant  aux  Illinois,  avait  fait  en  con- 
séquence de  mes  ordres  marcher  sur  la  Virginie  à.  la 
tête  d'un  parti  sauvage  aurait  pu  surprendre  un  fort 
anglais  dont  la  porte  était  ouverte  sans  la  trop  grande 

(1)  Ministère  des  coloines — Louisiane.  Correspondance 
générale  1755-1757. — Cette  note  et  la  lettre  de  Montcalm  à 
le  Bonrdonnaye,  (1756)  s'accordent  pour  donner  à  de  Vii- 
liers le  grade  de  lieutenant;  il /était  pourtant  capitaine 
depuis  1753. 

(2)  Journal  de  Montcalm,  p.  3oG,  13  juin  1756 — Coll. 
Lévis. 
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ardeur  de  ses  S.uivages  qui  le  firent  découvrir  en  cou- 
rant après  trois  Anglais  ;  ils  en  tuèrent  un,  prirent 
l'autre  et  le  troisième  se  retira  au  fort  ;  une  t'erame  en 
y  allant  reçut  un  coup  de  lance.  Ce  parti  a  tué  plus 
de  500  animaux. ...  M.  le  Chevalier  de  Villiers  trou- 
va plus  de  30  lieues  de  pays  dont  les  habitations 
étaient  abandonnées  sur  la  rivière  qu'on  appelle  rivière 
des  Anglais  à  40  lieues  au  dessus  de  Sonnioto.  Ce  parti 
n'a  mis  que  quatre  jours  de  cotte  rivière  en  traversant 
les  montagnes  pour  se  rendre  au  fort  en  question  et 
en  revenant  il  a  pris  beaucoup  de  chevaux  aux  An- 
glais qu'ils  a  menés  aux  Illinois."  (1) 

A  l'automne  de  la  même  année,  de  Villiers  était 
encore  au  fort  Duquesne.  Il  prit  part  à  la  brillante 
victoire  qu'Aubry,  officier  de  la  Louisiatie,  remporta 
sur  le  major  Grant  à  la  porte  du  fort.  (2)  Il  fut  l'un 
des  officiers  qui  s'y  distinguèrent  le  plus. 

Le  20  novembre,  M.  de  Vaudreuil  faisait  au  minis- 
tre l'éloge  de  MM.  Aubry  et  de  Villiers.  Il  écrivait 
au  sujet  de  ce  dernier  :  "  Le  second  a  très  bien  servi 
depuis  son  âge  le  plus  tendre  ;  il  a  fait  toutes  les  cam- 
pagnes de  la  Belle-Rivière  depuis  mon  arrivée  dans  le 
pays  et  s'est  toujours  distingué  par  ses  découverte»^ 
, .  - .  et  s'est  particulièrement  distingué  dans  la  der- 
nière affaire  en  commandait  on  second  le  détachement 
de  M.  Aubry."  (3) 

De  son  c6té,M.  de  Kerlerec  écrivait  le  20  décembre 
1758  :  *'  Le  Sieur  de  Villiers  dont  je  viens  de  parler 
est  le  même,  Mgr,  pour  lequel  je  vous  ai  demandé  la 
la  croix  de  St-I^ouis  par   ma  dépêche  No    132  du  28 


(1)  Correspondance  générale,  vol.  103,  p.  41. 

(2)  Cf.  Casgrain,  Montcalm  et  Lévis,  II,  pp.  549  tt  &uiv. 

(3)  Archives  des  colonies — Louisiane. 
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janvier  1757.     J'ai  détaillé  l'action  de  cet  officier  qui 
prit  un  fort  sur  les  Anglais  en  1756."  (1) 

Les  longs  services  du  Chevalier  de  Villiers,  tous  ces 
beaux  succès  qui  lui  avaient  valu  tant  et  de  si  bonnes 
recommandations  auraient  dû,  cj  semble,  toucher  le 
ministre.  Il  n'en  tut  rien  pour  le  moment  et  de  Villiers 
ne  fut  décoré  que  l'année  suivante. 

Cette  année-U,  1759.  les  Anglais  faisaicjnt  des  pré- 
paratifs énormes  pour  attaquer  le  Canada  de  tous  les 
côtés  à  la  fois. 

Le  fort  Niagara  que  Pc^uchot  avait  relevé  en  1756, 
«tait  le  plus  important  des  postes  de  cette  région  et 
Par  suite  l'un  des  plus  exposés  au.^  attaques  de  l'en- 
nemi. On  prit  donc  des  mesures  pour  le  mettre  en 
état  de  défense. 

A  l'appel  du  gouverneur,  la  population  de  l'Ouest 
en^roya  des  secours.  Il  en  vint  de  tous  les  côtés  et 
Aubry  qui  avait  pour  second  le  Chevalier  de  Villiers 
amenait  six  ou  sept  cents  hommes  des  bords  du  Mis- 
sissipi  ;  il  se  rendit  au  fort  de  la  Presqu'île  et  se  mit 
aux  ordres  de  M.  de  Ligneris  commandant  du  fort  Ma- 
chault. 

Le  6  juillet,  le  général  Prideaux  parut  devant 
Niagara.  Pouchot  fit  aussitôt  mander  des  secours  du 
fort  de  la  Presqu'île  et  des  postes  environnants. 

Le  9  juillet,  Prideaux  fit  sommer  Pouchot  de  lui 
remettre  le  fort  ;  il  fut  refusé,  comme  bien  l'on  pense, 
et  le  siège  commença.  Le  23,  MM.  de  Ligneris  et 
Aubry  arrivèrent  avec  les  secours  demandés.  Malheu- 
reusement Johnson  qui  avait  remplacé  Prideaux  tué 
peu  auparavant,  était  averti  de  l'arrivée  du  détache- 
ment français. — Il  plaça  sur  le  chemin  par  où  devaient 


(1)  Ibid. — On  le  voit,  M.  do  Korlereo  donne  ici  la  vraie 
date  do  la  prise  du  fort  Granville. 
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passer  M.  de  Ligneris  et  son  monde,  une  partie  dc'  son 
aimée  tandis  qire  les  Sauvages  t^e  répandi^ient  dans  k-a 
bois.  Cachés  pjir  un  abaiis,  les  Anglais  pouvaient 
frapper- presque  sans  danger.  Aussi,  on  deviiieoe  (ini 
arriva.  La  pelile  troupe  Itançaise  prise  à  l'iiuprovisro,, 
obligée  de  combattre  à  découvert,  contre  un  etniemi 
supérieur  en  iiombre,  fut  mise  en  déroute  on  taillée  en 
pièces.  "  La  fin  du  ccmbat,"  dit  Casgrain  à  <pii  noua 
avons  emprunté  tous  ces  détails,  "  ne  fnt  plus  qu'un 
massacre  dont  les  horreuis  sont  restées  le  secret  des 
solitudes  de  îsiagara."  (1) 

La  plupart  des  officiers  furent  tués  ;  les  autres,  pres- 
que tous  blessés,  lurent  faits  prisonniers  ;  parmi  eux 
se  trouvait  le  Chevalier  de  Villiers. 

Pouchot  comprenant  que  ce  serait  folie  de  ré;-ister 
plus  longtemps  se  résigna  à  déposer  les  armes  et  la 
capitulation  lut  signée  le  25  juillet. 

D'après  es  articles  de  la  capitulation,  la  garnison 
de  îsiagara  et  les  prisonniers  devaient  être  transpor- 
tés à  îvew-York.  On  lit  dans  les  Mémoires  de  l'ouchot 
qu'avant  que  lui  Pouchot  signât  la  capitulation  le  gé- 
néral anglais  proposa  de  stipuler  que  la  garnison 
serait  conduite  en  France.  ''  Jl  n'avait  pas  ",  dit-il. 
"  tout  d'abord  pensé  à  en  agir  ainsi,  au  contraire  il 
avait  décidé  de  désigner  l'endroit  le  plus  convenable 
où  les  prisonniers  pussent  être  échangés,  ce  qui 
fut  fait."  (2) 

Si  on  en  croit  ces  dernières  paroles,  il  devait  donc  y 
avoir  échange  de  prisonniei's  à  New-York,  et  M.  de 
Yilhers  a  pu  retourner  à  la  Louisiane.  M.  Villiers  du 
Terrage  nous  apprend  que  le  Chevalier  passa  en  France 


(1)  Cf.  Montcalm  et  Lévis,  31,  pp.  16*7  et  suiv. 

(2)  Mémoires  de  Pouchot.  vol!  f,  p.  201. 
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Hvee  Aubry.  (1)  Ojlui-ci,  d'apri^s  le  mime  auteur,  n'y 
serait  arrivé  que  le  2  4  février  1761.  (2)  Si   cette   date 
est  exacte,  M.  de  Villiers  ne  demeura  pas   en   France 
bien  longtemps,  tout  au  plus  une  année,  puisqu'il  était 
à  la  Lmisiaiio  en  juin  1762. 

Peu  aprî^.^  la  prise  de  Miagara,  mais  avant  qu'on  eu 
eût  la  nouvelle  à  Paris,  François  de  Villiers  était  nom- 
mé Chevalier  de  St-Louis.  Mazas  (3)  fixe  la  date  da 
cette  nomination  au  7  septembre  1759.  Cependant 
une  lettre  du  roi,  datée  de  Versailles,  1er  août  1759,et 
alressécî  à  M.  de  Kerlerec, gouverneur  de  la  Louisiane, 
donne  à  ce  dernier  des  ordres  et  instractions  poar  re- 
cevoir Chevaliers  de  St-Lauis  un  certain  nombre  d'of- 
ficiers de  lii  Louisiane  parmi  lesquels  se  trouvait  le 
Chevalier  de  Villiers.  (4)  Eu  tout  cas  ce  n'était  pas 
trop  tôt. 

M.  de  Villiers  qui  était  fixé  à  la  Louisiane  depuis 
longtemps  continua  d'y  vivre  après  que  la  guerre  eût 
cessé.  Nous  ne  connaissons  rien  de  son  histoire  à  par- 
tir de  1762. 

Il  mourut  à  St-Louis,  xTouvelle-Orléaus,  le  22  mai 
1794:  et  tut  inhumé  le  lendemain  dans  le  cimetière  de 
cette  paroisse.  L'acte  de  sépulture  dont  nous  avons 
la  copie  en  espagnol  avec  la  traduction  française,  (5) 
se  lit  comme  suit  :  "  Le  vingt  trois  de  mai  de  l'an  mil 
sept  cent  quatre-vingt-quatorze,  je  soussigné  vicaire 
de  la  paroisse  de  St-Louis  de  la  Nouvelle-Orléans,  ai 
enterré  dans  le  cimetière  d'icelle  le  corps  de  Messire 
François  Coulon  de  Villiers,  natif  du  Canada,   cheva- 


(1)  Dernières  ainies  de  la  Louisiane  française,  p.  201. 

(2)  Ibid,  p.  207. 

(3)  Histoire  de  l'Ordre  Royal,  etc,  vol.  Il,  p.  170. 

(4)  Archives  des  colonies  1747-1762/— Série  F,  vol.  3,  p. 
124.  (Note  de  M.  Cruzat  à  lui  fournie  par  AI.  de  Pon- 
talba.) 

(5)  AI.  J.-W.  Cruxat  naus  a  fourni  l'une  et  l'autre. 
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lier  de  l'Ordre  Eoynl  de  St-Louis,  mariéà  Dame  Marie 
de  Livaudais,  décédé  la  nuit  passée  à  Tâge  de  quatre- 
vingt-onze  ans,  muni  des  sacrements  de  Pénitence, 
Viatique  et  Extrême-Onction  que  je  lui  ai  administrés 
avec  la  solennité  correspondante  à  ces  dits  offices.  En 
foi  de  quoi,  j'ai  signé  le  présent  acte  ce  dit  mois  et 
année." 

(Signé)         Fr.  Louis  de  Quintallina. 

L'original  porte  bien  91  ans,  "  noventa  y  un  anos," 
cependant  nous  croyons  toujours  que  c'est  plutôt  81 
qu'on  aurait  dû  écrire. 

Les  Annales  des  Urfulines  de  Québec  rapportent 
que  sur  la  tombe  d'un  M.  de  Villiers,  mort  à  la  Loui- 
siane, on  écrivit  ces  mots  :  "  Bejeton  d'une  noble 
race. . .  .  c'est  au  milieu  des  infortunes  qu'il  a  montré 
son  grand  cœur."  (1) 

Cette  épitaphe  à  laquelle  on  fait  ici  allusion  n'est 
pas  celle  du  Chevalier  comme  on  serait  porté  à  le 
croire,  mais  celle  de  Charles-Philippe  Jumonville 
Coulon  de  Villiers,  fils  de  François  et  de  Délie  de 
Livaudais  son  épouse  en  troisièmes  noces.  Voici  cette 
épitaphe  en  son  entier  :  (2) 

Eejeton  d'une  illustre  race 

Sans  cesse  aux  coups  du  sort  opposant  son  grand  cœur 

Dans  l'étroit  sentier  de  l'honneur 

De  ses  ayeux  toujours  il  a  suivi  la  trace. 

13on  sang  ne  peut  mentir  ;  il  n'est  donc  pas  éton- 
nant que  Charles  Coulon  de  Villiers  se  soit  montré  le 
digne  fils  du  Chevalier  François,  qui  fut  l'un  des  offi- 
ciers les  plus  distingués  de  son  temps  tant  au  Canada 
qu'en  Louisiane. 


(1)  Vol.  III,  p.  141. 

(2)  Nous  la  devons  à  l'obligeance  de  M.  J.-W.  Cruzat. 
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Si,  comme  nous  le  penpons,  le  Chevalier  de  Villierp 
ne  tnt  pas  le  vengeur  de  Jumonville  au  fort  Nécessité 
en  1754,  ou  pourra  toujours  dire  avec  vérité  qu'il  en 
fut  le  second  venç^eur  par  la  victoir3  qu'il  remporta 
en  1756  an  fort Gran ville. 

François  de  Villiers  s'était  marié  trois  fois.  Il  avait 
épousé  d'abord,  avant  1740,  Elizabeth  de  St-An^e  de 
Bellerive,  sœur  du  dernier  commandant  frajiçais  aux 
Illinois,  dont  il  eut  quatre  entants.  Il  épousa  en  se- 
condes noces,  Madeleine  Marin,  fille  de  Paul  Marin, 
capitaine  au  fort  de  la  Rivière-aux-Bœuts  ;  elle  lui 
laissa  uîi  fils. 

Le  28  juin  1762,  François  de  Villiers  convolait  en 
troisi^me8  noces  avec  Geneviève  Esnoul  de  Livaudais 
qui  mourut  k  la  Nouvelle-Orléans  en  1803  :  elle  lais- 
sait un  fils  dont  nous  avons  donné  l'épitaphe  plus 
haut. 

Il  existe  encore  aujourd'hui  des  descendants  du 
Chevalier  de  Villiers  à  la  Louisiane,  en  Floride  et  à  la 
Havane  probablement. 

Marc,  issu  de  son  mariage  avec  Madeleine  Marin, 
étant  resté  fidèle  à  l'Espagne  à  la  cession  de  1803, 
émigra  à  Fen^acola,  Floride,  avec  sa  famille,  puis  avec 
ses  fils  jiasi^a  à  la  Havane  où  il  mourut  vers  1840. 

Une  des  filles  de  ce  dernier,  Marie-Suzanne-Alice 
épousa  le  30  septembre  1814  M.  Jose-Ignace  Cruzat 
et  fut  l'aïeule  de  M.  J  -W.  Cruzat  de  la  Nouvelle- 
Orléans  à  qui  nous  devons  tant  pour  la  préparation  de 
ce  travail. 

Nous  donnons  en  appendice  la  généalogie  du  Che- 
valier de  Villiers  telle  qu'elle  nous  a  été  fournie  par 
M.  Cruzat  lui-même  :  elle  ne  comprend  que  les  fils  et 
petits-fils  de  François.  Notre  travail  n'en»  étant  pas 
un  de  généalogie,  on  nous  pardonnera  de  n'avoir  pas 
poussé  nos  recherches  plus  loin. 
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Pour  terminer  ces  notes  sur  les  frères  Coulon  de 
Villiers  nous  nous  résumons. 

D'abord,  tous  les  fils  de  Nicolas- Antoine  Coulon  de 
Villiers  et  d'Angélique  de  Verchëres,  sont  nés  au 
Canada  et  non  en   France. 

Deuxièmement,  il  est  certain  que  Nicolas  Antoine, 
l'uîné  des  Coulon.  fut  le  vainqueur  de  Noble,  aux 
Mines,  mais  non  de  Washington  au  fort  Nécessité. 

Il  nous  paraît  très  probable  si  non  certain  que  le 
vengeur  de  Jumon ville  en  1754  fut  Louis  dit  le  Grand 
Villiers  et  que  François  en  fut  comme  le  second  ven- 
geur en  1756. 

Troisièmement  enfin,  ou  ne  peut  dire  avec  vérité 
que  des  sept  frères  qui  composaient  cette  famille,  six 
furent  tués  sur  le  champ  de  bataille.  (1)  Vbyon» 
plutôt  : 

Charles-Frinçois,  né  le  14  juin  1721  et  décédé 
cinq  mois  après,  n'est  pas  mort  sur  le  champ  de 
bataille. 

PiBRRE,  si  c'est  le  même  que  Lespiney  de  Villiers, 
est  décédé  par  maladie  à  Beaubassin  en  1747. 

NibOL AS- Antoine,  est  bien  mort  des  suites  de  ses 
blessures,  mais  il  ne  tut  pas  tué  en  combattant. 

Louis,  enlevé  par  la  petite  vérole  en  1757  n'est  pas 
mort,  non  plus,  les  armes  à  la  main. 

Enfin,  le  Chevalier  François,  décédé  à  91  ans 
(disons  81  ans)  a  dû  mourir  lui  aussi  dans  son  lit. 

Il  ne  reste  donc  que  Jumonville  qui  tut  tué  on  sait 
comment  et  celui  qui  perdit  la  vie  en  1733  en  combat- 
tant avec  son  père  contre  les  Sakis. 

Au  reste,  il  n'était  pas  nécessaire  de  mourir  les  ar- 
mes à  la  main  pvour  bien  mériter  delà  patrie  :  Ni(;olas- 
Antoine,  Louis  et  François  Coulon   de   Villiers  l'ont 

(1)  Cf.  Bossu.  Nouveaux  voyages^  I,  p,  213  ^  Sargent  : 
Expédition  de  Braddock,  p.  56. 
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f)rouvé  purabondamment.  Si  la  mort  ne  les  a  pas  cou- 
chés sur  le  champ  de  balaille  ce  n'est  pas  qu'ils  aient 
fui  les  occasions  ni  manqué  de  courage  :  leur  heure 
n'était  pas  venue. 

Quatre  membres  de  cette  famille,  le  père,  deux  fils 
et  un  gendie  avaient  perdu  la  vie  dans  l'exercice 
même  du  devoir  ;  deux  autres  avaient  été  blessés 
grièvement  ;  c'était  déjà  assez  pour  prouver  que  les 
Cou  Ion  n'étaient  pas  avares  de  leur  sang  quand  il  s'a- 
gissait de  la  défense  du  pays. 

VII 

Lks  Demoiselles  di  Villiers 

Nous  nous  reprocherions  de  terminer  ce  travail  sans 
ajouter  un  mot  au  sujet  des  Demoi«ellea  de  Villiers. 
îsous  les  avons  nommées  déjà  mais  nous  voulons  dire 
ici  quelles  furent  leurs  alliances  et  faire  connaître 
ceux  de  leurs  enfants  dont  les  noms  nous  sont  par- 
venus. 

Les  deux  aînées,  Marie  et  Madeleine  étaient  aux 
Ursulines  de  Québec  en  1720  et  1721. 

I.  Le  7  août  1720,Marii  épousait  à  Montréal  Alex- 
andre Dagneau-Douville.  (1) 

Marib-Louisï,  née  de  ce  mariage,  baptisée  le  16 
février  1734,  se  maria  le  23  avril  1759  à  Pierre-Phi- 
lippe d'Aubruppy  de  Lalarelle,  chevalier,  officier  du 
régiment  de  Bearn.  Mgr  Tanguay  n'indique  pas 
d'autres  enfants  issus  de  ce  mariage.  D'après  le  même 
auteur  madame  Douville  serait  morte  avant  1740  puis- 
que cette  année  là,  le  13  septembre,  M.  Douville  fait 
baptiser  une  fille  née  de  son  mariage  avec  Marie 
Courtemanche. 

Chose  curieuse,  une  autre  enfant  de   M.   Douville, 


(1)    Dictionnaire  généalogique,  ll\,  p.  218. 
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Marguïrite,  entrée  à  l' Hôpital-Général  le  23'  mai 
1772  à  26|  ans  se  dit  aussi  fille  de  Marie  Cou  Ion  de- 
Villiers.  Et  pourtant  elle  était  née  après  1740  et 
Tanguay  inscrit  son  baptême  au  12  novembre  1744  et 
lui  donne  pour  mère  Marie  Courtemanche.  Elle  prit 
en  religion  le  no-ra  de  Marguerite  Pierre  de  St-Amable^ 
fit  profession  le  25  novembre  1773  et  décéda  le  23  dé- 
cembre 1782.  (1) 

II  Madelbikb  Coulo»  db  V1LLIER&,  sœurjumelle  de 
la  précédente  se  maria  trois  fois.  Elle  épousa  d'abord 
à  la  fin  de  1727  ou  au  commencement  de  1728,  (2) 
François  Duplessis-Faber  qui  fut  tué  en  1733, avec  son 
beau-përe. 

De  ce  mariage  était  née  Ginkviève  baptisée  à  Mont- 
réal le  6  novembre  1728  et  inhumée  au  même  endroit 
le  22  avril  1729.  (3) 

Quatre  ans  aprës  la  mort  de  son  premier  époux,  le 
30  décembre  1737,  Madeleine  de  Villiers  se  remariait 
à  Montréal,  avec  Claude  Marin.  (4)  Tous  les  deux 
étaient  à  la  Rivière  St- Joseph  des  Illinois  en  1742  et 
1745.  M.  Marin  signait  :  Laperrière-Marin,  et  sa 
femme  :  Villiers  de  la  perrière  ou  bien  M.  de  Villier* 
la  perrière.  (5) 

D'après  l'auteur  du  Dictionnaire  généalogique^  une 
fille,  Màrib,  née  de  ce  mariage  aurait  été  inhumée  à 
Ste-Foy,  le  13  avril  1748.     Il  nous  semble   que   Mgr 

(1)  Cf.  Mgr  de  St-  Vallier  et  rBôpitai  Général,  p.  722. 

(2)  Tanguay  dit  1727  ;  le  contrat  de  mariage  passi  à 
Montréal  devant  Adhémar  est  du  H  juin  172S  ;  l'époux 
est  nommé  à  Pacte  :  François  Lefebvre  D-uplessis-Faber, — 
Note  de  M.  Ph.  Gragnon 

(3)  Tanguay,  III,  p.  545. 

(4)  Idem,  Y,  p.  514. 

(5)  Eeg,  St-Joseph  des  Illinois, 
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Tanguay  a  usé  ici  un  peu  largement  du  droit  de  sup- 
position. Kn  effet,  l'acte  de  sépulture  sur  lequel  il 
s'est  appuyé  ne  porte  ni  le  nom  de  baptême  du  père, 
ni  le  nom  de  la  mère,  ni  même  celui  de  l'enfant.  (1) 
Comment,  après  lecture  de  cet  acte,  l'auteur  du  Dic- 
tionnaire a-t-il  pu  en  conclure  que  cette  enfant  8'appe-^ 
lait  Marie  et  qu'elle  était  tille  de  Claude  Marin  et  de 
Madeleine  de  Villiers  ?  c'est  ce  que  nous  ne  pouvons 
dire. 

Cette  enfant  en  nourrice  à  Ste-Foy  n'était-elle  pas 
plutôt  Marie-Charlotte,  baptisée  le  11  août  1746,  et 
tille  de  Joseph  Marin  et  de  Charlotte  De  Fleury  (de 
la  Gorgendière)  dont  les  noms  se  rencontrent  aux  re- 
gistres de  Ste-Foy  à  cette  époque?,  N'eus  posons  le  cas 
sans  le  résoudre. 

Enfin,  Madeleine  de  Villiers,  devenue  veuve  une 
seconde  fois,  convola  en  troisièmes  noces  avec  Joseph 
Damours  Sr  des  Plaines,  le  29  juillet  1754,  à  Québec. 
Nous  ne  connaissons  pas  d'enfants  issus  de  ces  deux 
derniers  mariages. 

III.  Màrii-Annk  de  Villiers  était  née  en  1722. 
Elle  entra  pensionnaire  aux  Ursulines  de  Québec  le  12 
octobre  1733  et  en  sortit  le  2î)  mai  1735.  (2) 

Le  30  juin  1745,  elle  épousa  à  Québec,  Ignace- Au- 
bert  de  Gaspé.  Les  huit  enfants  issus  de  ce  mariage 
furent  :  Marie- Arme- Angélique  ;  Pierre-Ignace  ;  Gene- 
viève ;  Ignace  ;  Marie-Anne-Joseph  ;  Pierre-Ignace  ; 
Louis-Ignace  et  Marie-Catherine.  (3) 


(1  )  Eeg.  de  Ste-Foy.  Voici  l'acte  dans  toute  sa  nudité  : 
"  Le  13  avril  1748,  j'ai  enterré  dans  le  Cimetière  de  N,-D. 
de  Foy  une  petite  fille  de  M.  Marin  qui  était  en  nourrice 
chez  Antoine  Samson  âgée  d'environ  deux  ans." 

(Signé)  Leprévost,  prêtre. 

(2\Note  do  la  Révérende  Mère  M.  de  l'Assomption. 

(3)  Tanguay,  II,  p.  63. 
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L'abbé  Daniel  ne  nomme  pas  les  deux   derniers.  (1) 

Madame  de  Gaspé  mourut  à  St-Jean-Port-Joli  où 
elle  fut  inhumée  le  18  mars  1789. 

Philippe  Aubert  de  Gaspé,  l'auteur  des  Anciens 
Canadiens^  était  son  petit-lils. 

IV.  M ADBLETNE- Angélique  de  Villiers,  née  le  20 
janvier  1726,  était,  croyons-nous,  la  dernière  de  la 
iamille.  (2)  Elle  épousa,  aux  Trois-Rivières,  le  23  oc- 
tobre 1749,  Charles-ThoiLas  de  Gannes  Falaise.  (3) 

Tanguay  nous  fait  connaître  cinq  filles  nées  de  ce 
niariage  ;  elles  moururent  toutes  avant  1759.  (4)  C'é- 
taient :  Marguerite-Anne  ;  Marguerite-Angélique  ; 
Charlotte  ;  Gabrielle  et  Marie-Antoinette.  Cette  liste 
n'est  pas  complète  puisqu'on  1767,  le  16  février,  la 
Gazette  de  Qvébec  publiait  l'avis  suivant  :  "  Demoiselle 
Angélique  Villiers  épouse  de  M.  Charles  de  Gannes 
Ecr.  Chevalier  de  la  Falaise  .avertit  le  public  que  pour 
son  avantage  et  celui  de  ses  enfants,elle  a  renoncé  par 
un  acte  public  à  la  communauté  d'entre  elle  et  son 
époux  de  présent  en  France  et  dans  le  dessein  d'y 
rester  etc."  (6) 

Madame  de  Gannes  Falaise  demeurait  alors  à  Mas- 
kinongé. 

En   1773    elle  fit   enregistrer    son  inventaire,   aux 


(1)  Histoire  des  grandes  f  amilles,  p.  363. 

(2)  On  voit  par  l'état  do  la  distribution  dos  congés  que 
Melle  Coulen  reçoit  120  livros  en  1741  et  Melle  Anorélique 
Coulon  72  livres  en  1743.  Corresp.  gén.,  yoI.  75,  p.  335  et 
79,  p.  258. 

(3)  Reg.  des  Trois-Rivières. — Note  du  Kév.  P.  Odoric, 
O.  F.  M. 

(4)  Dictionnaire  ete,  III,  p.  275. 

(5)  Note  duo  à  l'obligeance  de  M.  Pierre-Georges  Roy. 
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Trois- Rivières  ;  elle  se  dit  alors  veuve  en  premières 
noces  de  Churles  Falaise,  (l) 

V.  MARauERiTE  de  Villiers,  épousa  on  ne  sait  quand 
ni  oii  Pierre  de  Gannes  Falaise,  frère  du  précédent  ; 
une  iille,  Marie  Anne,  née  de  ce  mariage,  fut  inhu- 
mée à  la  Poiiite-du-Lac,  le  27  septembre  1750.  (2) 

Quant  à  Thérèse,  nous  avons  rien  à  ajouter  à  ce  que 
nous  en  avons  dit  plus  haut. 

Xotre  tâche  est  terminée.  Nous  laissons  à  d'autres 
le  soin  de  compléter  ces  notes  et  de  les  corriger  au 
besoin,  car  nous  n'avons  pas  la  prétention  d'avoir 
élucidé  toutes  les  questions  controversées.  Nous  serons 
([uand  même  satisfait,  si  notre  travail,  malgré  ses 
lacunes,  contribue  quelque  peu  à  faire  connaître  et 
mieux  apprécier  la  belle  et  intéressante  famille  des 
Coulon  de  Villiers. 

Ambdée  Gosselin,  ptrb. 

YANKEES 

Quand  les  émigrés  anglais  débarquèrent  à  Plymouth 
Rock,  les  Indiens  leur  demandèrent  de  quelle  nationa- 
lité ils  étaient.  "  English  ",  répondirent-ils.  Mais  les 
hommes  rouges  ne  pouvant  tourner  leur  langue  pour 
prononcer  ce  mot,  ils  l'articulèrent  "  Yenkeese  "  qui 
bientôt,  par  une  transition  aaturelle  et  facile,  devint 
Yankee.  Maintenant,  les  Américains  des  Etats  du 
Sud  appellent  indistinctement  Yankees  les  habitants 
du  nord,  aussi  bien  que  cenx  du  nord-ouest,  tandis  que 
ceux  de  l'ouest  donnent  le  titre  de  Yankees  aux  popu- 
lations à  l'est  du  fleuve  Hudson.  Mais  les  Anglais  dé- 
signent sous  le  nom  Yankees,  sans  distinction,  tous 
les  citoyens  des  Etats-Unis.  Ce  mot  signifie  donc 
Engiish,  Anglais,  dont  il  n'est  que  la  corruption. 

(1)  Eeg.  Clôture  d'inventaires. — Note  du  E.  P.  Odoric, 
G.  F.  M. 

(2)  Tanguay,  III,  p.  275. 
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L©  gouverneur  D'Ailleboiist.  (VIII,  VU,  887.) 
— Quel  est  ce  d'Ailleboust,  descendant  du  gouverneur 
d'Ailleboust,  que  John  Lambert  connut  aux  Trois- 
Rivières  en  1806  ?  " 

Louis  d'Ailleboust  de  Coulonges,  troisième  gouver- 
neur de  la  Nouvelle-France,  ne  laissa  pas  de  postérité. 
Son.neveu  Charles  d'Ailleboust  des  Musseaux,s'érabli 
'  dans  la  colonie,  et  y  lit  souche.  Le  d'Ailleboust  en 
question  pourrait  être  un  descendant'  de  celui-ci,  mais 
non  du  gouverneur. 

Le  gouverneur  d'Ailleboust  n'eut  pas  d'enfants.  Le 
document  suivant  est  de  M.  de  Maisonneuve  : 

"  Je,  soubsigné.  Gouverneur  de  Lisle  de  Montréal, 
en  la  Ivouvelle-France,  certifie  a  tous  qu'il  appartien- 
dra, que  deffu  net  Messire  Louis  Dailleboust,  Cheval- 
lier, Seigneur  do  Coulonges,  Lieutenant  General  pour 
Sa  Majesté  en  Ui  Nouvelle-France,  est  déceddé  au  dict 
Montréal  le  dernier  jour  de  May  mil  six  cents  soixan- 
te,eans  avoir  laissé  aucuns  enfans  procréés  du  mariage 
d'entre  luy  et  dame  Larbe  de  Boulongne  son  espouse. 
En  foy  de  quoy  j'ay  signé  le  présent  certificat  à  Qué- 
bec, le  douzième  jour  d'aoust  rail  six  cents  soixante 
quatre." 

(Signé)         De  MaisonneuiVe. 

Louis  d'Ailleboust  avait  épousé  Barbe  de  Boullon- 
gne  vers  1638.  Après  la  mort  de  son  mari.  Madame 
d'Ailleboust  se  retira  à  l'Hôtel-Dieu  de  Québec,  où 
elle  vécut  de  la  vie  la  plus  édifiante.  Elle  fut  inhumée 
dans  le  choeur  de  l'église  des  Ilospitalières  du  Précieux 
Sang,  le  7  juin  1685. 

RiMBAULT,  aîné 
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Lo  '  Great  Eastern.  "  (IX,  XII,  985) -Nous 
t'*onvons  dans  le  C«/?a<^2>?7  (lu  8  juillet  1861  les  ren- 
seignements suivants  sur  le  Great  JB^fl5<€r7?,qui,ravant- 
veille,  était  entré  dans  le  port  de  Québec  : 

"  Ce  vaisseau  géant  est  la  propriété  de  la  compa- 
gnie de  navigation  à  vapeur  de  l'Est,  incorporée  par 
une  charte  royale.  Le  capital  de  la  compagnie  est  de 
^«J, 000, 000  en  actions  de  $100  cliacune,  avec  pouvoir 
do  porter  ce  montant  à  $10,000,000. 

"  Les  gaharis  du  Great  Easterii  ont  été  fournis  par 
Isambard-Kingdom  Brunel,  Ecr,F.  R.  S.  (1) 

Les  principales  dimensions  du  vaisseau,  son  état  de 
jaugeage  et  ses  forces  motrices  sont  définis  comme 
suit  : 

Longeur   680  pieds 

Largeur 83     " 

Frofondeur  du  pont  à  la  quille 60     " 

Longeur  des  principaux  salons 400     " 

Nombre  des  ponts 4 

Jaugeage 22,500  tonneaux 

Pour  contenir  le  charbon  et  la  car- 
gaison   18,000  tonneaux 

Force  motrice  des  engins  à  roues.  .  .    1,000  chevaux 
Force  motrice  des  engins  à  hélice.  .    1,600       " 
Nombre   des    cylindres    des   engins 

à  roues 4 

Diamètres  des  cylindres 74  pouces 

Longueur  du  piston 14  pds  6  pcs 

Tirant  d'eau,  chargé 30  pieds 

"         "       sur  lest 20  pieds 


(1)  Voyez  Bulletin  des  Recherches  Historiques^   vol.  I, 
p.  174. 
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Pourra  recevoir  (800  de  1ère  ;    20OO 

de  2èrae  et  1200  de  Sème  elasse)     4000  passïiger* 

Hommes  de  troupes  (sans  autres  pas- 
sagers)     10,000 

Pesanteur   du  fer  employé  pour  sa 

construction 7,000  tonnes 

"  La  marche  de  ce  vaisseau  est  calculée  par  M. 
Brunel  à  15  nœuds  à  l'heure,  sans  diminution  et  san» 
arrêt,  en  aucun  temps  ;  une  marche  qui  permettra 
d'effectuer  la  route  entre  FAngleterre  et  l'Inde,  parle 
Cap,  en  30  ou  33  jours,  et  entre  l'Angleterre  et  l'Aus- 
tralie en  83  ou  36  jours,'' 

Puis  le  Canadien  reproduit  d'^un  journal  anglais  les 
détails  qui  suivent  publiés  avant  le  laneemeni  de  ce 
géant  des  mers  : 

''  Une  particularité  de  ce  vaisseau,  c'est  que  son 
pont  sera  dans  toute  sa  longueur  sans  ravalement  ni 
interruption,  excepté  toutefois  à  Feutrée  des  cabines 
et  autres  salons.  Son  parcours  fournira  co-nséquem- 
ment  aux  passagers  une  promenade  de  plus  d'un 
quart  de  mille,  et  l'on  assure  que  la  hauteur  du  vais- 
seau l'exemptera  de  recevoir  en  aucun  temps  une  seule 
goutte  d'eau. 

"  Joint  à  la  forme  du  vaisseau  sont  encore  ses  agrès 
et  sa  force  motrice.  Il  n'est  pas  de  vaisseaux  dans  les- 
quels les  accidents  ont  été  prévenus  avec  plus  de  pré- 
cautions que  dans  le  Great  Eastern.  Ces  précautions 
contre  de  telles  occurrences  peuvent  être  ainsi  définies  : 
1*^  un  bordage  inférieur  et  extérieur  dans  chaque 
compartiment  ;  2^  cloisons  étanches  ;  3**  mats  et  voi- 
les de  relais  j  4*  roues  à  palettes  ;  5®  vis  à  hélice. 

''  Quant  à  sa  force  motrice,  le  vent  pourra  être  uti- 
lisé, et  dans  ce  but,  le  vaisseau  sera  pourvu  de   sept 
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mats.  Les  mats  du  centre  seront  considérés  les  princi- 
paux, et  seront  gréés  de  voiles  carrées  comme  un 
vaisseau  de  l;gne  ;  les  autres  mats  seront  plus  petits, 
f  t  leurs  voiles  seront  déforme  ordinaire. 

**  C'est  surtout  par  sa  force  au  moyen  de  la  vapeur 
que  ce  vaisseau  se  distinguera  d'entre  tous  les  autres, 
combinant  l'hélice  ave<5  la  roue.  Les  engins  sont  de 
beaucoup  plus  grands  que  tous  ceux  qui  ont  encore 
été  faits  à  ^Ui^age  de  la  marine,  et  leur  force  d'action 
«era  de  beaucoup  plus  considérable  que  celle  qui  leur 
est  assigtiée.  Ils  seront  placés  dana  diverses  parties 
du  vaisseau,  et  seront  parfaitement  isolés  les  uns  des 
autres.  Ce  vaisseau  sera  pourvu  de  dix  bouilloires  et 
cinq  tuyaux,  et  chaque  bouilloire  pourra  être  séparée 
de  sa  voisine,  et  l'on  pourra  s'en  servir  ou  non  à 
volonté. 

"  Les  engins  à  roues,  mis  en  mouvement  par  des 
cylindres  oscillatoires,  sont  doubles  et  faits  d'après  le 
principe  de  séparation  afin  qu'il  soit  possible  de  s'en 
servir  conjointement  ou  séparément.  Ainsi  les  deux 
roues  ou  une  seule  à  la  fois  pourront  être  mises  en 
mouvement.  Le  diamètre  des  roues  sera  de  60  pieds. 

"  La  vis  à  hélice  sera  de  24  pieds  de  diamètre.  Elle 
sera  placée  à  la  poupe  du  vaisseau  et  sera  mise  en 
mouvement  suivant  les  règles  ordinaires. 

"  Le  Great  Eastern  aura  sur  ses  ponts  inférieurs, 
de  grands  espaces  pour  recevoir  des  wagons  de  che- 
mins de  fer,  des  chariots  et  de  lourds  colis.  On  a  pra- 
tiqué de  chaque  côté  de  ce  vaisseau  oO  ouvertures  de 
2  pieds  6  pouces  carrés  pour  la  ventilation,  et  pour 
une  profusion  d'éclairage.  Les  appartements  inférieurs 
seront  10  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer  lorsque 
le  vaisseau  sera  chargé." 
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Le  capitaine  Chabot.  ([II,  I,  274.)— Tout  le? 
monde  connaît  l'épisode  de  la  mort  du  général  Mont- 
goniery  tué  avec  ses  aides  de  camp  et  plusieurs  de  ses 
compagnons  en  essayant  d'emporter  d'assaut  la 
deuxième  barrière  de  Près  de-ville  dans  la  nuit  du  31 
décembre  1775.  Cette  barrière  était  défendue  par 
trente  Canadiens,  huit  miliciens  et  neuf  matelots  an- 
glais. Le  capitaine  Chabot  commandait  cette  poignée 
de  braves. 

Le  gouverneur  Carleton,  dans  une  dépêcbe,mention- 
ne  spécialement  avec  éloge  la  concfnite  du  capitaine 
Chabot  en  cette  occasion. 

Qui  était  ce  capitaine  Chabot  ? 

La  question  a  été  posée  bien  souvent  et  toujours 
elle  est  demeurée  sans  réponse.  Nous  croyons  enfin 
pouvoir  identifier  ce  héros  canadien. 

Le  11  août  1778,  Louis  Chabot,  capitaine  de  milice^ 
de  Saint- Antoine  sur  Richelieu,  adressait  la  suppli- 
que suivante  au  gouverneur  Haldimand  : 

"  A  Son  Excellence  Messire  Frédéric  Haldimand^ 
Ecuier,  Capitaine  Général,  Gouverneur  en  chef  dans 
toute  la  "Province  de  Québec  et  Territoires  en  dépen- 
dants en  Amérique,  Vice-Amiral  d'^Icelk\  Général  et 
Commandant  en  chef  des  Troupes  de  Sa  Majesté  en  la 
dite  Province  et  Frontière,  etc. 

"Louis  Chabot,  un  des  Capitaines  de^  Milices  de  la 
Paroisse  St-Antoine  de  la  Rivière  Le  Richelieu, 

"  Représente  Très  Humblement  à  Votre  Excellence 

'•  Qu'il  s'est  entièrement  dévoué  au  Service  de  Sa 
Majesté  depuis  Tlnvasion  des  Rebelles  en  cette  Pro- 
vince en  qualité  de  Volontaire  Partisan,  qu'ail  a  mainte 
fois  exposé  sa  vie  pour  le  Bien  du  Gouvernement  ainsi 
qu'il  peut  être  vérifié,  et  qu'il  est  toujours  disposé  à 
continuer  les  bons  services  autant  qu'il  dépendra  de 
lui,  d'autant  que  Votre  Excellence  jaugera  à  propos. 


::»o 


"  Qu'il  est  chargé  d'une  grosse  Faraille  et  n'a  d'autres 
Taloiit.s  ([lie  celui  qu'il  pratique  actuellement,  c'est-à- 
dire  (diriposô  au  Service  du  Gouvernement)  et  ne  peut 
soutenir  sa  dite  Famille  à  moins  qu'il  ne  plaise  à  Votre 
ILKcellence  d'y  avoir  égard  ;  A  ces  Causes  Supplie  trës 
humblement  Votre  Excellence  de  vouloir  prendre  son 
Etat  en  considération  et  lui  accorder  la  Protection  de 
Votre  Excellence  laquelle  il  fera  ses  efforts  pour  la 
Qiériter  en  le  continuant  dans  sa  charge  ou  telle  autre 
que  Votre  Excellence  jugera  le  mieux  à  propos  lui  con- 
venir avec  aussi  telle  paye  ou  appointement  ([u'il  plaise 
à  Votre  Excellence  y  attacher  pour  le  maintien  de  sa 
famille. 

•'  Et  ne  cessera  de  redoubler  ses  Vœux  pour  la  pros- 
périté de  Votre  Excellence. 

Louis  Chabot. 
Montréal,  11  août  1778." 

Le  capitaine  Chabot  ne  dit  pas  explicitement  qu'il 
assistait  à  l'engagement  de  Près-de- Ville,  mais  il  se 
désigne  sous  le  titre  de  "  c:ipitaiii6  des  milices  ".  Et 
nous  n'avons  pas  trouvé  d'autres  capitainea  Chabot 
sur  les  rôles  des  milices  pour  1775. 

Louis  Chabot,  originaire  de  Saint-Laurent,  île  d'Or- 
léans, était  iils  de  Joseph  Chabot  et  de  Madeleine 
Coulombe. 

Il  mourut  à  Saint- Antoine  de  Richelieu  le  3  mai 
1810,  à  l'âge  de  70  ans. 

P.  G.  R. 

La  milice  canadienne.  (V,  III,  589.)  —Les  dé- 
buts de  la  milice  canadienne  remontent  à  l'année  1649, 
alors  que  la  population  de  la  colonie  ne  dépassait  pas 
mille  âmes.  On  plaça  alors  cinquante  hommes  sous 
les  armes  pour  effrayer  un  peu  les  maraudeurs  iroquois. 
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Depuis  ce  moment  la  milice  a  toujours  eu  sa  place 
marquée  parmi  nous,  parce  que.  sous  le  régime  tran- 
çais»,  elle  tint  lieu  des  troupes  royales  et, depuis  1760, 
le  plus  souvent  elle  compta  comme  la  principale  torce 
du  pays.  La  légende,  qui  s'est  formée  sur  l'ensemble 
des  chopes  allant  jusqu'à  deux  siècles  et  demi  en  ar- 
rière de  nous,  confond  assez  volontiers  les  miliciens 
av(c  les  troupes  régulière8,tant  françaises  qu'an^rlaises, 
mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  la  loigue  chaîne  des 
services  militaires  durant  cette  période  compose  avant 
tout  l'histoire  de  la  milice. 

Le  régiment  de  Carignan,  qui  arriva  en  1665  et  re- 
partit en  ]669,  n'a  fait  que  passer  parmi  nous.  Déjà 
la  milice  existait  ;  c'est  elle  qui  joua  le  plus  beau  rôle 
dans  la  première  campagne  de  1666  contrôles  Iroquois, 
En  1674-1676,  le  comte  de  Frontenac  la  réorganisa 
et,  jusqu'à  1760.  elle  est  restée  sous  la  forme  qu'il  lui 
avait  donnée.  Les  autorités  britanniques  la  maintin- 
rent encore  un  siècle  après  cela,  sans  pre'sque  rien 
changer  à  son  organisation. 

Les  rares  compagnies  qu'on  envoya  de  rrance,à 
partir  de  1684  jusque  vers  1740,  n'étaient  en  quelque 
sorte  que  des  auxiliaires  de  notre  milice  parce  que 
celle-ci  avait  assumé,  avec  une  prépondérance  mani- 
feste, la  tâche  de  défendre  le  Canada.  Lorsque  Dies- 
kau  puis  Montcalm,  amenèrent  des  régiments  fran- 
çais (1753-1765)  pour  soutenir  le  conflit  survenu  entre 
les  deux  couronnes,  la  guerre  changea  d'aspect,  vu 
les  circonstances  de  cette  grande  lutte  :  la  milice  prit 
le  gecond  rang  pour  la  première  fois  depuis  1665,mai8 
on  sait  qu'elle  s'est  couverte  de  gloire  durant  cette 
guerre  de  sept  ans  qui  se  termina  le  18  septembre 
1760,  par  la  capitulation  de  Montréal. 

Lorsque  l'Angleterre  reçut  possession  du  Canada 
(1763),  elle  y  trouva  le  régime  seigneurial,  qui  avait 
toujours  été  une  institution  sur  le  papier,et  ne  pouvait 
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rendre  pre8(jue  aucun  service.  Il  n'était  pas  question 
de  s'appuyer  non  plus  sur  la  classe  indu8trielle,carelle 
n'a  jamais  existé  au  Cmadii  (lu  temps  des  Français. 
Quant  aux  commerçants  comme  leurs  opérations 
avaient  toujours  été  liées  intimement  avec  l'adminis- 
tration française,  ils  disparaissent  comme  elle.  Res- 
taient trois  cho-es  méritant  considération  :  1"  le  clergé 
catholique  ;  2°  les  habitants  ou  cultivateurs  nés  sur 
le  sol  ;  8°  la  milice,  composée  de  ces  mômes  cultiva- 
teurs— tout  cela  très  actif  et  pénétré  d'un  excellent 
esprit. 

L'institution  des  "  capitaines  de  paroisses  "  ne  fut 
pas  dédaignée  par  les  conquérants — loin  de  là  !  ils  lui 
reconnurent  une  importance  que  la  suite  des  aunées 
rendit  plus  grande  encore. 

Aux  yeux  de  la  plupart  des  lecteurs,  la  milice  cana- 
dienne française  ne  s'impose  à  la  curiosité  que  depuis 
1760,  parce  que  l'cm  se  demande  comment,  sous  un 
sceptre  nouveau,  les  colons  fondateurs  du  pays  pou- 
vaient réconcilier  leurs  idées  avec  la  situation  qui  leur 
était  faite.  Les  "  habitant*  "  se  regardaient  comme 
chez  eux  et  la  transformation  résultant  d'une  guerre 
malheureuse,  ne  changeait  rien  à  leur  manière  de  voir. 
Allégeance  pour  allégeance,  cela  ne  les  empêcha  pas 
d'être  Canadiens  avant  tout,  et,lorsqu'il  a  été  question 
de  défendre  le  pays,  on  aurait  jamais  pu  croire  que 
le  drapeau  sous  lequel  ils  combattaient  jadis  avait  été 
remplacé  par  un  autre.  De  fait,  les  "  Français  de 
France  "  étaient  partis  ;  il  ne  restait  sur  les  bords  du 
grand  fleuve  que  des  "  Canadiens  ";  le»  Anglais  avaient 
leurs  défauts,  mais  ce  n'était  pas  pire  que  l'ancien  ré- 
gime. De  deux  maux,  choisissant  le  raoindre,no3  pères 
s'accommodèrent  assez  bien  du  changement.  Et  cela 
n'a  pas  cessé,  cela  continue,  ce!a  peut  durer  longtemps 
encore. 

Bevjamiv  Sitlts 


QUESTIONS 

1161 — Exist«-t-il  lin  portrait  authentique  du  cha- 
noine Bertrand  de  LaTour,  grand  vicaire  de  l'évêqiie 
de  Québec  ?  Ptre 

1162 — On  m'a  souvent  affirmé  que  les  protestants 
ne  pouvaient  venir  s'établir  au  Canada  sous  le  régime 
français.  Comment  se  fait-il  alors  que  les  registres  de 
nos  paroisses  contiennent  tant  à''actes  (T abjuration  ? 

Adq. 

1163  — Pourriez-vous  me  donner  la  liste  des  ouvra- 
ges publiés  dans  notre  province  sur  la  question  de  la 
tempérance  ou  de  l'alcoolisme  ?  M.  D. 

1164 — *'  Je  lis  dans  La  Huroiwe  d'Emile  Chevalier 
le  pfissage  suivant  :  "  Les  élections  de  1832  donnèrent 
lieu  à  des  troubles  et  la  position  se  dessina  plus  nette- 
ment. Dans  ces  troubles,  quelques  hommes  furent 
tués  par  la  soldatesque  entre  autres  les  nommés 
Billette,  Chauvain,  Languedoc,  Marcoux  et  Nadeau. 
Ce  dernier,  accroché  par  la  mâchoire  à  un  clou  fiché 
dans  l'aile  d'un  moulin  à  vent,  mit  trois  jours  à 
mourir." 

Ce  fait  est-il  authentique  ou  est-ce  une  invention  dé 
romancier  ?  E.-Z.  M. 

1165 — Les  habitants  désignent  sous  le  nom  de  pain 
de  ménage  le  pain  qu'ils  fabriquent  eux-mêmes  à  la 
maison,  dans  Teur  four.  Cette  expression,  pain  de 
ménage,  est-elle  d'origine  canadienne  ou  nous  vient- 
elle  de  la  vieille  France  ?  IIabt. 
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NOTES  SUR  LA  FAMILLE  COULOX  DE 
VILLIEUS 

Appendice 
I 

Somniution  que  fera  M.  de  Jumonville  officier   des 
troupes  du    Roy   très   chrétien    au    commandant  des 
Troupes  Aiitrloises,  si  il  eu    trouve  sur  le^  terres   du 
<1omuine  du  Roy. 
Monsieur, 

Il  m'est  déjà  revenu  par  la  voye  des  sauvages  que 
vous  veniés  armé  et  à  forces  ouvertes  sur  les  terres  du 
Koy  mon  maître,  sans  toutes  fois  pouvoir  le  croire, 
mais  ne  devant  rien  négliger  pour  en  être  informé  au 
juste,  je  détache  M.  de  Jumonville  pour  le  voir  par 
lui-même,  et  en  cas  qu'il  vous  y  trouve,  vous  sommer 
de  la  part  du  Roy,  en  vertu  des  ordres  que  j'en  ay  de 
mon  général  de  vous  retirer  paisiblement  avec  votre 
troupe,  sans  quoy,  Monsieur,  vous  m'obligeriés  à  vous 
y  contraindre  par  toutes  les  voyes  que  je  regarderois 
les  plus  efficaces  pour  l'honneur  des  armes  du  Roy. 

La  vente  des  terres  de  la  Belle-Rivière  par  les  sau- 
vages vous  est  un  si  faible  titre  que  je  ne  pourray 
m'empêcher,  Monsieur,  de  repousser  la  force  par  la 
force  je  vous  préviens  que  sr  après  cette  sommation 
qui  sera  la  dernière  que  je  vous  feray  faire  il  arrive 
quelque  acte  d'hostilité  que  ce  sera  h  vous  d'en  répon- 
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dre  puisque  notre  intention  est   de  maintenir    l'union 
qui  règne  entre  deux  Princes  amis. 

Tels  que  soient  vos  projets,  Monsieur,   je  nie    flatte 
que  vous  aurés  pour  Mr  de  Ju  mon  ville  tous  les  égards 
que  mérite  cet  officier,  et  que  vous  me  le  renvoj'^erés 
sur  le  champ  pour  m'informer  de  vos  intentions. 
Je  suis  en  attendant  avec  respect 
Monsieur 
Votre  très  humble  et  très  obeisst.  serviteur 

Contrecœur 
fait  au  camp  du  fort  Duquesne  pour  copie 

le  23e  May  1754. 

Sur  le  rev^ers  de  la  copie  que  nous  avons  sous  les 
yeux,M.  de  Contrecœur  écrivit  de  sa  meilleure  main  : 
''  ce  gondé  sommation  au'zanglois  si  mr  de  Juraon- 
ville  les  trouve  dan  sa  dé  couverte,  du  28  may  1754.'' 
A  la  suite,  mais  d'une  autre  encre,  il  ajouta  :  "  illésza 
trouvé  et  Ion  tuée  eri'  leur  fesan  lire."  (l) 


II 

La  copie  du  journal  de  M.  de  Villiers  que  nous  don- 
nons ici  diffère  un  peu,  sinon  pour  le  fond  du  moins 
pour  la  forme,  de  celle  qui  a  été  publiée  par  la  Société 
Historique  de  la  Louisiane  et  que  nous  avions  fournie 
nous-même. 

C'est  «ne  copie  faite  pour  M.  de  Contrecœur  qui 
a  écrit  de  sa  main  au  revers  :  "  Copie  du  journàlle  de 
de  M.  de  Villiers,  du  3  juette  1754." 

Elle  ne  comprend  que  le  journal  proprement  dit  et 
M.  de  Contrecœur  n'y  a  fait  insérer  ni  les  paroles  aux 
Sauvages,  ni  le  résultat  de  la  conférence  des  officiers, 
ni  l'ordre  donné  à  M.  de  Villiers,  ni  enfin  les  articles 
de  la  capitulation.     Comme  ces    documents    peuvent 


(1)  Archives  du  Séui.  de  Québec. 
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avoir  leur  intérêt,  lious  avons  cru  devoir  les  rçinettre 
à  leur  place  dans  le  cours  du  journal  ;  uou8  les  em- 
pruntons à  la  copie  déjà  publiée,  (xcepté  les  articles 
de  la  capitulation  que  nous  transcrivons  d'un  fac- 
similé  fait  par  P.-L.  Morin  et  conservé  aux  archives 
du  Sémiîjaire  de  Québec. 


Journal  de  la  Campagne  de  3Ir  de  VilUers  .dcjjuis 
son  arrivée  au  fort  Duqnesnc  jusqu'à  son  retour  au 
au  dit  fort. 

J'arrivay  le  26e  juin  an  fort  Duquesne  sur  les  huit 
hcu-es  du  n)atin  avec  les  diftérentes  nations  dont  Mr 
le  Général  m'avoit  donné  le  commandement. 

J'ap]»ris  en  arrivant  que    Mr  de   Contrecœur  avait 
fait  un  Détachement    de   cinq  cens  hommes   et    onze 
sauvat^es  de  différentes   Nations  de   la   Belle- Ri vièi-e 
^dont  il  a  voit  confié  le  commandement  à  Mr  Le  Cher 
Le  Mercier  qui  devoit  partir  le  lendemain. 

Comme  j'étois  l'ancien  de  cet  ofiicier,  que  je  com- 
mandois  les  Nations,  et  que  mon  trère  avait  été  assas- 
siné, Mr  de  Contrecœur  m'honora  de  ce  commande- 
mant,  et  Mr  Le  Mercier  me  témoigna,  que  quoique 
privé  du  commandemant,  il  se  teroit  un  grand  plaisir 
de  faire  la  campagne  sous  mes  ordres. 

J'assemblay  les  sauvages  domiciliés  pour  leur  faire 
accepter  la  hache  que  M.  de  Contrecœur  leur  présenta, 
avec  un  collier  à  chaque  Nation  en  leur  prononçant  ce 
discours  avec  sept  branches  à  la  main. 
Par  7  branches  Mes  Enfans  je  vous  invite  tous  par 
de  porcelaine.  ces  branches  à  écouter  ma  parole  qui 
est  celle  de  votre  père  Onontio,  je  vous  débouche  les 
oreilles  pour  bien  entendre,  et  vous  débouche  le 
gozier  pour  que  mes  paroles  vous  touchent  au  cœur, 
et  que  vous  ressentiez  la  même  peine  que  je  ressens. 
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Par  7  branches  Mes  Enfans,  votre  père  Onontio 
de  porcelaine  m'informe  qu'il  ne  vous  a  envoyez 
ici  que  pour  travailler  aux  bonnes  afi'aires.  je  suis  venu 
dans  cette  vue.  Mais  il  m'ordonne  en  mesme  temps, 
que  si  quelqu'un  m'insulte  de  l'écraser  et  qu'il  ne 
doute  pas  par  votre  attachement  à  ses  voloutez  que 
vous  ne  suiviez  notre  exemple  et  que  vous  ne  noua 
aidiez  à  le -venger.  Vous  n'ignorez  pas  l'assassin  qui 
m'a  été  fait  ;  je  vas  vous  parler  à  tous  au  cœur  parceque 
je  n'ay  rien  de  caché  pour  les  véritables  enfans  d'Onon- 
tio.  Je  vous  apprens  mes  Enfans  que  je  ne  suis  venu 
ici  que  pour  travailler  aux  bonnes  affaires,  que  j'ay 
trouvé  l'anglois,  et  que  je  l'ay  sommé  suivant  les  or- 
dres de  votre  Père  de  se  retirer,  que  je  leur  ay  fourni 
leurs  besoins  pour  s'en  aller  paisiblement  chez  eux. 
J'ay  appris  par  vos  frères  qu'ils  venoient  pour  frapper 
sur  votre  Père,  j'ay  envoyé  un  officier  pour  leur  par- 
ler et  travaillera  maintenir  la  paix.JIs  l'ont  assassiné. 
Mes  Enfans  j'en  ay  le  cœur  malade,  et  je  faisois  par- 
tir demain  les  françois  pour  m'en  venger,  vous  arrivez 
mes  Enfans  quifnd  j'ay  déjà  fait  délivré  les  souliers, 
la  poudre  et  les  balles.  Kt  je  vous  invite  vous  autres 
gens  du  Saut,  du  lac  Iluron,  Abénaquis,  Iroquois  de 
la  Présentation,  Nepissings,  Algonquins  et  Outta- 
ouaits,  par  ce  collier,  a  accepter  la  hache  pour  accom- 
pagner votre  Père  et  luy  aider  a  écraser  les  angloia 
qui  ont  violé  toutes  les  lois  les  plus  fortes  en  assassi- 
nant des  porteurs  de  paroles,  je  joins  a  cette  hache 
deux  barils  de  vin  pour  vous  faire  festin  n'ayant  pas 
de  bœuf  icy. 

C'est  M.  de  Villiers  que  je  mets  à  votre  tête  pour 
vous  conduire  et  vous  servir  de  père.  Il  va  de  cœur 
venger  la  mort  de  son  frère.  Ceux  qui  l'aimeront 
suivront  son  exemple,  Je  vous  invite  de  faire  tout  ce 
qu'il  vous  commandera. 
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Par  4  bronches  de  porcelaine,  vou8  autres  Loupa  si 
VOU8  êtes  les  véritables  eufans  d'Onontio,  je  voué  in- 
vite par  ces  branches  à  suivre  l'exemple  de  vos 
frëres. 

L'un  des  chefs  des  Iroquois  nous  dit,  que  leur  Père 
Onontio  ne  les  avoit  envoyés  que  pour  travailler  aux 
bonnes  atiaires,  ainsy,  qu'ils  ne  vouloient  point  trou- 
bler la  terre,  Et  que  leur  Père  les  avoit  assurés  qu'ils 
ne  seroient  que  pour  regarder,  et  pour  maintenir  la 
Paix. 

Les  Guerriers  emportèrent  cependant  les  hache8,le8 
ColIiers,et  deux  Barils  de  vin  qui  avoient  été  mis  pour 
leur  l'aire  festin. 

Deux  heures  après,  le  Conseil  se  retint,  et  toutes  les 
Nations  acceptèrent  la  hache,  on  chanta  les  chansons 
de  guerre,  les  chefs  demandèrent  le  jour  suivant  pour 
faire  leurs  souliers  et  les  choses  furent  disposées  à 
souhait 

Le  27e  on  commença  a  travailler  aux  préparatifs  de 
la  campagne,  Mr  de  Contrecœur  appella  Mrs  Le  Mer- 
ci€#,  de  Longueuil  et  moy  pour  délibérer  «gp:  co  qui 
seroit  a  faire  dans  la  campagne  vu  le  lieu,  la  force  de 
rennemi,rassas8in  qu'il  nous  avoit  fait,  et  la  Paix  que 
nous  avions  dessein  de  maintenir  entre  les  deux  cou- 
ronnes ;  voicy  ci  joint  le  résultat  de  cette  conférence. 

Résultat— Qu'il  étoit  convenable  de  marcher  avec 
le  plus  de  sauvages  et  françois  qu'il  seroit  possible 
pour  aller  a  la  rencontre  des  anglois  pour  nous  venger 
et  les  châtier  d'avoir  violé  les  lois  les  plus  sacrées  des 
nations  Policées. 

Que  l'action  qu'ils  ont  faite  mérite  de  n'avoir  nul 
égard  a  la  dernière  paix. 

Que  comme  l'intention  du  Roy  étoit  de  maintenir 
la  paix  entre  les  deux  couronnes  que  sitôt  le  coup  fait 
et  qu'on  les  aura  chassez  de  dessus  lee  terres  du  do- 
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maine  du  Roy — ^^l'offcr  commandant  en vqytra  un  Pri- 
sonnier  au  commandant  anglois  du^lieu  le  plus  proche 
pour  luy  annoncer  que  notre  intention  a  été  de  sou- 
tenir les  sommations  que  nous  leur  avons  fait  faire  de 
se  retirer  de  dessus  les  terres  du  Domaine  du  Roy,  et 
venger  l'assassin  qu'il. nous  ont  fait. 

Que  maintenant  ils  doivent  ressentir  le  prix  de  l'in- 
dignité de  leur  action. 

Que  voulant  toujours  seconder  les  intentions  du  Eoy 
qui  ne  tendent  qu'à  la  paix  II  ne  tiendra  qu'au  com- 
mandant de  se  retirer  paisiblement  de  dessus  les  ter- 
res du  Roy  et  que  sitôt  la  réponse  conforme  aux  droits 
de  Sa  Majesté  ti'ès  Chrétienne,  nous  empescherons 
nos  troupes  de  continuer  leurs  incursions  et  de  regar- 
der les  anglois  comme  nos  amis  (sic). 

Que  pour  ce  qui  est  des  Prisonniers  qui  ont  été  faits 
dans  le  coup,  sitôt  qu'ils  auront  envoyé  ceux  dont  ils 
se  sont  saisis, qu'on  leur  renvoyera  ceux  qui  sont  entre 
les  mains  des  Frar;çoip. 

Que  nos  sauvages  domiciliez  indignez  d'une  a(j|ion 
aussi  inoWî'e  que  surprenante  nous  ont  déclaré  en  al- 
lant venger  leur  Père  qu'ils  ne  vouloient  plus  rendre 
les  prisonniers  qui  seront  entre  leurs  mains.  Mais  que 
nous  ne  doutons  pas  que  Mr  le  Général  n'employé 
ainsi  qu'il  l'a  déjà  fait  tous  les  moyens  pour  les  retirer 
sans  trop  se  flatter  qu'il  puisse  y  réussir.  Si  les  an- 
glois s'estoient  retirez  de  dessus  nos  terres,  qu'on  iroit 
jusques  dans  leurs  habitations  pour  les  détruire  et  les 
traiter  comme  ennemis  jusqu'à  ample  satisfaction  et 
changement  de  conduitte  de  cette  nation,  fait  au 
camp  du  fort  Duquesne  le  27  juin  1754.  (signé) 
De  Contrecœur,  De  Villiers,  Leraercier   et  Longueuil. 

Les  chefs  vinrent  ensuite  pour  annoncer  à  Mr  de 
Contrecœur  que  les  Guerriers  alloient   me  suivre,   et 
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qu'eux  qui  étoieut   venu  pour  travailler  aux  bonnes 
affaires  resteroieut  près  de  luy. 

Le  28  M.  De  Controcœur  nie  remit  mon  ordre  de 
partir,  concea  en  ces  termes  : 

Nous  Cap"*^  d'uuB  Comp''^  du  détachement  de  la 
Marine  Commandant  en  chef  Les  parti  de  la  Belle 
Rivière,  des  forts  Duquesne,  Presqu'île  et  Rivière  au 
boBiif.  Il  est  ordonné  au  Sr  De  Villiers  Capitaine 
d'Infanterie  de  partir  incessamment  avec  le  détache- 
ment françois  et  les  sauvages  que  nous  lui  confions 
pour  aller  à  la  rencontre  de  l'armée  angloise.  Luy 
(ordonnons  «le  It'S  attaquer  s'il  voit  jour  à  le  faire  et  de 
les  détruire  mesme  en  entier  s'il  le  peut  pour  les  châ- 
tier de  l'assassin  qu'ils  nous  ont  fait  en  violant  les 
droits  les  plus  sacrez  des  nations  policées. 

Si  le  dt  Sieur  de  Villiers  !ie  trou  voit  plus  lesanglois 
il  les  suivi-a  autant  ([u'il  le  jugera  nécessaire  pour 
l'honneur  des  armes  du  Roy  Et  dans  le  cas  qu'ils 
fussent  retranchez  et  qu'il  ne  vit  pas  jour  a  les  com- 
battre, Il  ravagera  leurs  Bestiaux  et  taschera  de  tom- 
ber sur  quelques  uns  de  leurs  convois  pour  les  dé- 
faire en  elitier. 

Malgré  leur  action  inouïe  recommandons  au  dt  Sr. 
de  Villier-s  deviter  toute  cruauté  autant  qu'il  sera  en 
son  pouvoir. 

S'il  peut  les  battre  et  nous  venger  de  leur  mauvais 
procédé  il  détachera  un  des  Prisonniers  pour  annoncer 
au  commandant  anglois  que  s'il  veut  se  retirer  de  des- 
sus les  terres  du  Roy  et  nous  renvoyer  nos  prisonniers, 
nous  défendrons  à  nos  troupes  de  les  regarder  à  l'ave- 
nir comme  nos  eiinemis. 

Il  ne  leur  laissera  pas  ignorer  que  nos  sauvages  in- 
dignez de  leur  action  nous  ont  déclaré  ne  pas  vouloir 
rendre  les  prisonniers  qui  sont  entre  leurs  maitls,  mais 
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que  nona  ne  doutons  point  (jue  Mrle  Général  ne  fasse 
a  leur  égard  comme  il  a  été  tait  par  le  passé. 

Comme  nous  nous  en  rapportons  entièrement  à  la 
prudence  de  Mr  De  Villiers  pour  tons  les  cas  que  nous 
ne  pouvons  pas  prévoir  nous  approuvons  tout  ce  qu'il 
fera  en  se  consultant  dans  ces  cas  avec  le  capitaine 
seulement,  fait  au  Camp  du  fort  Duquesne  le  28  juin 
1754.  • 

(signé)         Contrecœur. 

Aussitôt  Rti  distribua  les  vivre?!,  chacun  embarqua 
et  nous  partîmes  du  fort  vers  dix  heures  du  matin. 

Je  commencay  dès  cette  instant  a  avoir  des  décou- 
vreurs sauvages  par  terre  pour  éviter  toute  surr)rise,et 
j'y  joignis  quelques  cadets  qui  se  sont  mutuellement 
relevés,  ainsy  que  les  sauvages,  pendant  le  reste  du 
voyage.  Je  fus  coucher  a  sept  a  huit  arpents  au  des- 
sus de  la  première  fourche  de  la  rivière  mal  engueulée 
quoyque  je  ne  fusse  pas  dans  le  dessein  de  prendre 
cette  route. 

J'assemblay  les  sauvages  et  leur  demanday  leur 
avis,  ils  défferent  la  route  a  un  chef  SonontSen  de  la 
Belle  Rivière,  comme  connoissant  mieux  le  local.  Il  v 
fût  décidé,  que  quoyque  la  route  fût  plus  longue,  il 
étoit  convenable  de  prendre  la  rivière  mal  ensfueulée, 
vu  que  si  l'anglois  avoit  continué  sa  marche,  il  pour- 
roit  avoir  gagné  le  hangard,  et  que  d'ailleurs  l'autre 
Bras  de  la  Rivière  pourroit  être  susceptible  de  man- 
quer d'eau. 

Les  sauvages  me  firent  appercevoir  que  la  Bande  de 
Mississakuin  manquant,  il  auroit  pu  avoir  été  faire 
coup,  ce  qui  leur  feroit  grand  tort,  mais  je  les  rassuray 
de  ce  côté  là. 

Le  29e  on  dit  la  Messe  au  Camp,  après  quoy  nous 
nous  mimes  en  marche  avec  les  précautions  ordinai- 
res, je  vis  Misissakin  qui  venoit  me  rejoindre   et  qui 


—  207  — 

tious  nppoita  des  lettres  de  Mr  de  Contrecœur  :  nous 
n'eûriK'8  ce  journncun  cvoiiement,  et  nous  fimes  inie 
bonne  journée. 

Le  oOe  nous  nous  rendîmes  au  hangnrd  qui  étoit  de 
pièces  sur  pièces  bien  crénelé,  et  d'environ  trente  pies 
(le  longueur,  sur  vingt-deux  de  largeur.  Comme  il 
étoit  tard,  et  que  je  ne  voulois  rien  faire  sans  me  con- 
sulter avec  les  sauvages  je  lus  camper  a  deux  portées 
de  fusil  de  là. 

J'appellay  le  soir  les  Chefs  et  je  deliberay  avec  eux, 
sur  les  précautions  a  prendre  jtour  la  sûr«té  de  nos 
pirogues,  des  vivres  que  nous  laissions  en  réserve  et 
<lu  monde  qui  devoit  les  garder.  Je  leur  fia  envisager 
Tes  avantages  du  liangard  pour  cela  ou  vingt  hommes 
])ouvoient  faire  une  forte  l'esistance.  ils  applaudirent 
tous  ;  il  fut  question  ensuittede  s'arranger  au  sujet  des 
découvreurs,  [>our  obvier  à  lu  jalousie  qui  se  lève  par- 
mi les  Nations,  quand  il  paroit  de  Ui  prédilection,  et 
il  fut  conclu  qu'il  n'en  iioit  qu'un  1res  petit  nombre 
près  du  (amp.  que  les  autres  reviendroient  au  devant 
de  nous  sitôt  qu'ils  auroient  connaissance  de  quelque 
chose,  qu'au  contraire,  ceux  qui  dévoient  découvrir 
le  can)p,  le  feroient  pendant  la  nuit,  et  viendroient 
pour  que  nous  puissions  frapper  au  point  du  jour. 

Le  p'''"  de  juillet  nous  fimes  mettre  nos  pirogues  en 
sûreté,  nous  arrangeâmes  nos  effets,  et  tout  ce  dont 
nous  pouvions  nous  passer  ;  dans  le  hangard  j'y  laissay 
un  bon  sergent  avec  vingt  hommes  et  quelques  sauva- 
ges malades  ;  on  donna  de  la  munition,  et  on  se  mit 
en  marche  vers  les  onze  heures.  Nous  trouvâmes  des 
chemins  si  pénibles,  que  dès  la  première  po8e,l'Aumô- 
nier  n'étoit  plus  en  état  de  continuer  le  voyage,il  nous 
donna  l'absolution  généralle,  et  retourna  au  hangard. 
nous  apperçumes  des  pistes,  ce  qui  nous  fit  suspecter 
d'être  découverts. 
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Sur  les  trois  heures  après  midy,  n'ayant  point  de 
nouvelles  de  nos  découvreurs,  j'en  renvoyay  d'autres 
qui  rencontrèrent  nos  premiers,  ils  se  méconnurent  et 
turent  sar  le  point  de  se  fusiller,  mais  lieureusemt  ils 
cessèrent  de  prendre  le  change,  ils  revinrent  a  nous, 
et  nous  annoncèrent  avoir  étés  au  chemin  que  faisoient 
les  anglois,  qu'ils  n'y  avoient  vu  personne,  et  qu'il 
paroissoit  qu'il  y  avoit  environ  trois  jours  qu'on  n'y 
avoit  été  ;  nous  ne  doutâmes  plus  que  l'Anglois  ne  tût 
informé  de  nos  démarches,  nous  continuâmes  cepen- 
dant notre  route  jusqu'à  une  maison  avatitag*^"t  située 
d'où  nous  envoyâmes  à  la  découverte  de  tous  côtés, 
on  y  arrengea  la  troupe  de  f'iiçon  à  s'y  deflendre,  et 
nous  y  passâmes  la  nuit  dans  l'attente  de  nos  doeoiT- 
vreurs. 

Le  '2e  dès  la  pointe  du  jour,  nous  nous  mimes  en 
marche, sans  que  les  découvreurs  fussent  arrivés  ;  après 
avoir  marché  quelque  tcms,  on  arrêta,  et  je  résolus  de 
ne  point  aller  outre  que  je  n'eusse  des  nouvelles  posi- 
tives,et  j'envoyay  des  découvreurs  au  chemin  ;  pendant 
ce  tems  il  me  revint  des  sauvages  qui  avoient  restés 
au  hangard,  et  qui  avoient  pris  un  prisonnier  qui  se 
dit  déserteur,  je  le  questionnay  et  le  menacay  de  le 
faire  pendre  s'il  m'en  imposoit.  J'appris  que  les  An- 
glois avoient  quitté  leur  poste  pour  rejoindre  leur  fort, 
et  qu'ils  avoient  remmenés  leurs  canons.  Nos  derniers 
découvreurs  arrivèrent  et  me  dirent  que  les  premiers 
avoient  vu  la  piste  de  dix  à  douze  hommes,  et  qu'ils 
ne  doutoient  pas  que  ce  ne  fût  les  leurs,  je  continuai 
ma  rjûte  et  j'arriiT'ay  a  une  maison  abandouuée  d'où 
quelques  uns  de  nos  gens  apperçureut  le  Camp >  aban- 
donné des  anglois  et  nous  y  rendîmes  ;  ce  lieu  consis- 
toit  eu  trois  maisons  entourées  de  quelques  pièces  «ie- 
hoût,  et  de  clôtures  dont  l'intérieur  étoit  commandé 
parler  hauteurs  voisines.    J'envoyay  dt«  décou  vreurs 
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et  fis  fouiller  par  tout,  il  s'y  trouva  plusieurs  caches 
d'outils  et  autres  ustencils,  que  je  fis  enlever  ;  comme 
il  était  tard,  j'y  fis  camper  le  Détachement  qui  étoit 
arassé  des  mauvais  chemins,  d'ailleurs  le  tems  étoit  à 
la  phiye,  nous  y  eûmes  une  alerte  causée  par  nos 
sauvages  qui  étoient  à  la  poursuite  de  quelques  ani- 
maux. 

Je  questionnay  de  nouveau  l'Anglois  en  l'intimi- 
dant et  luy  donnant  l'espoir  de  récompense,  je  fis  part 
aux  sauvages  de  tout  ce  que  j'en  appris,  et  de  la  réso- 
lution on  j'étois  de  ne  point  les  exposer  témérairemt  ; 
nous  eûmes  toute  la  nuit  de  la  pluye. 

Le  3e  dés  la  pointe  du  jour,  je  me  préparay  au  dé- 
part, j'invilay  les  sauvages  a  fournir  des  découvreurs, 
le  tems  étoif  à  la  l>luye,  mais  je  voyois  la  nécessité  de 
prévenir  l'ennemi  dans  les  travaux  qu'il  pourroit  faire, 
je  me  flaltois  même  qu'il  seroit  moins  surveillant  par 
un  aussi  mauvais-tems. 

Les  Kepissingucs  et  Algonkins,  ne  voulurent  point 
passer  outre,  je  leur  dis  qu'ils  pouvoient  rester  ;  je  me 
mis  en  marche  avec  les  autres  JS'ations,  ce  qui  hontoya 
les  premiers  au  point  de  venir  me  joindre  a  l'exception 
do  deux. 

Avant  mon  départ  deux  de  mes  premiers  décou- 
vreurs dont  j'étois  inquiet,  vinrent  me  rejoindre  et  me 
dirent  avoir  fait  trois  prisonniers  qui  venoient  des 
ChaSenons,  et  qu'ils  les  avoient  remis  au  hangard,  ce 
qui  me  fut  confirmé  par  une  lettre  qu'ils  me  remirent 
du  sergent  que  j'y  avois  laissé. 

îs^ous  marchâmes  tout  le  jour  par  la  pluye  et  j'en- 
voyay  découvreurs  sur  découvreurs,  j'arretay  au  lieu 
où  mon  frère  avoit  été  assassiné,  et  j'y  vis  encore  des 
cadavres. 

J'envoyai  des  découvreurs  pour  aller  jusque  contre 
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le  camp,  vingt  autres  pour  les  soutenir,  et  j'avançay 
en  ordre,  lorsqu'on  vint  m'annoncer  que  nous  avions 
été  découverts,  que  les  Anglois  venoient  en  bataille 
pour  nous  attaquer.  Comme  on  me  les  dit  tout  contre 
je  fis  mettre  la  troupe  en  bataille  dans  le  genre  conve- 
nable, pour  le  combat  des  Bois,  je  ne  fus  pas  long- 
tems  a  m'appercevoir  que  nos  découvreurs  m'avoient 
mal  conduit  et  j'ordonnay  a  la  troupe  d'avancer  du 
côté  dont  on  pouvoit  venir  nous  attaquer  ;  comme 
nous  n'avions  point  connaissance  du  local,  nous  pré- 
sentâmes le  flanc  au  fort,  d'où  il  commencèrent  a  tirer 
du  canon  sur  nous.  J'apperçus  presque  dans  le  même 
•tems  les  Anglois  sur  la  droite  en  Bataille  qui  venoient 
a  nous.  Les  sauvages  ainsy  que  nous,  fimes  le  cry  et 
avançâmes  à  eux,  mais  ils  ne  nous  donnèrent  pas  le 
tems  de  faire  notre  décharge,  qu'ils  se  replièrciit  dans 
un  retranchement  qui  tenoit  à  leur  fort,  alors  nous  nous 
attachâmes  a  investir  le  fort,  il  étoit  situé  assés  avan- 
tageusement dans  une  prairie  dont  le  Bois  était  à  la 
portée  du  fusil,  nous  approchâmes  d'eux  le  }ilu8  qu'il 
nous  fut  possible,  pour  ne  pas  exposer  inutilement  les 
sujets  de  sa  Majesté.  Le  feu  de  part  et  d'autre  fût 
très  vif,  et  je  me  portay  au -lieu  qui  me  parroissoit  le 
plu^  H  portée  d'essuyer  une  sortie,  nous  parvînmes  a 
éteindre  pour  ainsi  dire,  avec  notre  mousquetterie,  le 
feu  de  leur  canon,  il  est  vray  que  le  zèle  de  nos  cana- 
diens et  soldats,  m'inquietta,  parceque  je  voyois  que 
nous  allions  être  dans  peu  sans  munition.  Mr  LeMer- 
cier  me  proposa  de  travailler  a  faire  faire  des  facines 
pour  assurer  nos  postes,  et  Vesserer  pendant  la  nuit 
les  Anglois  dans  leur  fort,  et  les  empêcher  totalement 
d'en  sortir.  J'ordonnay  a  Mr.  De  Bailleul  d'y  aller  et 
de  rassembler  le  plus  de   monde  qu'il  seroit   possible 
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pour  secourir  le  quartier  qui  seroit  attaqué  en   cas  de 
fortie  généralle.  nous  primes    pendant    ce   tems   des. 
caches  de  vivres,  munitions  et  marchandises,  qui  en- 
couragèrent les  sauvages  et  Miliciens. 

Le  feu  des  ennemis  se  ralluma  vers  les  six  heures 
du  soir  avec  plus  de  vigueur  que  jamais,  et  dura  jus- 
qu'à huit  heures  ;  comme  nous  avions  essuyé  toute  la 
journée  la  pluye,  que  le  détachement  étoit  très  fati- 
gué, que  les  sauvages  me  faisoient  annoncer  leur  dé- 
part pour  le  lendemain,  et  qu'on  débitoit  entendre 
battre  au  loin  la  caisse  et  tirer  du  canon,  je  proposay 
h  Mr  LeMercier  d*" offrir  aux  Anglois  de  parler  ;  il  fût 
de  mon  avis,  et  nous  fîmes  crier,  que  si  ils  vouloient 
nous  parler,  nous  ferions  cesser  le  feu,  ils  acceptèrent 
la  proposition,  il  vint  un  capitaine  a  l'attaque  ou  j'é- 
tois,  je  détachay  Mr  LeMercier  pour  le  recevoir  et  me 
rendis  dans  la  prairie,  ou  nous  leur  dimes  que  n'étans 
pas  en  guerre,  nous  voulions  bien  leur  éviter  les  cru- 
autés ou  ils  s'exposoient  de  la  part  des  sauvage  s'ils 
s'obstinoient  a  nne  résistance  plus  opiniâtre,  que  dès 
cette  nuit,  nous  leurôterions  toute  espérance  de  pou- 
voir s'évader,  que  nous  consentions  maintenant  à  leur 
faire  grâce,  n'étants  venu  que  pour  venger  l'asassin 
qu'ils  avoient  fait  de  mon  frère  en  violant  les  loix  les 
plus  sacrées,  et  les  obliger  a  déguerpir  de  dessua  les 
terres  du  domaine  du  Roy,  et  nous  convînmes  avec 
eux  de  leur  accorder  la  capitulation  dont  voicy  ci- 
joint  la  copie  : 

Capitulation  accordez  par  le  commandant  des  troup- 
pes  de  Sa  Majesté  très  chrethiene  a  celuy  des  troup- 
pes  angloises  actuellement  dans  le  fort  de  nécessité 
qui  avoié  été  construit  sur  les  terres  du  domaine  du 
.Roy,  ce  3e  juillet  1754  a  huit  heures  du  soir. 
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/  Scavoir. 

Comme  notre  intantiou  na  jamais  été  de  troubler 
la  paix  et  la  bonne  aimonie  qui  regnoit  entre  les  deux 
princes  amis,  mais  seulement  de  venger  l'assassin  qui 
a  été  fait  sur  un  de  nos  officier  porteur  dune  soma- 
tion  et  sur  son  escorte,  comme  aussi  d'empecber  au- 
cun établissement  t^ur  les  terres  du  domaine  du  Roy 
mon  maître. 

A  ces  considérations  nous  voulons  bien  accorder 
grâce  a  tous  les  anglois  qui  sont  dans  le  dit  fort  aux 
conditions  cy  après. 

Article  p"" 

nous  accordons  au  commandant  anglois  de  se  retirer 
•avec  toutte  sa  garnison  pour  sen  retourner  paisible- 
ment dans  son  pais  et  lui  promelons  dempecher  qu'il 
luy  soit  fait  aucune  insulte  par  nos  françois  et  de 
maintenir  autant  qu'il  sera  en  notre  pouvoir  tous  les 
sauvages  qui  sont  avec  nous. 

2* 
il  luy  sera  permi  de  sortir  et  d'emporter  tout  ce  qui 
leur  appartiendra  a  lexception  de  lartillerie  et  muni- 
tions de  guerre  que  nous  nous  reservons. 

30 

que  nous  leur  accordons  les  honneurs  de  la  Guerre 
qu'ils  sortiront  tembour  bâtant,  avec  une  pièce  de 
petit  canon,  voulant  bien  par  la  leur  prouver  que  nous 
les  traitons  en  amis. 

40 

que  sitôt  les  article  signés  de  part  et  d'autre  ils 
amèneront  le  pavillon  anglois. 
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5° 

que  demain  a  la  p^«  du  jour  un  détachement  françois 
ira  pour  faire  défiler  la  garnison  et  prendre  possession 
du  dt.  fort. 

6» 

que  comme  les  anglois  n'ont  presque  plus  de  che- 
vaux ni  bœufs  ils  seront  libres  de  mètre  leurs  eflets 
caché  pour  venir  les  chercher  quand  ils  auront  rejoint 
des  chevaux,  ils  pourront  a  cette  fin  y  lai.sserdes  Gar- 
diens en  tel  nombre  qu'ils  voudront  aux  conditions 
qu'ils  donneront  paroi  les  d'honneur  de  ne  plus  tra- 
vailler a  aucun  établissement  dans  ce  lieu  iey  ni  en 
deçà  la  hauteur  des  terres  pendant  (une)  l'année  à 
compter  de  ce  jour. 

7^ 

que  comme  les  anglois  ont  en  leur  pouvoir  un  offi- 
cier deux  cadets  et  généralement  les  prisonniers  qu'ils 
nous  ont  faits  dans  l'assasinat  du  Sr  de  Jumonville  et 
qu'ils  prometent  de  les  renvoyer  avec  sauvegarde  jus- 
que au  fort  Duquesne  situé  sur  la  belle  Rivière,  et  que 
pour  sûreté  de  cet  article  ainsi  que  de  ce  traité  Mrs 
Jacob  Vanebrane  et  Robert  Scobo — tous  deux  capi- 
taines nous  seront  remis  en  otage  jusqua  larrivez  de 
nos  canadiens  et  françois  cy-dessus  mentionés,  nous 
nous  obligeons  de  notre  coté  a  donner  escorte  pour  re- 
mener en  sûreté  les  deux  officiers  qui  nous  prometent 
nos  françois  dans  deux  mois  et  demi  pour  le  plus  tard. 

fait  double  sur  un  des  postes  de  notre    Blocus   ce 
jour  et  an  que  dessus. 

James  Mackay 

Ge  Washington 
Coulon-Villier 

Nous  envisageâmes  que  rien  ne  pouvoit  être  plus 
avantageux    pour   la  Nation  que  cette    capitulation, 
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n'étant  pas  naturel  en  tems  de  paix  défaire  des  pri- 
sonniers qui  dans  un  tems  de  guerre  nous  auroieiit 
été  nuisibles,  puisqu'ils  eussent  consommé  nos  vivres, 
nous  les  faisions  d'ailleur  consentir  a  signer  qu'il  nous 
avoient  fait  un  asassin  dans  le  coup  de  mon  frère,nous 
avions  des  otages  pour  la  sûreté  des  françois  qui 
étoient  en  leur  pouvoir,  nous  leur  fi'isions  abandonner 
le  pays  comme  appartenant  au  Roy  très  chrétien, nous 
les  obligions  a  nous  laisser  leur  canon  qui  consistoit 
en  neut  pièces,  nous  avions  détruit  tous  leurs  chevaux 
et  leurs  bêtes  a  cornes,  et  nous  leur  faisions  signer  que 
la  grâce  que  nous  leur  accordions,  n'étoit  que  pour 
leur  prouver  combien  nous  avions  envie  de  les  traitter 
en  amis. 

Pouvions  nous  attendre  des  avantages  si  considéra- 
bles vis  a  vis  des  ennemis  presque  aussy  nombreux 
que  nous,  qui  nous  attendoieiit  depuis  plusieurs  jours, 
qui  avoient  une  prairie  an  millieu  de  laquelle  étoit 
leur  fort,  qui  avoient  neuf  pces  de  canon,  et  qui  n'é- 
toient  attaqués  que  par  une  raousquetterie  sauvage.ou 
d'habitanspeu  accoutumés  a  cette  discipline  militaire^; 
aussy  ne  dois-je  le  succès  de  cette  eutn-prise  qu'à  leur 
valeur,  a  la  fermeté  des  officiers,  et  a  l'exemple  des 
cadets  qui  composoient  ce  parti. 

Dès  le  soir  même  les  articles  de  la  capitulation 
furent  signés,  et  j'eû  au  camp  les  otages  que  j'avois 
demandé. 

Le  4e  dés  la  pointe  du  jour,  j'envoyay  un  détache- 
ment pour  prendre  possession  du  fort.  La  garnison 
défila,  et  le  nombre  de  leurs  morts  et  de  leurs  blessés 
m'excita  à  la  pitié,  malgré  le  ressentiment  que  j'avois 
de  la  façon  dont  ils  avoient  fait  périr  mon  frère. 

1^08  sauvages  qui  avoient  en  tout  adhères  à  mes 
volontés  prétendirent  au  pillage,  je  m'y  opposa^'',  mais 
les  A ngl ois  encore  pétris  d'effroy,  prirent  la  fuite,   et 
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laissèrent  jnsquà  leur  pavillon  et  un  de  leursdrapeaux. 
je  démolis  leur  fort,  et  Mr  LeMercier  fit  casser  leurs 
canons,  ainsi  que  celuy  qui  étoit  accordé  par  la  capi- 
tulation, les  Anglois  n'ayant  pil  l'emporter. 

Je  me  pressay  de  partir  après  avoir  cassé  les  futail- 
les de  b()it*sons,  pour  obvier  au  désordre  qui  neroit  in- 
failliblement arrivé,  un  de  mes  sauvages  prit  dix  an- 
glois qu'il  m'amena  et  que  je  renvoyai  par  un  autre 
qui  m'a  raporté  qu'il  venoit  derrière  aux  Anglois  un 
secours  de  deux  cens  hommes,  avec  un  Grand  Chef. 

J'en  ay  été  quitte  dans  cet  atlaque  pour  deux  fran- 
çois  tués  et  un  Pany,  dix  sept  blessés,  dont  deux  sau- 
vages, sans  compter  nombre  de  blessures  si  légères, 
qu'elh's  n'ont  pas  eu  besoin  du  secours  du  chirurgien. 

Je  fis  ce  iour  environ  deux  lieues   et  fis  porter   par 
.des détachements  sur  des  branquards,  nos  principaux 
malades. 

Le  ôej'arrivay  sur  les  neuf  heures  au  camp  aban- 
donné des  Anglois,  je  fis  defi:aire  le  retranchement,  et 
brûler  les  maisons,après  quoy  je  continuay  route,aprè8 
avoir  détaché  Mr  de  la  Chauvignerie,  pour  brûler 
celles  qui  étoient  aux  environs  ;  je  fus  camper  a  trois 
lieues  de  l^i. 

Le  6e  je  partis  de  grand  matin  et  arrivay  au  han- 
gard.  vers  les  dix  heures  on  fit  l'arrangement  des 
pirogues,  on  ravitailla  le  détachement  ;  remportâmes 
la  reserve,  trouvâmes  quelques  caches,  après  quoy  je 
fis  brûler  le  hangard. 

J'embarquay  et  marchay  jusque  sur  les  six  heures 
du  soir,  ou  je  fus  obligé  de  camper  par  une  très  grosse 
pluye  qui  dura  toute  la  nuit. 

Le  7e  je  continuay  route  après  avoir  détaché  Mrde 
la  Chauvignerie  pour  apprendre  le  succès  de  notre 
campagne  a  Mr  de  Contrecœur,  je   brulay  en  m'en 
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allant  to'is  les  établissement  que  je  trouvay  et  je  renii^ï 
sur  les  quatre  heures  a  Mr  de  Contrecœur  mon  déta- 
chement. 

III 

Le  portrait  du  Chevalier  de  Villiers 
Ce  portrait  ainsi  que  les  notes  qui  suivent  nous  ont 
été  gracieusement  fourni-i  par  M.  J.-AV.  Cruzat. 

L'original  de  cette  peinture  était  d'abord  la  proprié- 
té de  Marc  Coulon  de  Villiers,  fils  de  François  et  il 
passa  ensuite  à  son  gendre,  Arnould  Guilleniard  qui 
demeurait  à  Pensacola.  Pendant  la  guerre  de  Séces- 
sion le  portrait  disparut.  Par  bonheur,  la  branche 
louisianaise  des  de  Villiers  en  avait  fait  faire  une  copie 
aujourd'hui  en  la  possession  de  M.  Greo.  Villeré  de  la 
Louisiane.  C'est  de  cette  copie  qu'on  été  tirées  toutes 
celles  qui  ont  paru  depuis  quelque  vingt  ans,  soit  aux  ' 
Etats-Unis  soit  au  Canada. 

IV 

GÉNÉALOGIE  DU  CHEVALIER  DE  ViLLIERS 

1er  mariage. — François    Coulon  de  Villiers  épousa 
en  premières  noces  Elizabeth  Groston  de  St-Ange. 
Enfants  :  * 

1.  Isabelle,  née  en  1740, épousa  François  de  Volsay, 
capitaine  aux  Illinois. 

2.  Joachîme,  née  en  1746,  épousa  François  Picoté 
de  Belestre,  capitaine. 

3.  Joseph,  né  en  1747,  mort  sans  enfants. 

4.  Louis,  né  en  175*1  épousa  Marie  Fontenelle,  aux 
Attakapas,  Louisiane.  Il  y  a  actuellement  postérité 
»n  ligne  masculine  et  féminine  à  la  Louisiane. 
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2ème  mariage — François  Coupon  do  Villiers  épousa 
en  secon(le8  noces,  Madeleine  Marin,  fille  de  Paul, 
capitaine  etc. 

Entant  : 

Jean-Marc  Conlon  de  Villier:^  qui  épousa  le  1er 
août  1784,  Joséphine  Catherine  Griffon  d'Aniieville, 
décédé  à  la  Havane. 

Enfants  : 
^    1.  Marie- Victoire^  née  le  19   octobre  1785,   épousa 
Jean  Innerarity. 

2.  Jean-Fravçois,  né  le  9  août  1786. 

3.  Marie-Joseph-Hugnes,  épousa  Arn©uld  Guille- 
mard. 

4.  Charle.s-Marie-Hachei\  né  le  20  février  1795. 

6.  Marie-Sazanve^  née  le  28  octobre  1792  ;  mariée 
le  30  septembre  l814  à  Jos.  Ignace  Cruzat,  décédée 
le  18  novembre  1860. 

6.  Marie-Jeav^  né  le  30  mars  1796. 

7.  Firmiv,  né  le  26  septembre  1797. 

8.  Louis,  né  le  17  août  1799. 

9.  Manuel,  \\q  le  19  août  1801. 
10.  Félix,  né  le  15  mars  1804. 

Jean-François,  Charles-Marie-Hucher,  Marie-Jean, 
Louis,  Félix,  sont  émigrés  avec  lepëre  à  la  Havane. 

Marie-Joseph  Hugues  mourut  sans  enfant». 

Manuel  passa  en  Espagne  où  il  se  maria. 

M  a  rie- Victoire  a  laissé  des  descendants  à  Pensacola 
et  à  la  Louisiane. 

Marie-Suzanne  (madame  Cruzat)  et  Firrain  ont  en- 
core des  descendants  en  Louisiane  ;  la  descendance  de 
Firniin  qui  est  en  ligne  féminine  porte  cependant  le 
nom  de  de  Villiers. 


—  308  — 

Sème  mariage.  — François  Coulon  de  Villiers  épousa 
eu  troisièmes  noces,  le  28  jaiii  1762,  Geneviève 
Enould  de  Livaudais. 

Enfant  : 

Charles-Philippe  qui  se  maria  deux  tois  :  1^  à  Délie 
d' Acosta  dont  il  eut  : 

a  Frs-Goulon  Jumou ville. 

b  Claire-JicmonvilU  de  Villiers  qui  épousa  Pierre 
lîuchet  de  Kerniou. 

c  Amable  qui  épo^pa  K.  Ducros. 

Il  existe  encore  des  descendants  de  Claire  et  d'A- 
mable  à  la  Louisiane. 

2*^  Chs- Philippe  épousa  eu  secondes  noces  Marie 
Frse  Aimée  Enoul  Beaumont  de  Livaudais. 

De  ce  mariage  sont  nés  six  entants  : 

a   Gustave,  épousa  Stéphanie  Guérin. 

b  Ij'iuis,  chevalier  Jumonville,  épousa  :  lo  Délie 
Buisson,  2o  Délie  Oommagère. 

c  Alexandre,  épousa  Délie  Vêla. 

d  Aimée,  épousa  lo  Canon,  2o  Dupuy. 

e  Célestine,  épousa  Fleitas. 
/  Odile,  mariée  à  M.  Guérin. 

Tous  ont,  laissé  postérité  en  Louisiane;  les  enfants 
<le  Louis  et  d'Alexandre  portent  le  nom  de  Jumonville. 

JUGES  DE  LA  COUR  DE  VICE-AMIRAUTÉ 
DE  QUÉBEC 

James  Pott8,1764  ;  Peter  Livius,1768;  Isaac  Ogden,. 
1788  :  Jonathan  Sewell,1796  ;-James  Kerr,1831;  Henry 
Black,  1836  ;  Okill  Stuart,  1873  ;  Georges  Irviue, 
18^4  ;  Adolphe  Bazile  Routhier,  1897,  juge  actuel. 

Lucien  Lemieux 
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"  JOLLIET  "  ou  "  JOLIET  " 

On  a  bien  voalii  tno  communiquer  un  article  du 
Chicago  Evening  Post  dans  lequel  on  demande  com- 
ment il  faut  épeler  le  nom  de  l'explorateur  québec- 
quois  Louis  Jolliet.  L'auteur  de  cet  article  donne  un 
iac-similé  de  la  signature  de  Claire  Jolliet  (femme  ou 
lille  de  Louis  Jolliet),  et  la  présence  de  deux  "  1  " 
dans  le  nom  de  Jolliet  le  porte  à  mettre  en  doute 
l'exactitude  de  l'orrbograpbe  ordinaire/nent  adoptée 
pour  écrire  le  nom  de  la  ville  de  "  Joliei  "  sur  la 
rivière  des  Illinois. 

Is  Jolict  misspelled  f,  écrit-il. — La  réponse  est  facile 
à  donner.  Il  suffit  de  reproduire  un  ou  plusieurs  fac- 
similés  de  la  signature  de  Jolliet  lui-même.  'S' an  don- 
ne cinq  ci-après.  La  première  signature  A  a  été  prise 
,sur  le  contrat  de  mariage  de  Louis  Jolliet  et  de  Claire- 
Françoise  Bissot,  Romain  Becquet,  notaire,  1er  octo- 
bre 1675.  Les  antres  se  trouvent  dans  les  registres 
des  baptêmes,  mariages  et  sépultures  de  la  paroisse  de 
Notre-Dame  de  Québec.  La  signature  B  est  du  4 
avril  1698.  La  signature  C  est  du  1er  septembre  1698. 
La  signature  D  est  du  26  octobre  1Ç99.  Entin  la  si- 
gnature E  est  du  4  mai  1700.  C'est  la  dernière  signa- 
ture connue  de  l'illustre  découvreur  du  pays  des 
Illinois. 

Louis  Jolliet  mourut  entre  le  4  mai   170)   et  le    18 
octobre  de  la  même  année,  date  d'une  lettre  de  MiVI. 
de  Callières  et  de  Champigny  (le  gouverneur  et  l'in- 
tendant) où  il  est  question  de  sou  décès. 

Ernest  Gagnon 
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A  ,,^ûvJ^ ^<>^^^^   1^^  o^X^A^>c^  167,' 


B         ^^/^^-^ 


4  avril  1698 


/?yr 1er  septembre  1608 


D       ;^0i^6 


26  octobre  1699 


C/y"^       4  mai  1700 


L'HON.  JUGE  PHILIPPE  PANET 
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RÉrONSES 


L'assassinat   tlu    lieutenant  Weir.   (X,  VIIL 

1026.) — En  novembre  1837,  avant  de  marcher  contre 
les  insurgés  réunis  à  Saint- Denis,  le  colonel  Gore  avait 
envoyé  en  avant  comme  éclaireur  le  lieutenant  George 
Weir,  du  32ème  Régiment.  Celui-ci,  très  imprudent 
et  ne  connaissant  pas  les  routes,  tomba  entre  les  mains 
ôiQQ  ■patriotes  dans  la  soirée  du  22  novembre,  quelques 
arpents  avant  d'entrer  dans  le  village  de   Saint-Denis. 

C'est  le  lendemain  qu'il  lut  miw  à  mort  par  les 
'patriotes.  M.  l'abbé  Allaire  raconte  ainsi  ce  triste 
épisode  des  troubles  de  1837  dans  son  Histoire  ds 
Saint-Denis^  en  cours  de  publication  : 

"  Mais,  à  cet  instant,  se  déroulait  au  centre  du  vil- 
lage une  scène  non  moins  regrettable.  Le  prii^onnier 
"VYeir  venait  de  monter  en  voiture  pour  être  conduit 
en  lieu  plus  sûr  à  Saint  Charles,  L'hôtelier  François 
Mignaut,  accompagné  de  Jean-Baptiste  Maillet  et  de 
Pierre  Guertin,  était  chargé  de  sa  translation.  Assis 
à  l'avant  du  quatre-roues,  le  conducteur  avait  l'An- 
glais à  sa  gauche.  Derrière  lut  était  Guertin  ;  Maillet 
occupait  l'autre  place.  Sur  promesse  de  Weir  de  ne 
point  remuer,  on  fit  presque  aussitôt  descendre  Guer- 
tin pour  continuer  trois  seulement  à  cause  de  la  diffi- 
culté des  chemins  pas  assez  gelés  pour  devenir  beau- 
coup meilleurs  que  la  veille.  Puis  sur  les  instances  du 
captif  on  consentit  à  lui  délier  les  mains  et  les  pieds  ; 
mais,  en  revanche,  on  le  ceintura  d'une  solide  cour- 
roie, dont  Maillet  reçut  les  extrémités.  On  était  à 
peine  reparti  que  l'on  entendit  la  fusillade,  dont 
Mandeville  fut  la  victime.  Bon  !  les  voilà,  pensa 
l'éclaireur  de  la  veille,  si  je  pouvais  m'échapper  et  les 
rejoindre  !  Et,  peu  soucieux  de  sa  parole  iurée,  il  s'é- 
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lança  do  pou  nntux  liors  du  véhicule.  Mais  il  comp- 
tait i<aiis  Maillet  qui  retenait  se»  liens  plus  vigoureuse- 
«lent  qu'il  ne  croyait,  et  ils  furent  cause  de  sa  chute 
ù  côté  dts  roi.es.  Cette  tentative  lut  le  signal  d'une 
exi>logion  de  colère  contre  lui.  Maillet,  le  premier,  le 
ti'appe  du  plat  de  s-on  épée.  Survient  Joseph  l*ratte, 
inttitutf  ur,  qui  y  va  plus  rudement.  Il  ne  lui  inflige 
^las- moins  que  dix  entailles  tant  à  la  tête  et  au  cou 
qu'à  la  poitrine  et  au  dos.  Ces  blessures,  porte  l'acte 
d'accusation,  étaient  toutes  mortelles  et, après  les  avoir 
minutieusement  décrites,  il  est  ajouté  qu'à  la  suite  de 
chacune  d'elles  "  George  AVeir  mourut  instantané- 
m(  nt  là  et  alors  ".  Toujours  que  la  victime  se  dé- 
battit et  cria  juî-qu'à  ce  que  Louis  Lussier  lui  eut  ac- 
cordé le  coup  de  grâce  avec  son  l'usil.  C'est  au  bruit 
■de  cette  détonation  que  l'acte  d'accusation,  déjà  cité 
et  daté  du  27  août  1838,  redouble  d'éloquence  : 
''  Louis  Lussier,  y  lit-on,  avec  un  certain  fusil' valant 
cinq  chelins  sterling,  et  chargé  de  poudre  et  d'une 
balle  de  plomb,  lequel  dit  tusil  il  tenait  de  ses  deux 
mains,  lélonicusement  et  avec  malice  préméditée,  tiré 
sur  le  dit  George  Weir  et  le  dit  Louis  Lussier,  avec  la 
dite  balle  de  plomb  sortie  par  l'eiFet  de  In  dite  poudre 
du  dit  fusil,  qu'il  tenait  de  ses  deux  mains,  félonieu- 
sement  et  avec  malice  préméditée,  visa,  pressa  la  dt- 
tente  du  dit  fusil,  et  atteignit  là  et  alors  le  dit  George 
Weir,  au  côté  gauche  du  ventre,  infligeant  au  dit 
George  Weir  là  et  alors  arec  la  dite  balle  de  plomb  sor- 
ti^ par  reflet  de  la  dite  poudie  du  dit  fusil  qu'il  portait 
et  alors, dans  ses  deux  mains,  au  côté  gauche  du  dit 
George  AVeir,  dans  l'âme  d'icelui,  une  blessure  mor- 
telle d'une  profondeur  de  six  pouces  et  d'une  largeur 
d'un  pouce  et  demi,  à  laquelle  dite  blessure,  le  dit 
Georiîe  Wair  succomba  instantanément  là  et   alors." 
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En  effet,   le   vivace  prisonnier  était  bien    mort  là   et 
alors. 

"  Quand  François  Jalbêrt,  qui  avait  crié  avec  la 
foule  de  l'achever,  eut  été  exaucé,  il  s'approcha,treiTJ- 
pa  son  épée  dans  la  mare  de  sang  et  partit  triompha- 
lement à  cheval  par  le  village  en  répétant  de  regarder 
une  arme  teinte  du  sang  anglais.  Ceci  insinua  qu'il 
était  l'auteur  du  meurtre  et  lui  attira  dans  la  suite  les 
ennuis  d'un  procès  resté  célèbre. 

"  Cet  assassinat  se  perpétrait  h  côtiî  du.  cou  vent.  On 
glissa  aussitôt  le  cadavre  jusqu'au  bas  de  la  côte,  où 
on  le  cacha  à  la  hâte  sous  un  amas  de  gros  cadloux 
sur  le  bord  de  l'eau. 

"  Pratlu  et  Lussier,  dans  leur  long  exil  aux  Etats- 
Unis,  durent  avec  amertume  regretter  ce  méfait, 
qu'aucune  raison  ne  justifie,  puisque  le  prisonnier  ne 
pouvait  nullement  s'esquiver  malgré  tout  le  désir  qu'il 
en  montrait.  Lussier  n'est  passé  dans  la  république 
voisine  qu'après  avoir  été  assez  heureux  pour  tromper 
la  surveillance  des  geôliers  de  la  prison  de  Montréal, 
où  il  a  été  d'abord  quelque  temps  détenu. 

"  Le  cadavre  de  Weir,  au  retour  des  Anglais  à 
Saint-Denis,  apiès  la  bataille,  a  été  réclamé  par  eux 
et  transporté  à  Montréal,  où  il  a  été  déposé  au  cime- 
tière militaire  de  la  rue  Papineau.  Sur  sa  pierre  sé- 
pulcrale,entouré.e  d'un  clôture  de  fer,  on  lit  :  "  Beneath 
this  stone  are  deposited  the  remains  of  George  Weir, 
Esq.,  of  Kames,  in  Berwickshire,  Scotland,  late  lieu- 
tenant in  Her  M<ijesty's  32nd  of  Cornwall  rogimesit, 
aged  29  years,  who  was  barbarously  murderod  at  St. 
Denis.  Lower  Canada,  on  the  23nd  of  november 
1837  "  ;  traduction  :  '•  Sous  cette  pierre  sont  déposés 
les  rentes  de  George  Weir,  écuyer,  de    Kames,   comté 
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i\e  Berwîckshire,  Ecosee,  ci-devnnt  lieutenant  dans 
les  troupes  de  Sa  Majesté,  an  32e  régiment  de  Corn- 
vall,  lequel,  à  l'âge  de  29  ans,  fut  tué  avec  barbarie  à 
St-Denis,  dans  le  Bas-Canada,  le    23  novembre  1837." 

La  riMlditioii    du    tort    Haint  Jc»n  m  1775. 

(XII,  IV,  1137.)— C'est  le  18  septernbre  1775  que  les 
Bastonnais  au  nombre  d'environ  mille  hommes,  sous 
le  commandement  du  général  Montgomery,  vinrent 
mettre  le  siège  devant  le  fort  Saiut- Jean,  Ils  avaient 
trois  mortiers  et  seize  pièces  de  eanon. 

Le  fort  Saint-Jean  construit  tout  en  bois  était  défen- 
du par  cinq  cents  liommes  du  1.6ème  régiment  com- 
mandés par  le  niajor  Preston  et  une  centaine  de  volon- 
taires canadiens  sons  les  ordres  de  MM.  de  Belestre, 
•de  Longueuil  et  Mackaj. 

Malgré  son  intériorité  numérique  et  le  peu  d'artil- 
lerie dont  elle  di&pot-ait  la  vaillante  garnison  du  fort 
Saint  Jean  aurait  pu  résister  longtemps,  si  le  major 
StefFord  n'eut  rendu,  sans  coup  férir,  le  18  octobre,  le 
fort  de  Ohambly.  La  reddition  de  cette  place  donna  à 
Montgomery  un  renfort  d'hommes  assez  coneidérable 
et  des  munitions  en  abondance.  A  partir  de  ce  moment 
le  siège  du  fort  Saint-Jean  fut  d'une  violence  inouïe. 
Dans  une  seule  journée,  les  Bastonais  tirèrent  840 
coups  de  canons  et  120  bombes. 

Le  1er  novembre,  Montgomery  envoya  au  major 
Preston  un  parlementaire  porteur  de  la  lettre  sui- 
vante : 

"  Monsieur, 

"  C'est  avec  le  plus  grand  regr«t  du  monde  que  je 
▼ois  une  troupe  aussi  vaillante  et  de  si  bons  patriotes 
si  obstinés  à  répandre  leur  sang  et  à  défendre  une 
place  qui  n'est  point  sou^enable  par  aucun  endroit.  J'ai 
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apprit?  par  un  de  vos  déserteurs  f[ue  vous  perdiez  vos- 
Tiinnitions  et  vos  instruments  de  guerre  ;  une  tulle- 
conduite  pourrait  me  forcer  dans  la  suite  à  jurer  de- 
vant mon  armée  que  je  serais  excusable  des  extrémi- 
tés auxquelles  »e  pourraient  porter  mes  soldats.  Faites, 
je  vous  prie,  vos  réôexions  à  ce  sujet." 

Preston,  vayant  qu'il  y  avait  folie  à  résister  plus 
lons^temps,  demanda  une  susfiension  d'armes  jusqu'au? 
lendemain  midi  ;  ce  qui  lui  fut  accordée. 

Le  2  novembre  au  soir,  la  capitulation  fat  lignée 
par  le  général  Montgomery  et  le  major  Preston. 

Le  lendemain,  3  novembre,  aux  termes  de  cette  ca- 
j)itulation,  la  garnison  sortit;  du  forN  les  armas  à  la 
main,  avec  deux  pièces  de  canon,  mèche  allumée. tam- 
bour battant,  et,  au  commandem-ent  du  major  Preston, 
mit  bas  les  armes.  Montgomerj^,  comme  marque  de 
respect  pour  leur  bravoure,  ne  vaulnt  pas  accepter  les- 
sabres  et  les  épées  des  offii-iers  anglais  et  des  volon- 
taires canadiens. 

Les  volontaires  canadiens  partirent  le  même  jour 
pour    les  Etats-Unis  (»ù   ils  furent  détenus. 

Pendant  le  siège  de  Saint-Jean,  qui  avait  duré  qua- 
rante-cinq jours,  il  y  eut,  du  côté  canadien,  quatorze 
hommes  tués  ou  morts  de  leurs  blessures,  dix-sept  ou 
dix-huit  blessés  grièvement  et  environ  soixante  de- 
blessés  légèrement. 

La  liste  des  officiers  ou  volontaires  canadiens  faits 
prisonniers  au  fort  Saint- Jean  et  amenés  en  captivité 
aux  Etats-Unis  dressée  par  le  gouverneur  Carleton 
lui-même  n'a  jamais  été  publiée.  î^ous  en  devons  la 
jirimeur  à  M.  P.-J.  Audet,  assistant-archiviste  du 
Dominion,  à  Ottawa  : 
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Liste  de  messieurs  les  officiers  et  gentilshommes 
canadiens  qui  ont  servi  bn   qualite   de   volontaires 

S0[  S  LES  ORDRES  DE  M,  BëLUSTRE,  ET  PRLS  PRISOCiNIERS 
DANS  LA  GARNISON  DE  SaINT-JeaN  SOUS  LE  COMMANDE- 
MENT DU  MAJOR     PrESToN. 

Officiera  et  gentilshommes  :  Belestre,  chevalier  de 
Saint-Louis  ;  de  Longueuil  ;  Dachestiay  ;  Rou  ville  ; 
Deschambault  ;  Saint-Blaiu  du  Verger  ;  La  tioude  ; 
La  Morandière  ;  Boucherville  ;  chevalier  ïïerteî  ; 
Cuisy  ;  La  Madelaine  ;  Lotbiuière  ;  Saint-Ours  ;  Fleu- 
ri nio?it  ;  Toiinaneour  ;  Sou  mande  ;  Salaberry  ;  i'othier 
ViiiceniK'S  ;  Gaucher. 

Volontaires  particuliers  :  Montesson,  capitaine  et 
chevalier  de  Saint-Louis  ;  MacKay  ;  Monnin  ;  Luc 
Schmith  ;  Robertson. 

OfKciors  de  milice  et  citoyens  des  villes  de  Mont- 
réal et  Trois-Rivières  ;  Horvieux  ;  Gramelin  ;  Moquin  ; 
Des  Ruisseaux  ;  Jacques  Ilervieux  ;  Giasson,  l'aîné  ; 
Giasson,  c.vdet  ;  Dupré  ;  Foucher  ;  La  Marque;  De 
Musseau  ;  Belleteuille  (Trois- Ri viëres)  ;  Boulanger 
(Trois-Rivières)  ;  Duchenoy  ;  Jean-Baptiste  Despins  ; 
L:im')tho. 

Officiers  de  milice  des  campagnes  :  Félix  Joli  y  ; 
Frs.  Ot)rbin  ;  Mich.  Baussin  ;  IHerre  Auger  ;  Augus- 
tin La  Ronde  ;  Bapt.  Pothicr  ;  Joseph  LaFerté  ;  Louis 
Tims;  Louis  Rain ville;  Léveillé. 

Miliciens  des  villes  et  des  campagnes  :  de  Montréal, 
Joseph  Ethier  ;  Fruncœur  ;  Guerbt)i8  ;  Rouillard  ;  d.e 
Trois-Rivières,  Joseph  Lebrun  ;  Raphaël  Cormier  ; 
Pierre  LaMérise  ;  de  Mascouche,  Pierre  Leclair  ; 
Michel  Beauchamp  ;  de  Saint-Eustache  et  de  Sainte- 
Geneviève,  Joseph  Ethier  ;  Gabriel  Ethier  ;  Paul 
Ethier  ;  de  Varennes,  Amable  Richard  ;  de  Machiche, 
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Jean-Baptiste  Millet  ;  Alexis  Gélinas  ;  de  la  Pointo- 
clu-Lac,  Joseph  Gautier  ;  Etienne  Duval  ;  François 
Lafleur  ;  André  Camirand  ;  Charles  Tessier  ;  de  la  Ri- 
vière-dn-Loup,  Jean-Marie  Monspet  ;  Jean-Marie  Fa- 
quin ;  Charles  Auclair;  François  Lamirande  ;  Antoine 
Desparlais  ;  Pierre  Plante  ;  Joseph  Grenier  ;  Louis 
Lessard  ;  Antoine  Lessard  :Volontaires  de  M,  Maekay, 
King  ;  Croan  ;  Sears  ;  Ab.  Baron  ;  Thos.  Bacon  ;  Jean 
McMeal  ;  Lacoste  ;  2  Sauvages. 

William  Pitt  et  le  Canada  (XII,  VIII,  1156)— 
Je  ne  trouve  rien  d'extraordinaire  dans  l'idée  que  le 
gouvernement  du  Canada  ait  ét^  oflert  à  "William  Pitt 
le  père,  mais  pour  rendre  la  chose  plus  claire,  il  fau- 
drait dire  è  quelle  date  on  lui  en  parla.  La  carrière  de 
ce  grand  ministre  a  tr-aversé  des  phases  si  variées  que 
rien  chez  lui  ne  peut  s'entendre  si  l'année,  le  mois,  le 
iotir  même  ne  sont  précisés.  Une  fois  ceci  connu,  nous 
pourrions  raisonner  sur  le  projet.  En  tout  cas,  cène 
pouvait  être  qu'un  moyen  recherché  par  ses  adversai- 
res pour  l'écarter  des  îles  britanniques  et,  quant  à  lui, 
il  a  dû  sourire  de  pitié  à  cette  proposition.  Ses  vues 
politiques  étaient  trop  vastes  pour  se  diminuer  au 
point  de  vouloir  gouverner  une  colonie.  C'eût  été 
j^apoléon  relégué  à  l'île  d'Elbe. 

A  ce  propos  mentionnons  un  fait  véritable  que  nos 
historiens  n'ont  pas  signalé,  que  je  sache.  Il  j  avait,  en 
1759,  un  membre  delà  Chambre  des  Communes  qui 
causait  du  tapage,  non  pas  en  parlement,  où  personne 
ne  l'écoutait,  mais  dans  le  public,  au  moyen  de  ga- 
zette, plus  ou  moins  clandestinee,  dans  lesquelles  il 
diffamait  les  sommités  de  l'administration — un  cher- 
cheur de  popularité  d'un  aplomb,  d'un  force  et  d'une 
adresse  peu  ordinaires.  Son  nom  était  John  Wilkes. 
Dès  qu'il  apprit  la  chute  de  Québec,il  demanda  d'être 
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nommé  gouverneur  de  la  colonie,  disant  que  gon  éloi- 
gnement  donnerait  la  paix  au  ministère  ;  sa  requête, 
verbale  ou  écrite,  je  ne  sais,  ne  fut  pas  écoutée.  Il 
continua  son  agitation,  se  sauva  en  France,  retourna 
aux  Oonimanee,(levint  lord  maire  de  Londres  en  1774, 
puis  "  Chamberlain"  de  cette  ville  en  1779  ;  enfin  il 
mourut  en  1797,  ayant  rempli  le  rôle  le  plus  troublant 
de  tnis  les  gazetiers  de  son  siècle.  Imaginez  ce  qu'il 
aurait  fait  parmi  nous  si  Pitt  l'eut  envoyé  en  Canada, 
car  Pitr  était  premier  ministre  en  1759-60. 

Ceci  nie  rappelle  une  espièglerie  dont  nous  nous 
sommes  bien  amusés  en  son  temps.  Le  1er  juillet  1867, 
[)endant  que  le  canon  tonnait  à  Ottawa,  annonçant  la 
naissance  «le  la  Confédération,  un  ernplopé  eut  l'idée 
de  répandre  le  bruit  que  M.  Cartier  (un  an  après,  sir 
Georg3-Etienne)  allait  se  faire  nommer  greffier  de 
notre  Chambre  des  Communes  et  cette  folle  nouvelle 
courut  comme  le  vent.  Lorsque  M.  William  Lindsay, 
le  greffier  en  titre,  l'apprit  de  la  baacho  d'un  naïf  qui 
avait  gobé  tout  cela,  il  se  donna  un  air  sérieux  et  dé- 
clara que  M.  Cartier  ne  manquait  pas  de  talent,  que  sa 
nomination  était  désirable,  qu'il  teraifun  bon  greffier, 
que.  . .  .  Nous  nous  sauvâmes  pour  ne  pas  éclater  de 
rire  au  nez  de  l'autre. 

Benjamin  Sulte 

Le  nom  iloiiffemont.  (XIL  I,  1119.)— On  voit 
dans  la  Relation  do  1666  que  M.  de  Rougemout,  ca- 
pitaine au  régiment  de  Carignan,  était  dans  l'hiver  de 
cette  même  année  1666  commandant  au  fort  Sainte- 
Thérèse.  Ce  M.  de  Rougeraont  repassa  eu  France  l'an- 
née suivante.  Du  moins,  il  n'est  plus  mentionné  à 
partir  de  la  fin  de  1667. 

Rougemont  n'aurait-il  pas  plutôt,  emprunté  son  nom 
au  baron  de  Rottenburg  ?  L3  mot  allernand  Rotteu- 
burg  ou  Rotteraburg  se  traduit  par  Rouge-mont. 
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QUESTIONS 

1166 — Est-il  bien  vrai  que  c'est  le  gouvernement 
anglais  qui  a  payé  tous  les  Irais  d'exploratione  du 
chemin  de  fer  Intercolonial  ?  Le  parcours  de  l'Inter- 
colonial  fut,  parait-il,  en  premier  lieu  fixé  sur  le  terri- 
toire qui  fut  plus  tard  cédé  aux  Etats-Unis  et  qui  for- 
me aujourd'hui  partie  de  l'état  du  Maine.  Int. 

1167 — Bibaud  dit  quelque  part  qu'après  la  prise  du 
pays  par  les  Anglais,  ceux-ci  constatant  que  l'e^xpor- 
tation  du  thé  canadien  nuisait  à  l'importation  du  thé 
étranger,  la  piohibèrent.  Où  est  le  décret  du  gouver- 
nement anglais  ou  du  gouverneur  prohibant  l'expor- 
tation du  thé  canadien  ?  March. 

1168 — Où  trouverais-je  des  renseignements  biogra- 
phiques sur  le  sieur  Dupont,  nommé  par  Louis  'KIY 
commissaire  "  pour  prendre  possession  du  pays,  rece- 
voir le  serment  des  peuples  et  établir  son  autorité 
après  la  remise  de  la  KouveDe-France  par  la  Cie  des 
Cent- Associés  "  ?  Curio 

1169 — Quelles  étaient  sous  le  régime  français  les 
attributions  du  "  médecin  du  roi  au  ('anada  "  ?  Etait- 
il  payé  par  le  roi  ?  Soignait-il  simplement  les  soldats 
ou  s'il  donnait  aussi  ses  soins  au  peuple  ?         M.  D. 

1170 — Retrace-t-on  quelque  part  des  horloges  fa- 
briquées par  le  fameux  horloger  Dubois,  qui  vivait  an 
Canada  dans  les  dernières  années  de  la  domination 
française.  Dnbois  fut  obligé  de  faire  lui  même  ou 
plutôt  d'inventer  pour  ainsi  dire  tous  les  outils  dont 
il  se  servait.  H.  O. 
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''  TANT  PIS  TANT  MIEUX  " 

On  a  longtemps  hésité  sur  la  nature  de  cette  feuille 
liboliique  qui,  en  1779,  aurait  valu  la  priaon  à  ses  ré- 
dacteur ot  imprimeur  Jautard  et  Mesplet. 

Pierre  de  Sales  Laterrière  écrit,  dans  ses  Mémoi- 
res^ (1)  qu'il  vit  un  jour  arriver  dans  sa  chambre  dé 
la  prison  de  Québec,  où  il  était  lui-même  enfermé, 
"  un  avocat»  «ppelé  Jotard  et  un  imprimeur  appelé 
Fleury  Mesplet,  inculpés  le  premier  d'être  rédacteur 
et  lo  second  imprimeur  d'un  papier  connu  sous  le  nom 
de  Tant  pisJaîH  mieux,  du  genre  libellique  qui  se  per-: 
mettait  d'attaquer  la  eage  politique  du  gouvernement 
anglais  et  surtout  de  combattre  le  despotisme  du 
Suisse  Ilaldimand." 

Parlant  sans  doute  de  ce  texte  un  peu  vague  et 
équivoque,M.  Benjamin  Suite,  avec  une  assurance  qui 
est  bien  propre  à  faire  croire  qu'il  tient  la  vérité,  écrit 
à  son  tour  dans  son  Histoire  des  Cariadiens-frav- 
çais  (2)  :  "  Fleury  Mesplet  entreprit  de  publier  (1779) 
une  gazette  "  du  genre  libellique  ",  selon  que  s'expri- 
me un  annaliste  du  temps.  Le  rédacteur  fut  un  nom- 
mé Valentin  Jotard  ou  Joutard,  avocat,  de  Montréal, 
où  s'imprimait  la  feuille  nouvelle  sous  le  titre  de  : 
Tant  pis,  tant  mieux,  premitr  journal  entièrement 
français  publié  en  Amérique.  Le  gouverneur  ne  se  le 
tit  pas  dire  longtemps  :  il  coiFra  l'imprimeur  et  le  ré- 


(1)  P.  117-118. 
^(2;  Cf.  tome  VII,  p.  135-136. 
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(lacteur....     Tant  pis  ^  tant  mieux  mourut  du    ooup. 
Cela  se  passait  eu  1780," 

Au  cours  de  nos  recherches  sur  les  oriu:iiies  de  hi 
littérature  canadienne,  nous  nous  soraraes  plus  d'une 
fois  heurté  à  cette  question  du  Tant  pis,  tant  mieiu:. 
Nous  avons  d'abord  pensé,  avec  quelques  chercheurs, 
que  le  journal  Tant  pis,  tant  mieux,  étant  introuvable, 
le  papier  qui  porte  ce  nom  fut  plutôt  une  feuille  isolée, 
imprimée  et  répandue  dans  le  public  par  Jautard  et 
Mesplet.  Mais  la  lecture  du  numéro  de  la  Gazette 
littéraire  àe  Montréal,  2  juin  1779,  nous  permet  au- 
jourd'hui de  modifier  et  peut-être  de  fixer  définitive- 
ment notre  opinion. 

Ce  numéro  du  2  juin  est  le  dernier  de  la  Gazette 
littéraire.  Deux  jours  après,  le  4  juin»,  Jautard  et 
Mesplet  étaient  arrêtés  et  conduits  à  la  prison  de 
Québec  oii  ils  furent  détenus  jusqu'en  septembre  1782. 
Or,  ce  dernier  numéro  du  2  juin  contient  en  troisième 
page  un  article  intitulé.  Tant  pis,  tant  mieux,  qui  n'est 
pas  signé,  mais  qui  est  visiblement  écrit  par  Jautard, 
lequel  écrivit  beaucoup,  d'abord  sous  le  nom  de 
le  spectateur  tranquille  puis  sous  son  propre  nom, dans 
les  colonnes  de  la  Gazette.  Jjn'Gazette  était  elle-même 
imprimée  par  Fleury  Mesplet.  Et  depuis  quelque 
temps,  elle  publiait  des  articles  hostiles  à  l'adminis- 
tration et  au  gouvernement.  L'article  Tant  pis,  tant 
mieux  nous  par<iît  moins  violent  que  d'autres  qui  ont 
précédé,  mais  il  mit  sans* doute  le  comble  à  la  mesure 
qu'avait  fixée  la  patience  gouvernementale.  L'impri- 
meur et  le  rédacteur  furent  arrêtés,  et  la  Gazette 
littéraire  en  mourut. 

Le&  exemplaires  de  la  Gazette  littéraire  sont  extrê- 
mement rares.  C'est  ee  qui  fait  que  l'on  a  souvent  in- 
terprété de  façon  fantaisiste  le  texte  de  Pierre  de  Sales 
Laterrière.  Nous  croyons  donc  intéresser  les  cher- 
cheurs  en     mettant   sous  leurs  yeux    l'article    Tant 
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;)?.v,  taiit  wieux,  tel  que  nous  le  lisons  dans  le  dernier 
numéro  de  la  périe  complète  de  la  Gazette  littéroire 
<]u\  fcîc  trouve  aux  îirelnves  du  Séminaire  de  Québec. 

Tant  pis,  tant  mieux 

Le  Papier  Périodique  est  sur  le  point  d'être  inter- 
vom\m,  tant  pis.  Plusieurs  disent  au  contraire,  qu'é- 
tant a]>laudi  généralement  il  sera  continué,  tant  mieux. 

On  emploie  tout  pour  anéantir  l'Imprimeur  et  la 
I*resse.  pour  priver  par  ce  moyen  le  Public  de  s'éclai- 
rei-  et  de  s'instruire, Mnf  pis.  Les  persones  de  bon  sens 
disent  à  cela,  le  bon  droit  de  l'Imprimeur,  l'utilité  de 
de  la  Presse  et  l'équité  d'un  gouvernement  éclairé, 
empêcheront  l'eôet,  tant  mieux. 

On  se  plaint  qu'il  règne  trop  de  liberté,  dans  les 
écrits,  et  que  les  Auteurs  ne  ménagent  personne,  tant 
pis.  Mais  aussi  dit-on  que  cette  naiveté  est  absolument 
nécessaire,  et  qu'il  est  à  propos  de  châtier  les  mœurs 
en  riant,  tant  mieux. 

Dans  l'Imprimerie  ont  met  les  homes  à  la  Presse, 
on  les  y  écorche  tous  vifs,  tant  pis.  Mais  c'est  pour 
les  rendre  meilleurs,  tant  mieux. 

Le  Spectateur  tranquille  est  hai,  et  tous  les  Ouvra- 
ges dans  lesquels  il  critique  trop  ouvertement  lui  font 
bien  des  ennemis,  tant  pis.  Mais  tous  les  honêtes  gens 
que  la  bone  conduite  a  mis  à  couvert  de  ses  cou)is  l'es- 
timent tout  plein,  tant  mieux. 

La  dernière  Production  de  l'Ingénu  (1)  a  fait  mur- 
murer contre  TAuteur  et  l'Imprimeur,  tant  pis.  Mais 
l'un  et  l'autre  dédaignent  tous  ces  propos  sourds,  et 
n'y  font  pas  la  moindre  attention,  tant  mieux. 

On  dit  que  le  Spectateur  tranquille  aurait  dû  mé- 
nager un  peu  plus  Simon  Sanguinet  comme  son  Con- 
îrère,  et  qu'il  devait  se  taire,  puisqu'il  ne  lui  en  reve- 

(1)  L'Ingénu  est  un  collaborateur  anonyme  d«  la  Gazette 
littéraire. 
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naît  rien  de  plus,  et  on  l'accuse  même  d'avoir  agi  p^r 
lin  esprit  de  vengeance,  tant  pis.  Mais  le  Spectateur, 
dit-on,  arait  raison  de  se  venger  d'un  home  qui  tie 
mérite  pas  même  le  moindre  coup  d'oeil  d'un  honête 
home,  et  les  observations  du  Spectateur  l'on  fait  con- 
naître, par  conséquent  mépriser,  tant  mieux. 

Il  est  prouré  qu'il  a  usurpé  une  Succession,  tant  pis. 
Mais  aussi  il  parait  clair  qu'il  restituera  honteusement 
au  centuple,  tant  mieux. 

Plusieurs  n'approuvent  pas  que  Pierre  Ducalret, 
Ecujer  ait  mis  au  jour  tant  de  vérités  qui  n'étaient 
pas  connues,  et  il  est  blâmé  d'avoir  tout  dit,  tant  pis. 
Mais  ses  intérêts  particuliers  et  le  bien  public  l'ont 
obligé  de  le  faire,  et  toutes  *es  démarches  ont  procuré 
l'avantage  qu'il  en  attendait,  tant  mieux. 

On  n'a  pas  été  dupe  du  Sincère  moderne  (1),  son 
adresse  est  ironique,  et  s'il  étoit  connu  on  pourroit  le 
rembarrer,  et  je  crois  qu'il  s'en  repentiroit,  tant  pis. 
Mais  ne  pouroit-il  pas  faire  encore  pis,  et.  si  cela  arri- 
voit  que  diroit  on,  tant  mieux. 

Tous  les  petits  Saints  se  sont  ligués  contre  le  Papier 
Périodique,  les  Auteurs  et  Imprimeur,  tant'pis.  Mais 
les  grands  Saints  les  couvrent  de  leurs  'dî\es,,sub  umbrm 
alarum  eorum  ambulant^  tant  mieux. 

Aussi,  tout  bien  considéré,  on  trouvera  du  tant  pis 
et  du  tant  mieux.  Tant  pis  pour  les  uns  et  tant  mieux 
pour  les  autres." 

Voilà  le  document  qui,  d'après  Pierre  de  Sales 
Laterrière,  fit  coffrer  Mesplet  et  Jautq,rd.  Ce  qu'il 
enferme  ne  nous  paraît  pas  être  d'une  gravité  propre 
à  faire  pendre  ;  mais  il  faudrait,  pour  en  bien  saisir  la 
portée,  se  reporter  au  temps  où  il  était  publié,  et  tenir 
compte  de  l'irritation  qu'il  y  avait  alars  dans  l'esprit 
des  gouvernants. 

Camille  Roy,  ptie 

(1)  Autre  écrivain  de  la  Gazette  littéraire. 
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"  Les  Anglais,  dit  Bibaud,  levaient  toujours  été  mé- 
contents' <ie  l'acte  de  1774,  les  uns,  parce  qu'il  ne  leur 
accordait  pas  assez  ;  les  autres,  parce  qu'il  accordait 
trop,  suivant  eux,  aux  Canadiens  ;  et  si  ces  derniers 
s'étaient  d'abord  montrés  satisfaits  de  ce  statut,  ques- 
ques-unes  des  mesures  auxquelles  le  gouverneur 
Carleton  avait  voulu  recourir,  et  plus  encore  la  con- 
duite arbitraire  et  violente  du  général  Haldimand, 
leur  tirent  comprendre  que  ce  simulacre  de  constitu- 
tion ne  les  mettait  pas  à  l'abri  des  coups  du  despotis- 
me, n'était  pas  pour  eux  une  garantie  suffisante,  sous 
le  rapport  de  la  propriété  et  de  la  liberté  même  per- 
sonnelle, et  que  le  Congrès  américain  pouvait  bien  ne 
leur'  en  avoir  pas  exagéré  la  défectuosité."  (1) 

Après  bien  des  pourparlers  et  des  démarches, 
Anglais  et  Canadiens  s'associèrent  pour  obtenir  le" 
rappel  de  l'aete  de  1774  ou  y  opérer  des  changements 
qui  leur  donneraient  de  plus  amples  privilèges.  De» 
comités  dressèrent  des  proietsde  requêtes  au  roi  et  au 
Parkment.  Ces  projets  traduits  en  français  furent 
profusément  répandus  dans  toute  la  Province. 

"  On  y  demandait,  dit  encore  Bibaud,  qu'il  fut 
établi  une  Chambre  d'Assemblée  ;  que  Vhabeas  corpus 
tit  pa^tie  de  la  Constitution  ;  que  le  procès  par  jurés 
eût  lieu  en  matière  civile  ;  que  les  anciennes  lois  et 
coutumes  du  Canada  relatives  à  la  propriété  foncière, 
aux  contrats  de  mariage,  au  droit  d'héritage  et  au 
douaire,  demeurassent  en  force  dans  les  districts  de 
Québec  et  de  Montréal,  mais  que  les  lois  anglaise» 
concernant  ces  matières  fussent  introduites  dans  les 
|)arties  de  la  province  qui,  par  la  suite,   seraient  éta- 

(1)  Histoire  du  Canada,  vol.  If,  p.  83. 


—  32&  — 

blies  par  les  Anglais  ;  que  les  affaires  de  commerce 
fupsent  aussi  réglées  par  les  lois  anglaises,  dan<s  toute 
l'étendue  de  la  province,  et  que  le  code  criminel 
d'Angleterre  demeurât  en  force."  (1) 

Une  fois  ces  requêtes  signées  il  fallut  nortimer  das 
députés  pour  les  porter  en  Angleterre.  Les  Anglais 
choisirent  M  "William-Dummer  Powell,  et  les  Cana- 
diens élirent  MM.  Jean-Baptiste-Amable  Adliémar 
et  Jean-Guillaume  Delisle. 

Ils  s'embarquèrent  pour  l'Angleterre  dans  l'autom- 
ne de  1783. 

Le  baron  Masères,  agent-général  de  la  province  de 
Québec,  fut  d'un  grand  secours  aux  délégués 
canadiens. 

En  février  1784,  il  leur  remit  les  cinq  questions  sui- 
vantes avec  prière  de  lui  donner  sur  ce  sujet  leurs  sen- 
timents et  ceux  de  leurs  commettants  : 
^  "  1*^  Serait-il  agréable  aux  Canadiens  que  la  loi 
anglaise  de  VHabeas  Corpus  tut  introduite  solennelle- 
ment, par  acte  du  Parlement,  en  Canada  ? 

"  2**  Serait-il  agréable  aux  ^'anadiens  de  iaire  réta- 
blir, dans  les  cours  de  justice  de  la  Province,  le  droit 
d'avoir  des  jurés  pour  décider  les  faits  qui  seraient 
contestés  entre  les  parties  litigeantes  en  matières  civi- 
les, si  les  parties,  ou  l'une  d'elles  le  demandaient, 
comme  il  existait  dans  la  province  depuis  le  njois  de 
septembre  1764  jusqu'au  premier  de  mai  1775  ? 

"  Z°  Serait-il  agréable  aux  Canadiens  que,  pour 
faire  agir  les  membres  du  Conseil  Législatif  de  la 
Province  avec  plus  de  liberté  et  de  zèle  pour  le  bien 
de  la  Province,  et  pour  les  rendre  plus  respectables 
aux  yeux  des  autres  habitants  de  la  Province,  il  fut 
ordonné  de    la  façon   la  mo^ns  équivoque  et  la  plus 


(1)  Histoire  du  Canada^  vol.  II,  p.  ^3. 
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solennelle,  par  un  acte  du  Parlement,  que  le  gouver- 
neur n'eût  pas  lo  pouvoir  ou  de  destituer  aucun  niem- 
l)re  de  ce  Conseil  de  son  office  de  conseiller,  ou  même 
de  le  suspendre  pour  un  temps,  quelque  court  qu'il 
lût,  sans  le  consentement  des  quatre  cinquièmes  par- 
ties des  membres  du  Conseil  ? 

"  4^  Serait-il  agréable  aux  Canadiens  que,  pour 
rendre  les  juges  de  la  province  plus  courageux  à  ad- 
ministrer la  justice  avec  impartialité,  il  tût  ordonné 
par  un  acte  du  Parlement,  qu'aucun  d'eux  ne  fut  amo- 
vible de  son  office  de  juge  par  le  gouverneur  de  la 
Province,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fut. ... 

"  6*  tSerait-il  agréable  aux  Canadiens,  qu'il  fut  dé- 
claré par  un  acte  du  Parlement,  que  le  gouverneur  de 
la  Province  ne  pût  jamais  emprisonner  aucune  person- 
ne dans  la  Province,  pour  quelque  oause  que  ce  fut  ; 
.  . .  .mais  que  le  d.evoir  d'emprisonner  les  personnes 
qui  auiaient  offensé  les  loix,  et  mériteraient  d'ôtre 
mises  en  prison,  n'appartint  qu'aux  juges  crimi- 
nels  " 

Le  13  mars  1784,  le  baron  Masères  assembla  chez 
lui  MM.  Powell,"Adhémar  et  Delisle,  et  ceux-ci  appu- 
yèrent les  cinq  propositions.  Ils  manifestèrent  leur 
plus  sincèrp  désir  de  l'institution  d'une  Chambre 
d'Assemblée. 

Le  fameux  jésuite  Pierre  Roubaud  écrivait  de 
Londres  à  M.  Montigny  de  Louvigny,  le  13  août 
1784  : 

"  Mais,  que  vous  avez  ici  de  tristes  gens,  il  n'y  a 
pas  jusqu'à  ce  manant  d'Adhémard,  Dieu  me  pardon- 
ne le  terme,  car  je  ne  voudrais  pas  insulter  le  dernier 
des  hommes  et  beaucoup  moins  un  Canadien.  Mais 
cet  arg»usin  pt>ur  parler  le  language  de  Lanaudière, 
est  ici  à  publier  partout  que  vous  n'êtes  pas  des  hom- 
mes à  rien  faire,   que  dès  qu'il   s'agira  de   débourser 
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deux  sols  vous  choisirez  de  vous  laisser  mettre  les 
pieds  sur  la  gorge,  à  vous,  à  vos  enfants  et  à  toute 
votre  postérité,  que  ce  n'est  qu'à  la  force  des  sollicita- 
tions du  «lergé  que  vous  vous  êtes  déterminés  à  ra- 
masser une  centairie  de  louis,  pour  sa  mesquine  dépu- 
tation,  qu'il  ne  doute  pas  que  Mrs  Longueuil,  Baby, 
de  Saint-Luc  et  de  Rouville  ne  fassent  plus  pour  con- 
server leurs  places,  que  vous  pour  censerver  votre 
religion,  et  ratrajtper  votre  liberté,  "  Ah  !  je  vois  clair, 
s'écria-t-il  hier  dans  un  accès  d'enthousiasme  sur  sa 
flatteuse  situation  et  sur  la  conviction  de  son  excellen- 
ce, ah  !  je  vois  clair,  nos  Canadiens  ne  feront  rien  ;  il 
n'en  coûtera  que  peu,  me  voici  pour  une  année  encore 
dans  Londres,chargé  tout  seul  des  affaires  du  Canada. 
Je  ne  me  trompe  pas,  je  connais  le  terrain.'' 

"  S'il  est  vrai  qu'il  connaisse  le  terrain  comme  il  le 
dit,  je  vous  souhaite  à  tous  le  bonsoir  et  un  bon 
repos,  mais 'il  est  difficile  que  vous  puissiez  dormir 
bien  tranquillement  avec  le  sort  qui  vous  menace,  car, 
saVez-vous  que  depuis  votre  départ,  votre  admirable 
député  n'a  pas  fait  une  seule  apparition  chez  les  mi- 
nistres. Il  vit  tranquillement  et  en  homme  obscur 
dans  son  auberge,  connu  do  peu,  visité  par  personne. 
A  l'arrivée  de  Williams,  il  a  refusé  d'écrire  même  une 
simple  lettre  à  milord  Sidney,  quoiqu'il  crie  à  pleine 
tête  contre  la  députation  :  partout  où  il  va  (quand  ce- 
pendant il  va,  et  il  ne  va  guère)  il  parle  en  faveur  de 
l'assemblée,  qu'il  publie  être  îîoni'orme  aux  intentions 
de  ses  constituants,  mais  il  a  refusé  de  d»nner  ce  té- 
moignage pa^  écrit,  pour  le  bien  de  la  province.  Mrs 
de  Longueuil  et  Baby  dirent  l'automne  passé  :  •'  Si 
nous  savions  qu'Adhémard  dit  un  mot  en  faveur  de 
l'assemblée  nous  irions  rayer  notre  signature."  î\  ne 
faut  pas  les  effaroucher  pour  le  présent.  Voilà  son  ex- 
cuse, il  n'a  pas  voulu  dépenser   un    sol   pour   acheter 
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quelques  papiers  publics  qui  prennent  les  intérêts  du 
Canada,  il  a  fallu  que  Du  Calvet  ait  tout  pris  sur  lui, 
au  reste  n'hésitez  pas,  non  seulement  j'y  consens,  mais 
je  vous  y  invite.  Lisez  cette  lettre  à  tout  ^e  monde, 
j'écris  sans  passion.  Mais  à  propos,  M.  Adhémard 
serait-il  un  homme  à  bien  parler  en  public  et  à  la  barre 
d'un  Parlement  ?  avec  ses  deux  grands  bras  élargis  et 
étendus  il  a  dégoûté  et  effrayé  même  les  ministres,  je 
vous  parle  savamment,  serait-il  plus  heureux  devant 
les  doux  chambres  du  parlement  ?  Entend  il  le  droit 
des  gens,  la  constitution  d'Angleterre,  les  procédures 
du  sénat,  etc?  C'est  à  vous  à  juger.  Je  ne  propose 
c«s  questions,  et  je  n'ai  entassé  toutes  ces  intelligences 
et  ces  réflexions  que  pons  vons  mettre  à  même  défaire 
un  bon  choix  parce  que  votre  sort  dépend  du  choix  et 
si  vous  vous  méprenez  j'ai  bien  peur  que  la  méprise  ne 
soit  irréparable,  je  ne  puis  rien  écrire  de  plus  fort,  et 
nie  voilà  (piitte.  je  crois,de  rév<''nement  et  envers  vou* 
er  envers  Dieu."        ^^ 

Quelques  semaines  après  l'envoi  de  sa  lettre  à  M. 
Montigny  de  Louvigny,  l'ex-jésuite  Roubaud  adres- 
sait une  longue  épitre  à  "  Messieurs  les  habitants  du 
Canada.''  On  pourra  juger  de  sa  versatilité  par  les 
quelques  passages  suivants  : 

"  Je  dois  en  concluant  vous  faire  observer  justement 
ici,  que  vous  devez  une  bonne  partie  de  vos  succfîs  au 
zèle  et  à  la  prudence  de  votre  député  M.  Adhémar. 
11  a  fait  tout  ce  qui  était  à  la  portée  d'un  particulier  de 
faire.  Je  dois  à  la  vérité  de  confesser  ici,  à  la  face  du 
Canada,  que  M.  Adhémnr  est  un  parfait  honnête 
homme,  droit,  franc,  d'une  conversation  aisée  et  ai- 
mable, d'un  esprit  plus  éclairée  que  la  profession  de 
négociant  ne  semblerait  d'abord  l'annoncer.  Il  est 
d'un  zèle  à  tout  sacrifier  pour  le  Canada.  Enfin  pour 
tout  dire  d'un   seul   mot,  c'est  un  bon   et  vertueux 
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Canadien.  Il  aurait  fallu  seulement  un  peu  [>lu3  d'é- 
clat dans  sa  mission  ;  mais  cela  dépend  plus  de  vous 
que  de  lui.  Vous  savez  sa  fortune,  et  dans  Londrei^ 
l'économie  la  plus  stricte  dépense  énormément.  Comme- 
je  connais  votre  générosité^  je  ne  plains  pas  M.  Adhé- 
mar  dans  sas  avances.  Ce  portrait  que  je  viens  de  vous 
présenter  de  votre  député  contraste  un  peu  avee  c'elui 
que  j'ai  pu  donner  dans  mes  lettres  antérieures  ;  mai» 
je  conviens  sai>8  façon  que  j'ai  été  surpris.  Je  n'avai» 
jamais  connu  M.  Adhémar  en  Canada  ;  il  n'y  était  pa» 
durant  ma  résidence  dans  la  Province  ;  sur  un  plus 
ample  informé  pris  ?ur  1©  témoignage  de  l'expérience 
et  de  mes  yeux,  voilà  M.  Adhémar  au  naturel."  (1) 

M.  Delisle  revint  au  pays  au  commencement  de 
l'été  de  1784. 

Quant  à  M.  Adhémar  il  ne  repassa  au  Canada  qu'au 
mois  de  mai  1786.  (2) 

La  mission  de  MM.  Adhémar  et  Delisle  n'eut  pas 
un  grand  succès  en  Angleterre.  "  Ces  députés,  dit 
DuCalvet,  étaient  recommandables  par  la  droiture,  l» 
patriotisme,  le  bon  esprit,  le  mérite  personnel  ;  mai» 
c'étaient  de  simples  citoyens,  et  le  mérite  individuel, 
la  vertu  isolée,  ne  brillant  que  de  leur  lustre  interno 
et  modeste,  ne  suffisent  pas  pour  réussir  auprès  d'uu 
gouvernement  :  il  faut  de  la  grandeur,  de  l'éclat  et  de 
la  pompe  dans  les  cours,  pour  s'y  faire  remarquer  et 
écouter  ;  et  ce  n'est  que  par  l'importance  de  l'ambas- 
sadeur qu'on  y  juge  de  l'importance  de  l'ambassade. '^' 

{.hi  aimera  peut-être  à  avoir  quelques  renseigne- 
ments sur  les  deux  délégués  canadiens  envoyés  en 
Angleterre  en  1783-84. 

(1)  Ces  deux  lettres  sont  en  la  possession  de  M.  Philéa» 
Gag  non. 

(2)  C'est  lui  qui  apporta  les  bulles  de  Mgr  Hubert,  t-oad- 
juteur  de  Québce  et   évêque  d'Almore. 


—  331  — 

Jean-Baptiste-Amable  Adhémar,  né  h  Montréal  1-e 
29  janvier  1736  du  raariage  de  Jean  Baptiste  Adhé- 
mar, notaire  royal,  et  de  Catherine  Moreau,  descen- 
dait, paraît-il,  de  l'illustre  famille  de  Lantagnac.  M. 
Adhémar  fit  un  commerce  très  considérable  avec  les 
ISanvagos,     Il  mourut  à   Montréal  le  26  juillet  1800. 

I.a   lettre  suivante  que  M,   Adhémar  écrivait  au 
gouverneur  Haldimand  quelques  moisaprès  son  retour 
au  pays  jette  un  jour  curieux  sur  sa  sincérité  : 
■*'  Monsieur, 

"  J'ay  fais  depuis  longtems  mais  trop  tard  la  triste 
Expérience  que  j'ay  eu  tort  d'accepter  contre  le  gré 
de  votre  Excellence  la  députation  Canadienne. 

"  Je  ne  l'ay  fait  qu'à  la  pressante  sollicitation  des 
principaux  officiers  civils  et  religieux  de  mon  pais,  ils 
«ont  actuellement  divisés  en  opinion,  et  de  là  il  est 
aiéé  pour  moy  de  conclure  que  je  ne  Recouveray  ja- 
mais les  sommes  que  mon  Inconsidération  m'a  fait 
deppenser  i«y  pour  remplir  de  mon  mieux  leurs  ilif- 
ferentes  vues  et  malheureusement  je, ne  me  sens  plus 
assez  de  vigueur,  pour  tenter  de  nouveau  la  Ressour- 
ce pénible  du  Commerce  Sauvage  :  Un  modique  Emo- 
lument L'Employ  de  Juge  au  Détrnjit  ou  tout  autre 
assortie  à  mes  faibles  facultés  peut  me  suffire.  Je 
Buis  heureusement  sans  ambition,  il  est  toujours  tems 
de  faire  le  bien  de  même  contre  le  mal  et  quoique 
j'aye  manqué  Essentiellement  a  Votre  Excellence 
j'ose  encore  la  supplier  de  vouloir  bien  me  Recom- 
mander à  Sa  Seigneurie  Le  Lord  Sydney  et  de  me 
donner  le  jour  et  l'heure  où  je  pouray  avoir  l'honneur 
de  vous  assurer  de  vive  voix  qu«  je  suis  avec  un  très 
profond  Respect 

Monsieur  de  Votre  Excellence 
]e  Très  humble  et  très  ob  Serviteur, 

A,  Adhémar  " 
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Jean-Gruillaume  Delisle  était  notaire  à  Montréal.  I! 
fut  pendant  plusieurs  années  greffier  de  la  fabrique  de 
Montréal.  M.  l'abbé  Daniel  dit  qu'il  publia  vers  1777 
un  ouvrage  qui  traitait  de  l'adrainistration  des  œuvres 
de  fabrique  en  Canala.  C'était  un  érudit,  très  estimé 
et  pour  son  beau  caractère  et  pour  sa  science. 

Pièces  relatives  a  la  mission  de  MM.  Adhbmar  kt 
Delisle  en  Angleterre  en  1783-1784. 

A  Son  Excellence  le  général  Haldimand. 
Monsieur, 

.  Nous  prenons  la  liberté  d'informer  Votre  Excellen- 
ce que  nous  avons  été  légalement  élus  députés  par 
nos  concitoyens  de  tous  états  pour  porter  à  Londres 
leur  humble  supplique  au  roi.  Nous  avons  plus  parti- 
culièrement besoin  en  cette  qualité  de  votre  protec- 
tion. Permettoz-nous,  monsieur,  devons  supplier  de 
vouloir  bien  nous  recommander  et  appuyer  de  votre 
érédit  notre  mission.  L'intention  de  nos  compatriotes 
est  seulement  de  demander  des  prêtres  d'Europe  qui 
nous  manquent  ici  et  de  supplier  Sa  Majesté  de  nous 
faire  participer  avec  ses  autres  sujets  aux  grâces  qui 
ressorti?sent  de  son  bon  plaisir  et  de  jouir  à  l'égard 
de  certains  droits  civils  des  prvilèges  que  tout  sujet 
britannique  peut  avec  raison  réclamer,  Nos  demandes 
étant  ainsi  appuyées  sur  la  justice  et  le  droit,  auront 
certainement  une  heureuse  issue,  particulièrement  si 
elles  sont  dirigées  sous  les  ailes  de  votre  protection. 
Nous  aurons  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excel- 
lence une  copie  fidèle  de  la  supplique  et  du  mémoire 
qui  doit  l'accompagner,  sitôt  que  cette  dernière  pièce 
aura  été  parachevée.  Qu'il  nous  soit  permis  de  nous 
dire  en  attendant  avec  un  très  profond  respect. 
De  Votre  Excellence 

les  très  humbles  serviteurs, 

Adhémar  et  Delisle 
Le  18  août  1783. 
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Québec,  ce  28  août  17^83. 
Messieurs, 

J'ai  reçu  hier  une  lettre  de  votre  part  datée  du  18 
du  courant  par  laquelle  vous  m'informez  que  vous  êtes 
légalement  élus  députés  de  la  part  des  citoyens  de  tous 
les  états  de  Montréal  pour  porter  à  Londres  la  très- 
humble  supplique  qu'ils  se  proposent  de  présenter 
au  roi. 

N'étant  point  informé  si  ces  assemblées  ont  été 
faites  avec  l'approbation  et  l'autorité  des  magistrats 
(dans  leurs  séances)  je  ne  saurais  décider  sur  leur  lé- 
galité ;  au  contraire,  j'ai  appris  par  un  bruit  confus 
qu'il  s'est  commis  beaucoup  d'irrégularités  surce  sujet 
dans  le  district  de  Montréal. 

Je  me  ferai  toujours  un  devoir  et  un  vrai  plaisir  de 
faire  parvenir  au  pied  du  trône  les  représentations 
respectueuses  des  peuples  de  cette  province  et  d'ap- 
puyer celles  qui  me  paraîtront  pouvoir  contribuer  à 
leur  bonheur  et  pour  être  en  état  d'en  juger,  il  est  né- 
cessaire que  j'aie  communication  de  la  supplique  et  du 
mémoire  mentionnés  dans  votre  lettre. 
Je  suis,  messieurs, 
Votre  irès-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

Fred.  Haldimand. 


A  Son  Excellence  le  général  Haldirnand, 
Monsieur, 

Nous  prenons  l'humble  liberté  de  répondre  à  l'hon- 
neur de  votre  lettre  en  date  du  28  août  dernier  et  noua 
prions  Votre  Excellence  de  nous  excuser  si  nous  n'a- 
vons pu  lui  transmettre  plus  tôt  les  copies  fidèles  de 
la  supplique  et  du  mémoire  que  nous  avions  eu  l'hon- 
neur de  lui  annoncer  par  notre  précédente.  Cette 
dernière  pièce  contient  seulement  les   objecta  qui  ser- 
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rent  à  prouver  le  besoin  que  nous  avons  de  demander 
des  prêtres  d'Europe.  Quant  à  nos  droits  civils  nos 
concitoyens  sont  d'opinion  qu'ils  sont  assez  exprimés 
en  la  supplique  par  laquelle  nous  prions  que  quoique, 
catholiques  romains,  nous  soyons  traités  en  cette  pro- 
vince comme  tous  les  autres  sujets  de  Sa  Majesté  et 
que  les  députés  étant  à  Londres,  pourront  plus  certai- 
nement les  représenter  suivant  les  circonstances  et  les 
objections  qui  pourront  survenir  dans  le  temps  sur  ce 
sujet. 

Nous  osons  présumer  que  la  manière  avec  laquelle 
les  citoyens  de  cette  ville  ont  procédé  à  l'élection  des 
députés,  a  été  présentée  à  Votre  Excellence  sous  un 
point  de  vue  tout  différent  de  ce  qu'elle  est  réelle- 
ment :  intimement  persua^dés  de  la  nécessité  absolue 
de  se  faire  représenter  à  Londres  par  des  membres  de 
leur  propre  corps,  dans  un  temps  où,  suivant  toute 
probabilité,  le  gouvernement  civil  de  cette  province 
peu^  prendre  une  forme  nouvelle,  ils  ont  fait  recueillir 
par  deux  notables  d'entr'eux,  les  voix  de  chaque  ci- 
toyen dans  sa  propre  maison,  lequel  par  sa  signature 
a  librement  et  sans  aucune  suggestion  nommé  les  per- 
sonnes qui  étaient  suivant  son  choix.  Dans  une  as- 
semblée générale  peut-être  tumultueuse  et  peut-être 
aussi  désagréable  à  Votre  Excellence,  l'élection  eut 
jamais  pu  devenir  aussi  légale. 

Nous  osons  croire  aussi  que  d'un  rien  sans  doute  on 
a  fait  un  énorme  fantôme  à  Votre  Excellence  à  l'é- 
gard des  irrégularités  commises  dans  le  district  de 
Montréal  sur  ce  sujet.  L'un  de  nous,  le  sieur  Adhé- 
ra ar,  avait  écrit  pour  faire  une  collection  volontaire 
d'argent  à  plusieurs  capitaines,  non  pas  en  leur  qua- 
lité d'officiers,comme  étant  les  plus  notables  habitants 
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de  leurs  paroisse  respectives.     Les  lettres  ont  été  reti- 
rées,  l'argent    remis  à    ceux    qui  avaient  "librement 
donné  et  le  dit  sieur  Adhémar  a  été  le  premier  à  re- 
commander aux  capitaines  l'obéissance   à  leurs   supé- 
rieurs qui  disaient  agir  d'après  les  ordres   de  Votre 
h^xceilence.     Telle  est,  monsieur,   en    toute  vérité  la 
marche  qui  a  été  tenue  en  cette  occasion.  Permettez- 
nous  d'ajouter  que  nous  deviendrions  indignes   d'ob- 
tenir votre  protection   que  nous   réclamons   a.vec  res- 
pect, si    nous  pouvions  conserver  en  nous-mêmes  la 
baise  idée   de  soustraire  à  Votre  Excellence  aucun 
autre  mémoire  relatif  à  notre  députation  ;   nous  con- 
duisent sur  des  principes    aussi   vils,  nous   agirions 
directement  contre  l'intention  générale  de   nos   conci- 
toyens.    Nous  prenons  donc  l'humble  liberté  de  vous 
assurer  que  si  nos  concitoyens  jugent  à  propos  de  nous 
chatger  ultérieurement  d'aucun   autre  mémoire,  nous 
regarderons  comme  notre  premier  devoir  d'en  remet- 
tre une  copie  tidèle  à  Votre  Excellence  avant  ou   lors 
notre  passage  à  Québec.    La  candeur  et  la  bonne  foi 
guide,  ont  toujours  nos  démarches  ;    nous  ne  noua  dé- 
shonorerons jamais  au  point  de  manquer  en  rien  que 
ce  soit  à  Votre  Excellence  ;  nous   supporterons  avec 
patience  les  oppositions  qui  pourront  survenir,    mais 
nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  soutenir  et  défendre 
les  intérêts  qui   nous   sont  confiés.     Pour  mettre  le' 
comble  à  notre  bonheur,il  ne  nous  manque  que  l'hon- 
neur de  votre  protection  et  nous  vous  supplions  dere- 
chef de  vouloir  bien  nous  l'accorder,  osant  nous  dire 
encore  avec  un  très  profond  respect. 

Vos  très-humbles  serviteurs, 

Adhémar  et  Delisle 
Montréal,  le  4  septembre  1783. 
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Québec,  6  octobre  1783. 
Messieurs, 

Ayant  considéré  avec  attention  votre'  lettre  du  4e 
septembre  de  même  que  le  titre  de  députés  de  la  pro- 
vince que  vous  vous  arrogez  en  conséquence  de  la 
nomination  de  quelques  citoyens  de  Montréal,  j'ai  cru 
devoir  vous  répéter  ici,  messieurs,  que  les  démarches 
que  vous  avez  faites  en  cette  qualité  ne  sont  point 
légales-  ni  convenables.  Les  marques  de  bienveillance 
que  Sa  I^Iajesté  a  déjà  données  aux  peuples  de  cette 
Province,  devraient  les  convaincre  que  le  Roi  et  la 
nation  britannique  n'ont  d'autre  but  que  leur  bon- 
lieur  ;  Ainsi  je  ne  saurais  approuver  la  requête  ni  le 
mémoire  que  vous  me  communiquez,  ne  pré^^oyant 
pas  qu'il  en  puisse  résulter  aucun  bien  pour  la 
Province.  , 

Je  demeure  très  parfaitement, 
Messieurs, 
Votre  très-humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Fred.  Ilaldimand. 
A  MM.  Adhémar  et  Delisle. 


Montréal,  le  15  octobre  1783. 
Monsieur, 

En  réponse  à  l'honneur  de  votro  lettre  du  6  du 
présent,  nous  disons  avec  respect  que  nous  sommes 
avec  raison  surpris  que  Votre  Excellence  soit  toujours 
assez  mal  instruite  pour  croire  que  nous  sommes  ca- 
pables de  nous  arroger  un  titre  que  nous  n'aurions 
aucun  droit  de  prendre.  Notre  élection  (comme  nous 
avons  ,déjà  pris  la  liberté  de  l'avancer  précédemment 
à  la  présente)  a  été  légale,  générale  et  non  mendiée. 
Ce  ne  sont  pas  quelques  citoyens  de  Montréal,  mais 
la  province  entière  qui  nous  a  choisis  pour  faire  ses 
justes  représentations.     Etant   ainsi    élus    et  de    plu^ 
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étant  sujets  libre»  d'une  constitutions  libre,  nos  dé- 
marches sont  d'une  légalité  indisputable  :  elles  sont 
nécessaires  et  de  toute  conrenance.  Nous  avons  tou- 
jours été  convaincus  que  Sa  Majesté  et  la  nation  bri- 
tannique n'ont  d'autre  but  que  notre  bonheur. 

Nous  pommes  péniblement  aÔectés  de  ce  que  vous 
nous  refusez  votre  protection  et  comme  nous  ne  pou- 
vons raisonnablement  pas  prévoir  qu'il  puisse  résulter 
à  la  province  aucun  mal  de  la  démarche  que  nous 
allons  faire  auprès  de  Sa  Majesté  et  aussi  quoiqu'il  ne 
plaise  pas  à  Votre  Excellence  approuver  ni  notre  sup- 
plique ni  notre  mémoire  ;  nous  allons  néanmoins,  sui- 
vant les  intentions  de  nos  constituants,  remplir  l'objet 
qu'ils  ont  bien  voulu  confier  à  nos  soins.  Les  différents 
obstacles  qui  ici  nous  environnent  et  nous  affaissent 
de  toutes  parts,  se  dissiperont  comme  la  nue,  lorsqu'é- 
tayés  par  la  justice  et  le  bon  droit,  nous  aurons  le  bon- 
heur de  déposer  au  pied  du  trône  de  notre  Prince  les 
humbles  représentations  d'un  peuple  que  Sa  Majesté 
chérit  et  qu'elle  veut  rendre  heureux. 

Nous  sommes 

trës-respectueusement, 
Monsieur, 
Adhéraar  et  Delisle. 


MÉMOIRE  QUI  SERT  A  PROUVER  LE  BESOIN  OU  SE  TROUVE 
LA,  PHOVINCE  DE  QuÉBEC  d'aVOTR  DES  PRÊTRES  d'EuROPE 
POUR  l'exercice  de  la  religion  romaine  QHI  y  EST 
ÉTABLIE. 

Lorsqu'on  l'année  rail  sept  cent  soixante  la  province 
de  Québec  tut  soumise  à  l'Empire  Britannique,  elle 
renfermait  dans  ses  vastes  limites  un  peuple  nombreux 
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qui  professait  la  Keligion  Romaine.  Depuis  cette  épo- 
que, le  libre  exercice  de  la  religion  n'a  été  nullement 
interrompu  ni  empêché  et  notre  très  gracieux  Sauve-r 
rain  en  Parlement  et  de  Son  consentement  a  déclaré 
en  mil  sept  cent  soixante  quatorze  que  pour  l'entière 
sécurité  et  tranquillité  des  habitants  de  la  province  de 
Québec,  les  catholiqu^M  romains  y  résidants  pouvaient 
avoir,  conserver  et  jouir  du  libre  exercice  djB  la  reli- 
gion de  l'Eglise  romaine.  Par  la  disposition  favorable 
de  c«t  acte  authentique  le  eulte  de  nos  pères  a  été  lé- 
galement établi  dans  la  dite  province  sous  la  sanction 
du  corps  respectable  qui  représente  la  nation  dans 
laquelle  nous  avons  le  bonheur  de  nous  trouver  réuni» 
et  confondus  depuis  l'espace  de  vingt-trois  anriées. 
Cette  précieuse  prérogative  accordée  aux  Canadiens,, 
en  mettant  le  comble  à  leur  bonheur,  les  a  pénétrés^ 
de  la  plus  vive  reconnaissance  et  elle  a  resserré  plu» 
fortement  le  lien  sacré  de  la  religion  qui  le»  tenait 
attachés  aux  intérêts  de  la  très  auguste  personne  de 
Sa  Majesté  et  de  son  gouvernement.  Les  membres  qui 
composent  notre  clergé  n'ont  pas  tardé  à  donner  des 
preuves  évidentes  que  les  vrais  principes  de  notre 
eulte  tendent  d'une  manière  particulière  à  inculquer 
aux  peuples  cette  maxime  essentielle  et  nécessaire 
dans  un  état  :  l'obéissance  au  roi  et  aux  loi». 

En  l'automne  de  mil  sept  cent  soixante  quinze,  les 
ennemis  de  Sa  Majesté  envahirent  notre  province  ;  ils 
avaient  déjà  séduit  plusieurs  individus  dans  les  villes 
et  plus  encore  dans  les  campagnes  :  alors  tous  ies  mi- 
nistres de  notre  religion  d'un  commun  accord  se  por- 
tèrent ouvertement  à  arrêter  le  désordre  dans  so^n 
principe  ;  avis,  menaces,  argent,  peines  et  voyagea  d  e 
leur  part,  rien  ne  fut  épargné  pour  ramener  ou  soute- 
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iiir  dans  l'Cnr  devoir  de  fidèles  sujets  les  peuples  con- 
fiés à  leur  soin.  Leurs  travaux  ne  firent  infructueux 
■et  le  feu  de  la  rébellion  qui  étincelait  déj?^  dans  quel- 
<|Uc'S  psi rties  d'C  la  Province,  tut,  par  leur  vigilance, 
«.teint  et  arrêté.  Plusieurs  d'entre  eux  furent  enlevés 
<le  leur  domaine,  menés  au  loin,  emprisonnés,  chargés 
<le  chaînes,  insultés  et  pillés  par  les  ennemis  de  iSu 
Majesté  ;  mais  toujours  constamment  attachés  à  lu 
vraie  cause  et  guidés  par  les  sentiments  que  leur  ins- 
pire ^a  religion  qu'ils  professent  et  qu'ils  enseignent, 
ils  ont  souffert  sans  se  plaindre,  ils  ont  ouvertement 
manifesté  à  la  face  même  des  généraux  ennemis,  leur 
zèle  pour  le  service  du  Roi.  Tous  les  officiers  mili- 
taires et  civils  qui  ont  connu  la  conduite  qu'ili  ont 
tenue  pendant  les  malheureux  troubles  qui  ont  mena- 
cé si  longtemps  notre  Province,  les  ont  publiquement 
préconisés:  ils  ont  même  attribué  le  salut  de  la  colonie 
à  leur  infatigable  activité  et  à  leur  loyauté  sincère  et 

'  constante.  Le  général  Carletoii  dont  la  mémoire  et 
le  nom  seront  à  jamais  gravés  dans  tous  les  cœurs 
canadiens,  a  lui-même  donné  les  éloges  les  plus  flat- 
teurs à  leur  attachement  au  gouvernement.  Le  digne 
i)ffi(ier  de  lu  (Couronne   qui   a  été   lui-même   témoin 

■oculaire  (k-s  faits  que  nous  rapportons,  connait  tout 
le  prix  des  services  de  notre  clergé  en  général   et  en 

■'particulier  des  sujets  attachés  aux  deux  séminaires  de 
Québec  et  de  Montréal.    Il   nous  parait   résulter    des 

.  objects  que  nous  venons  de  mettre  humblement  sous 
les  yeux  du  gouvernement  qu'il  ne  peut  lui  être  qu'a- 
vantageux de  soutenir  dans  notre  province  la  religion 

et  d'en  favoriserics  ministres  qui  ont  déjà  donné  des 
preuves  indubitables  de  leur  double  utilité  morale  et 

civile.  Alors  les  individus  seront  plus  retenus  dans 
i«s  justes  bornes  de  leur  devoir  ;  les  nations  sauvages 
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réunies  en  corps  deviendront  plus  faciles  à  civiliser  et 
recevront  plus  aisément  des  impressions  favorables  au 
gouvernement.  L'expérience  démontre  clairement  que 
les  missionnaires  dans  tous  les  temps  ont  fait  servir 
Ifiniiuence  spirituelle  qu'ils  ont  sur  les  naturels  de 
l'Amérique  à  l'avantage  de  l'état.  L'éducation  de  la 
jeunesse  nous  parait  aussi  un  objet  digne  de  l'atten- 
tion du  gouvernement  de  Sa  Majesté.  Elle  n'est  bor- 
née et  négligée  dans  notre  province  que  parce  que 
nous  manquons  de  professeurs  et  de  maître  qui  puis- 
sent, parmi  nous,  comme  partout  ailleurs,  exciter  une 
noble  émulation  pour  les  arts  et  pour  les  sciences. 

Nous  reeonnaissons  avec  gratitude  que  le  libre 
exercice  de  notre  religion  est  légalement  établi  dans  la 
province  de  Québec  ;  nous  osons  présumer  que  la 
liberté  du  culte  emporte  aussi  la  liberté  des  moyens  ; 
or  les  moyens  nous  manquent  et  qu'il  nous  soit  per- 
mis de  déduire  ici  succinctement  les  diôerentes  causes 
qui  produisent  un  tel  effet.  Depuis  le  principe  de  son 
établissement  jusqu'à  l'époque  de  sa  conquête,  notre 
province  n'avait  pu  par  elle-même  se  fournir  assez  de 
sujets  ecclésiastiques;  environ  les  deux  tiers  du  clergé 
du  Canada  étaient  européens.  La  source  d'oii  nous  les 
tirions  annuellement  nous  est  devenue  étrangère 
depuis  l'année  mil  sepV  cent  soixante  et  depuis  cette 
période  de  temps  jusqu'à  présent  la  plupart  d'entr'eux 
sont  décédés  et  ceux  qui  nous  restent  sont  vieux  ou 
infirmes  ;  et  encore  par  un  heureux  contraste  notre 
colonie  qui  était  demeurée  longtemps  pour  ainsi  dire 
dans  un  état  léthargique  et  languissant  est  devenue 
sous  la  douce  administration  du  gouvernement  bri- 
tannique plus  peuplée  et  plus  fertilisée,  d'o\i  il  est  né- 
cessairement résulté  que  de  nouvelles  paroisses  se 
sont  rapidement  établies  dans  presque  toutes  les  par- 
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ties  de  la  proyince.  En  outre  le  digne  prélat  qu'il  a 
plû  à  Sa  Mujesté  de  proposer  au  gouvernement  spiri- 
tuel de  notre  église,  ne  peut,  malgré  tous  ses  soins, 
avoir  assez  de  sujets  pour  remplir  les  besoins  multi- 
pliés d'un  si  vaste  diocèse  qui  contient  environ  cent 
trente  mille  fidèles  sujets  de  Sa  Majesté  tous  catholi- 
ques romains  ;  de  sorte  qu'à  présent  environ  soixante 
et  quinze  paroisses  se  trouvent  dénuées  de  curés  ;  les 
collèges,  les  communautés,  les  hôpitaux  de  n©s  villes 
et  les  missions  sauvages  manquent  presqu'entièrement 
de  directeurs,  de  supérieurs  et  de  missionnaires. 

Par  tant  de  considérations  puissantes  qui  nous  pa- 
raissent militer  fortement  en  notre  faveur,  nous  sup- 
plions très  humblement  qu'il  soit  permis  à  notre  évo- 
que de  tirer  à  nos  propres  frais  et  suivant  que  le  besoin 
de  son  diocèse  l'exigera,  des  sujets  ecclésiastiques 
d'Europe  parlant  le  langage  de  notre  pays  et  dont  les 
mœurs  soient  connues,  lesquels  seront  par  notre  dit 
évêque  présentés  au  gouverneur  de  la  province  pour 
prêter  le  serment  de  fidélité  accoutumé  lors  de  leur 
arrivée  à  Québec  et  lesquels  demeureront  ensuite  sous 
la  direction  spirituelle  de  notre  dit  évêque  pour  être 
par  lui  employés  et  placés  ainsi  qu'il  le  jugera  à 
propos. 

Ces  demandes  sont  si  justes  et  si  modérées,  que 
nous  espérons  avec  confiance  qu'elles  nous  seront  ac- 
cordées par  Notre  Très  Gracieuse  Souveraine.  Cette 
insigne  faveur  ajoutée  à  tant  d'autres,  produira  la 
félicité  et  la  sécurité  de  cette  province  et  l'avantage 
de  ses  colons  et  de  la  Grande-Bretagne. 

(La  fin  dans  la  prochaine  livraison) 
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G.  Vanfelson 27  juillet 

Charles  Panet 1er  ma 

G.-Okill  Stuart. 1er  ma 

.  Siméon  Lelièvre 1er  ma 

L'hon.  F.-W.  Prirarose 1er  ma 

L'hon.  Jean  Chabot   1er  ma 

Andrew  Stuart 1er  ma 

L'hon.  Narcisse-Fortunat  Belleau 1er  ma 

Frédéric  Andrews 1er  ma 

Louis  de  Gonzague  Baillairgé 1er  ma 

Dunbar  Ross 1er  m 

Cyrille  Delagrave 1er  ma 

Jean-Baptiste   Parkin ;  . .  .  1er  ma 

François  Lemieux 1er  ma 

C.-G.  Holt 1er  ma 

P.  Legaré 1er  ma 

L'hon.  Charles  Al leyn    1er  ma 

.  Telesphore  Fournier 1er  ma 

Mathew-A.  Hearn 1er  ma 

Jacques-A.  Malouin 1er  ma 

Archibald  Campbell ^ 1er  ma 

Jean  Langlois ....    1er  ma 

L'hon.  G.  Irvine 1er  ma 

Louis  de  Gonzague  Baillairgé. 1er  ma 

David- A.  Ross ^ 1er  ma 

■  Jean  Langlois 1er  ma 

James  Dunbar 1er  ma 

Jacques-A.  Malouin 1er  ma 

Richard  Alleyn. 1er  ma 

J.-G.  Bossé............ 1er  ma 

L'hon.  G.  Irvine 1er  ma 

L'hon.  François  Langelier.*. 1er  ma 

L'hon.  David- A.  Ross 1er  ma 

L'hon.  François  Langelier 1er  ma 


1849 
1860 
18.M 
1853 
1854 
1855 
1856 
1857 
1858 
1859 
1860 
1861 
1862 
1863 
1864 
1865 
1866 
1867 
1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1884 
1885 
1886 
1887 
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L'hoii.  Jean-G.  Blanchet 1er  mai  1889 

L'iioii.  Chs-Alph.-Pantaléon  Pelletier  .  .1er  mai  1892 

Charles- A.  l'entland    '. 1er  mai  1893 

Françt)is-Xavier  Lemieux •^:_ui  •1®'*  ^^^  '^^^ 

L'hoii.  Charles  Fitzpatriok 15  nov  embrtl  1897 

Joseph-E.  Bédard 1er  mai  190U 

Gustave-G.  Stuart .1er  mai!  1902 

François-Xavier  Drouin 1er  mai;  1904 

LES  FILS  DE  LORD  DORCHESTER  j 

I 

Le  10  mai  1787,  les  deux  MM.  Carleton  âgésjd'en- 
viron  douze  à  treize  ans  frappèrent  leur  maître  jet  fi- 
rent par  la  crainte  des  châtiments  une  actioji  qui 
causa  beaucoup  de  peine  à  leur  përe.  Ils  se  rendirent 
chez  les  Sauvages  de  Lorette  et  leur  demandèrent  à 
se  taire  conduire  dans  les  états  voisins,  ch^z  les 
Américains.  ! 

Les  Sauvages  craignant  (avec  juste  raison)  4'aller 
contre  l'intention  de  leur  père  (car  c'est  ainsi  qu'ils 
appellent  le  général)  furent  trouver  le  R.  P.  Giroui, 
jésuite,  leur  missionnaire,  pour  le  consulter  siir  c% 
qu'ils  devaient  faire.  Le  P.  Giroux,  homme  d'esprit, 
leur  dit  qu'il  fallait  attendre  au  lendemain,  qu'il'  vou- 
lait premièrement  les  régaler.  Il  fit  en  conséquenee 
donner  à  diner  aux  jeunes  lords  et  pendant  qu'ils 
étaient  à  table  envoya  ,à  grand  hâte  un  courrier  à  Sa 
Seigneurie  pour  l'avertir  de  la  démarche  de  ces  jeunes 
messieurs.  Il  envoya  aussitôt  leur  précepteur  et  ses 
aides  de  camp  qui  amenèrent  les  lords  non  sans  faire 
quelque  résistance. 

Cette  petite  histoire  est  très  disgracieuse  de  la  part 
de  tels  enfants  envers  un  si  bon  père  ;  mais  grands  «t 
petits  sont  sujets  nécessairement  à  quelque  peine. 
(Extrait  des  mémoires  inédits  de  Nicolas- Gaspard 
Boisseau.) 


L'HON.  PIEEEB-IGNACE  AUBEET  DE  GASPE 
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LETTRES  D'ANNOBLISSEMENT  DE  SIMOX 
DKNYS  il) 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de 
Xa  varie, 

A  tous  présens  et  à  venir,  palut  :  ' 

Les  Roys  nos  prédécesseurs  ayant  toujours  estimé 
que  l'honneur  estoit  le  plus  puissant  motif  j)Our  porter 
leurs  sujets  aux  généreuses  actioJis,  ont  pris  soin  de 
Veconnoistre  par  des  marques  d'honneur  ceux  qu'une 
vertu  extraordinaire  en  avoit  rendu  dignes,  et  comme 
nous  sommes  informez  des  bonnes  actions  que  font 
journellement  les  Peuples  du  Canada,  soit  en  rédui- 
sant ou  disciplinant  les  Sauvages,  soit  en  se  défendant 
contre  leurs  fréquentes  insultes  et  celles  des  Iroquois  ; 
aussi  nous  avons  estimé  qu'il  estoit  de  nostre  justice 
de  distinguer  par  des  récompenses  d'honneur  ceux 
qui  se  sont  le  plus  signalez,  pour  exciter  les  autres  à 
mériter  de  semblables  grâces  ;  A  ces  causes,  et  dési- 
rant traiter  favorablement  nostre  cher  et  bien  amez 
Simon  Denis  pour  le  bon  et  louable  raport  qui  nous  a 
€i-té  faict  des  belles  actions  qu'il  a  faites  dans  le  dict 
pays  du  Canada,  et  pour  autres  considérations  à  ce 
nous  mouvans,  Et  de  nostre  grâce  spéciale,  pleine 
puissance  et  autorité  Royalle  ;  nous  avons  annobly,  et 
p»r  ces  présentes  signées  de  nostre  main  annoblissons 
et  décorons  du  titre  et  qualité  de  noblesse  le  dit 
Simon  Denis,  ensemble  sa  femme  et  enfans,  postérité 
et  lignée,  tant  masles  que  femelles  nais  et  à  naistre  en 
loyal  mariage,  voulons  et  nous  plaist  qu'en  tous  actes 
tant  en  jugement  que  dehors  ils  soient  tenus  censez  et 
réputez  nobles,  portent  la  qualité  d'Escuyers,  et  puis- 
sent parvenir  à  tous  degrés  deChevallerieet  denostre 

(1)  Sieur  do  la  Trinité. 
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gendarmerie,  acquérir,  tenir  et  pjsséder  toutes  sorte* 
de  fiefs,  seigneuries  et  héritages   nobles   de  quelque 
titre  et  qua.ité  qu'ils  soient,  et  qu'ils  jouissent  di  tou* 
honneurs,  autoritez,  prérogi^ives,   pr^eminaAi^e^,    pri- 
vilèges,   franchises,  exemptions  et  immunitez    dont 
jouissent  et  ont  accoustumé  de  jouir  et  uz^r  les  autres 
nobles  de  nostre  Royaume,  et  de  porter  arme-?  telles 
qu'elles  sont  cy  empraintes,  sans  que  p^ur  c^   le   dict 
*JTno.n  Denis  soit  tenu  nous  payer  ny  à    nos   succès-, 
seurs  Rôy^aucune  finance  ny  indemnité  dont,  à  quel- 
que somme  qu'elles  se  puissent  monter   nous   l'avon» 
déchargé  et  décï^rgeons  et  luy  avons  t'aict  et  taisons 
don  par  ces  présenti?.     Si   donnons  en  mandement  à 
nos  améz  et  féaux,  Coiseillers  les  gens  tenant  nostre 
Cour  de  Parlement  à  ParF,  Chambre  de  nos  ('omptes 
*&  Cour  des  Aydes    au   dict  Heu,    que   ces    présentes 
Lettres  d'annoblissement  ils   lyent  à    registrer  et  du 
Contenu  en  icelle  faire,  souffrir  tt  laisser  jouir  et  uzer 
le  dict  Simon  Denis,  ses  enfans  evpostérité  naiz  et  à 
naistre  en  loyale  Mariage,   plaineni^nt,  paisiblement 
et  perpétuellement  cessant  et  faisant':;e3ser  tous  trou- 
bles et  empeschemens,   nonobstant  to\s    Edits,  décla- 
rations, arrêts,  règlements  et  autres  choses  à   ce   con- 
traires, auxquelles  nous    avons  dérogé  é   dérogeons 
par  ces  dictes    présentes  ;  Car  tel    est   noiSre  plaisir. 
Et  afin  que  ce  soit   chose  ferme  et  stable  à  toujours 
nous  y  avons  fâict  mettre  nostre  Scel.     Donnvà   St- 
Germain  en  Laye  au  mois  de  Mars  l'an  de   grae  mil 
six  cent  soixante  huict,  et  de  nostre   Règne   le   vngt 
cinquisme,  signé,  "  Louis  ",  et  sur  le    reply    Par  le 
Roy  "  De  Lionne  ",  et  scellé  du  grand    sceau   en  ci-e 
verte,  sur  lacs  de  soye  rouge  et  verte.  Et   à  costé  et 
escrit,  visa  "  seigneur  "  pour  servir  aux  lettres  de  n(- 
blesse,  et  au  dessous  est  aussi  escrit  :  vu  au  Conseil— 
«  Colbert  ". 
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RP:roNSEs 


Pain  de  meiiag*».  (XII,  IX,  1165) —L'expression 
poin  de  ménage  nous  vient  pans  doute  de  la  vieille 
France,  car  c'est  de  la  vieille  France  surtout  que  nous 
avons  appris  le  franr;ais.  Mais  nous  aurions  pu  aussi 
bien  l'emprunter  à  la  langue  moderne,  qui  connait 
pain  (Je  w  en  âge,  toile  <le  'ménage,  liqueur  de  ménage,, 
jambon  de  ménage. ..  .  '''■Pain  de  ménage,  dit  Littré, 
pain  que  l'on  cuit  dans  les  maisons  particulières."  Pa- 
reillement, la  toile  de  ménage  est  la  toile  qu'on  tisse 
fhez  soi,  etc. 

"  Le  Parler  Français  " 

Le  médecin  du  roi  Gaultier.  (XII,  VI,  1150.) 
— C'est  dims  Télé  de  1742  que  Jean-François  Gaultier, 
nommé  médecin  du  roi  en  Canada  en  remplacement 
du  docteur  Sarrazin,  arriva  dans  la  Nouvelle-France. 

Deux  années  plus  tard,  le  25  mars  1744,  Gaultier 
succédait  au  sieur  Gaillard  comme  conseiller  au  Con- 
seil  Supérieur. 

M.  Gaultier  mourut  à  Québec  le  11  juillet  1756,  vic- 
time d'une  épidémie  de  lièvre  pestilentielle  apportée 
ici  par  le  Léopard,  une  des  frégates  de  l'escadre  qui 
amena  Montcalm.  / 

Comme  son  prédécesseur  Sarrazin,  M.  Gaultier  fut 
membre  correspondant  de  l'Académie  des  Sciences.  Il 
avait  été  élu  le  27  mars  1745. 

Bibaud  nous  apprend  que  le  docteur  Gaultier  dé- 
couvrit le  thé  du  Canada  et  démontra  à  l'Académie 
des  Sciences  la  supériorité  de  notre  capillaire  sur  le 
capillaire  français  qui  n'a  rien,  dit-on,  des  qualités 
précieuses  de  la  plante  du  Canada.  Il  désigna  notre 
thé  comme  un  breuvage  excellent,  aromatique,  sans 
acreté  ni  amertume,  et  il  le   donna  comme  très   utile 
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aux  personnes  que  les  affaires  ou  les  infirmités  retien- 
nent sédentaises,  et  qui  sont  par  là  exposées  à  l'atta- 
que de  la  pierre.  Bibaud  ajoute  que  l'Académie  des 
Sciences  fut  si  satisfaite  du  mémoire  que  Ini  envoya 
M.  Gaultier  à  eette  occasion  qu'elle  voulut  que  cette 
plante  portât  son  nom  et'  qu'elle  lUt  appelée  Gaul- 
theria. 

Le  docteur  Gaultier  n'avait,  quoiqu'on  en  ait  dit, 
aucun  lien  de  parenté  avec  les  Gaultier  de  V"arennes. 
Il  était  originaire  de  la  paroisse  de  la  Croix,  diocèse 
d'Avrauches,  en  Normandie.  Il  avait  épousé,  à  Sainte- 
Anne  de  la  Pérade,  le  12  mars  1752,  Marie-Anne  dé 
la  Pérade,  veuve  en  premières  noces  de  Richard  Testu 
de  la  Richardière  et  en  secondes  noces  de  Nicolas- 
Antoine  Coulon  de  Villiers.  Elle  ne  lui  donna  pas 
d'enfants. 

Le  suicide  sous  le  régime  français.  (II,  V, 
201.) — En  1687,  un  nommé  Pierre  Lefebvre,  habitant 
du  bourg  de  Fargy,  seigneurie  de  Beauport.  fut  trou- 
ré  mort  dans  sa  grange.    Il  s'était  suicidé. 

La  loi  française  était  alors  très  sévère  contre  le 
euicide. 

Le  26  septembre  de  la  même  année,  le  sénéchal  de 
Beauport  rendait  la  sentence  suivante  contre  le  cada- 
vre de  Lefebvre  :  ''  Que  le  corps  mort  du  dit  Lefebvre 
sera  par  l'exécuteur  de  la  haute  justice,  tiré  du  lieu 
où  il  a  été  mis  en  terre,  qu'il  sera  trainé  sur  une 
claie  d'un  bout  à  l'autre  du  bourg  de  Fargy  par  deux 
fois  et  ensuite  pendu  par  les  pieds  à  une  potence  qui 
fiera  à  cet  effet  dressé  devant  sa  grange  pour  y  de- 
meurer le  temps  de  quatre  hivers  et  ensuite  trainé  à 
la  voiorie.".  De  plus,  la  sentence  portait  que  tous  les 
biens  de  Lefebvre  seraient  confisqués  au  profit  du 
seigneur. 
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Jean  Clouet,  crJé  curateur  au  cadavre  de  Lefebvre, 
en  appela  au  Conseil  Souverain  de  cette  sentence  in- 
famante. 

Le  20  octobre  1687,  le  Conseil  Souverain  mettait  à 
néant  la  sentence  du  sénéchal  de  Beauport,  ordonnait 
de  mettre  la  veuve  de  Lefebvre  en  possession  de  sqs 
biens,  et  il  lui  pennjttair,  de  faire  exhumjr  le  corp.s 
de  son  mari  et  de  le  faire  déposer  en  terre  sainte,  si 
bon  lui  semblait. 

En  1735,  Jean  Dupuy  se  suicidait  à  Québec.  Son 
cadavre  fut  condamné  à  être  attaché  au  derrière  d'une 
charrette  et  traîné  sur  une  claie  la  tête  en  bas  et  la 
face  contre  terre  par  les  rues  de  la  ville  jusqu'à  la 
place  royale,  et  de  là  être  ramené  devant  la  prison, 
pour  être  pendu  par  les  pieds  et  demeurer  ainsi  pen- 
dant vingt-quatre  heures  et  être  ensuite  jeté  à  l'eau 
faute  de  voirie.  Le  Conseil  Supérieur,  le  24  mai  1735, 
moditia  cette  sentence  et  le  cadavre  de  Jean  Dupuy 
fut  simplement  privé  de  la  sépulture  chrétienne. 

JL'Ordre  du  liain.  (III,  XII.  393.)— Le  Très  Ho- 
norable Ordre  du  Bain  (Most  Honourable  Order  of 
the  Bath)  fut  institué  en  1399  par  Henri  IV,  Selon 
l'usage  des  temps  de  chevalerie,  le  roi  avait  fait  la 
veillée  des  armes  la  veille  de  son  sacre,  trénte-six 
écuyers  avaient  veillé  avec  lui  et  pris  le  bain  ;  ce  fu- 
rent les  premiers  chevaliers  de  cet  ordre. 

L'ordre  subsista  brillant  jusqu'à  la  Réforme  ;à  cette 
époque  il  avait  de  nombreuses  commanderies  qui  fu- 
rent confisquées  dans  la  spoliation  des  biens  religieux. 

Dans  l'obscurité  sous  Henri  VIII  et  Edouard  IV, 
l'ordre  du  Bain  se  transfornnisous  Elisabeth  ;  il  devint 
non  plus  un  ordre  religieux  ou  militaire,  mais  une 
distinction  de  cour  purement  honorifique.  Le  fameux 
Walter  Raleigh   fut  crée  chevalier  du    Bain    par   la 
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grande  Reine.  Jacques  1er  vendit  ce  titre  plus  d'une 
fois,  comme  il  vendit  tous  les  titres  pour  combler  le 
vide  que  ses  prodigalités,  occasionnaient  dans  les  fi- 
nances. 

L'ordre  du  Bain  fut  emporté  dans  la  tourmente 
révolutionnaire  du  dix-septième  siècle. 

En  1725,  George  1er  le  rétablit.  Par  sa  nouvelle 
organisation,  l'ordre  du  Bain  devait  consister  en  un 
grandrmaître  et  trente-six  chevaliers,  un  aumônier,un 
archiviste,  un  roi  d'armes,  un  généalogiste,  un  secré- 
taire, un  huissier  et  un  messager. 

En  1815,  une  nouvelle  organisation  fut  donnée  à 
l'ordre  du  Bain  qui  fut  divisé  en  trois  classes  et  des- 
tiné surtout  à  récompenser  les  serTices  militaires,mais 
qui, 'depuis  1847,  est  aussi  conféré  aux  hommes  poli- 
tiques, aux  diplomates,  etc,  etc. 

Les  trois  classes  de  l'ordre  du  Bain  sont  :  l''  les 
chevaliers  grand-croix  (Knight  Grand  Cros8,G.  (!.  B.) 
dont  le  nombre  ne  peut  dépasser  soixante-quinze,  non 
compris  les  princes  du  t-ang  royal  et  les  militaircB 
étrangers  de  distinction  ;  2"  les  chevaliers-comman- 
deurs (Knight  Commander;  K.  C.  B.)  dont  le  nombre 
fixé  d'abord  à  cent  cinquante-deux.s'élève  aujourd'hui 
bien  au-delà,  non  compris  les  officiers  étrangers  à  qui 
ce  titre  peut  être  conféré  comme  distinction  honorifi- 
que ;  les  compagnons  ou  simples  chevaliers  (Compa- 
nions  ;  C.  B.)  dont  le  nombre  peut  être  porté  jusqu'à 
sept-cent-vingt-cinq,  classe  contenant  des  militaires  et 
des  fonctionnaires  civils. 

Les  membres  des  deux  premières  classes,  c'est-à- 
dire  les  chevaliers  grand-croix  et  les  chevaliers-com- 
mandeurs, ont  le  droit  de  faire  précéder  leur  nom  du 
qualificatif  Sir. 

La  décoration  consiste  en  une  croix  en  or  à  huit 
pointes  perlées  émaillées    de  blanc,  surmontée  d'une 
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couronne.  Quatre  lions  passant  sont  posés  entre  les 
hranches  de  la  croix.  Le  médaillon  en  émail  blanc 
est  chargé  de  trois  couronnes  impériales  d'or,  séparées 
l>ar  une  tige  à  deux  branches  fleuries  rose  et  chardon. 
Ce  médaillon  est  entouré  d'un  cercle  en  émail  rouge 
po.tant  la  dei^ise'  :  Triajuncta  in  uno  (trois  couronnes 
unies  en  une  seule.)  La  croix  pour  les  militaires  a  son 
médaillon  enserré  dans  une  coaronne  de  lauriers  au- 
dessus  de  laquelle,  sur  un  petit  lis  ton  bleu,  on  lit 
Ich  Dieu.  Le  ruban  qui  suspend  la  croix  est  rouge. 
Les  grands-croix  le  portent  en  écharpe  de  gauche  à 
droite,  plus  une  plaque  d'argent  sur  le  côté  gauche  de 
la  poitrine  ;  les  commandeurs,  en  sautoir,  aussi  avec 
plaque,  et  les  compagnons,  à  la  boutonnière. 

Nous  croyons  que  deux  Canadiens-Français  seule- 
ment ont  reçu  l'ordre  du  Bain  : 

L'hou.  Chs-Michel  de  Salaberry  (C.  B.),  1817  ; 

L'hon.  Hector  L.  Langevin  (C.  B),  1867. 

M.  D'Hozier  et  la  Nouvelle-France.  (XI,Xri, 
1110.) — Dans  une  lettre  du  ministre  au  gouverneur 
de  Beauharnois  en  date  du  15  mai  1738,  on  voit  que 
M.  d'Hozier  avait  l'intention  de  s'occuper  dans  son 
ouvrage  des  familles  nobles  établies  dans  la  Nouvelle- 
France. 

Le  mot  Arthabask».   (XII,  VI,  1151.) — Le  mot 

Arthabaska  vient  probablement  du  cris  Ayabaskaw^ 
il  y  a  des  joncs  ou  du  foin  ça  et  là.  Les  cris  de  la 
forêt  prononcent  Arahaskaw. 

Les  coiiseiliers  d'honneur  ou  honoraires  au 
Conseil  Supérieur  de  Québec.  (XI,  I,  1048.) — 
Le  21  juin  1712,  le  ministre  Pontchartrain  écrivait  à 
M.  de  Saint-Ours  qu'il  n'avait  pu  le  proposer  pour 
conseiller,  parce  que  Sa  Majesté  ne  voulait  pas  faire 
de  conseillers  d'honneur. 
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QUESTIONS 

1171 — Est-il  bien  établi  que  l'Amérique  tire  son 
nom  d'Americ  Vespuce  comme  l'ont  dit  Charlevoix 
et  après  lui  la  plupart  de  nos  historiens.       A.  B.  C. 

1172— A  la  page  342  de  JeMn  Talon  (par  Th.  Cha- 
pais),  on  lit  que  Colbert  avait  pourvu  à  l'engagement 
de  "  cent  matelots  pour  établir  la  pêche  sédentaire  à 
l'Ile  Percée  ". 

Les  noms  de  ces  cent  hommes  pourraient  intéresser 
plusieurs  tamilles  gaspésiennes  en  en  particulier 

Gaspbsien 

1173 — L'auteur  des  Anciens  Canadiens^  M.  de 
Gaspé,  rapporte  que  sa  tante,  madame  Baby,  rencon- 
tra le  célèbre  Volney  aux  Etats-Unis.  C'était  sur  le 
lac  Erié.  Une  violente  tempête  s'étant  déclarée, 
Volney  se  mit  à  trembler  de  tousses  membres,  lui, qui, 
quelques  minutes  auparavant,  s'était  moqué  de  ceux 
qui  craignaient  la  mort.  Pouvez-vous  me  dire  en 
quelle  année  l'auteur  des  .Euines  vint  aux  Etats-Unis? 
Passa-t-il  par  le  Canada  ?  Biblio. 

1174 — Par  qui  et  en  quelle  année  les  fortifications 
militaires  de  l'île  aux  Noix  ont-elles  été  élevées  ?  Ces 
fortifications  remontent-elles  au  régime  français  ? 

MlLIT. 

1175—  Sous  le  règne  de  Louis  XIV  on  voit  une  mar- 
quise de  Courcelles  avoir  une  telle  horreur  pour  la 
campagne  qu'elle  demande  à  son  mari  de  s'engager 
par  contrat  à  ne  la  jamais  mènera  la  campagne.  Cette 
belle  capricieuse  était-elle  parente  de  notre  gouver- 
neur de  Courcelles  ?  XXX 

1176 — A-t-on  les  noms  des  chefs  sauvages  qui  fu- 
rent présentés  à  la  cour  de  France  ?  Fr. 
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riKCKS  RELATIVES  À  LA  MISSION   DE  MM. 
ADIIKMARET  DKLISLE  EN   ANGLE- 
TERRE ES  1783-1784 
(Suite  et  fin) 


Mkmoiri:  (.rr  sjlrt  a  prouver  c^ie  les   Canadiens 

l'EUVENT  SE  CHOISIR  EUX-M^MES  DES  SUJETS  ECCLfesiASTI- 
gUES  POUR  l'exercise  DE  LA  RELIGION  ROMAINE  (^u'iLS 
PROFESSENT,  SANS  (,u'lL  PUISSE  RESULTER  DE  CETTE 
LIBERTÉ  AUCINE  CONSEQUENCE    DA^GEREUSE  À  l'EtAT. 

Si  dans  les  temps  obscurs  pendant  lesquels  l'igno- 
rance et  la  superstition  ont  exercé  sur  presque  toute» 
les  parties  du  globe  un  empire  odieux  et  tyrannique, 
on  a  vu  souvent  presque  toutes  les  religions  plus  ou 
moins  persécutées,  il  n'y  a  rien  là  qui  doive  étonner 
et  surprendre  ;  mais  que  dans  un  siècle  que  le  flam- 
beau de  la  tolérance  éclaire  et  sous^  un  gouvernement 
libre  dont  l'Europe  entière  admire  et  la  sagesse  et  la 
<louceur,  un  peuple  nombreux  et  fidèle  rencontre  à 
l'égard  de  son  culte  de  la  part  de  ce  gouvernement 
des  oppositions  affligeantes,  c'est  le  comble  de  la  sur- 
prise et  de  l'étonnement  :  tel  est,  néanmoins,  le  ras 
actuel  du  peuple  canadien. 

Animés  du  vertueux  désir  de  transmettre  à  leurs 
neveux  la  religion  de  leurs  pères  dans  toute  sa  pureté, 
1«8  Canadiens  ont  député  deux  de  leurs  membres  pour 
venir  en  leur  nom    représenter  humblement  au   pied 
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♦lu  trdiie  de  leur  Roi  le  besoin  spirituel  de  leur  égalise. 
Ces  deux  membres  ont  présenté  sur  ce  sujet  un  mé- 
moire détaillé  au  Très  Honorable  Lord  N'orth  dans  le 
mois  de  décembre  dernier.  On  n'a  point  alors  répondu 
à  ce  mémoire  pwirce  qu'il  est  survenu  tout  à  coup  un 
changement  général  dans  le  ministère  ;  mais  comme 
dans  le  UKmient  présent  les  mesures  dernièrement 
prises  par  le  gouvernement  pour  faire  passer  dans  notre 
province  des  prêtres  de  la  Savoie  (1),  démontrent  une 
intention  de  priver  les  Canailiens d'une  partie  de  leurt* 
privilèges  en  matière  de  culte,  de  celle  de  pouvoir  se 
ehoiair  des  sujets  ecclésiastiques,  les  mêmes  représen- 
tants de  ce  peuple  croiraient  se  manquer  à  eux  mêmes, 
si  dans  une  circonstance  aussi  intéressante,  ils  ne  for- 
mulaient par  officiellement  leurs  oppositions  contre 
une  intention  aussi  contraire  aux  esinîrances,  au  repos 
et  à  la  tranquillité  (le  cent  trente  mille  fidèles  sujets* 
de  Sa  Majesté. 

Le  culte  de  l'église  de  Rame  est  légalement  établi 
dans  la  province  de  Québec  par  un  acte  émané  dii 
Parlement  en  mil-sept-eent-soixante-quatorî^.  Etant 
légalement  établi  il  est  légalement  libre  :  or  la  liberté 
du  culte  emporte  nécessairement  avec  elle  la  liberté 
des  moyens  de  l'exercer  et  de  conserver  ce  culte 
(comme  nous  avorfs  déjà  eu  l'honneur  de  l'avancer 
dans  notre  premier  mémoire)  ;  il  s'ensuit  donc  évi- 
demment que  les  Canadiens  ont  à  présent  par  le  dit 
acte,  le  droit  légal  de  se  procurer  eux-mêmes  ce» 
moyen»  en  toute  liberté  y  d'ailleurs  elle  leur  était  déjà 
acquise  par  le  droit  naturel,  par  le  droit  des  nations 
et  par  deux  coviventions  solennelles  et  sacrées,  la  ca" 
pitulation  de  Moi»tréal  et  le  traité  définitif  de   Paris, 


(1)  \o\v  Reehershes-  HistoriqiéeSfyo\   X.  p,  22."). 
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Appuyés  par  des  principes  «ussi  incontestables  ils  sup- 
plient avec  respect  qu'il  leur  eoit  permis  de  tirer 
d'Europe  des  prêtres  catholiques  rcmains  :  ils  deman- 
dent à  choisir  eux-mêmes  les  sujets  dont  ils  ont  besoin, 
îilléguiint  humblement  que  le  gouvernement  ne  peut 
aussi  bien  qu'eux  taire  le  choix  des  sujets  ;  au  surplus 
ils  ne  prétendent  point  que  le  fisc  public  soit  chargé 
des  dépenses  qui  peuvent  résulter  d'une  pareille  mis- 
sion :  c'est  à  leurs  propres  frais  qu'ils  offrent  de  se 
pourvoir. 

A  des  raisons  aussi  puissantes  le  ministère  oppose 
et  répond  :  "  qu'il  fera  lui-même  passer  dans  notre 
colonie  des  sujets  ecclésiastiques,  que  nous  n'auronH 
point  la  liberté  du  choix,  qu'il  se  léserve,  et  qu'en 
conséquence  il  tiendra  à  sa  solde  les  prêtres  qu'il  aura 
lui-même  choivsis."  Une  réponse  aussi  défavorable  ne 
peut  que  répandre  dans  tous  les  cœurs  canadiens  la 
cousternntion  et  la  douleur.  Les  objets  de  religion 
dans  tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples  ont  voulu 
être  touchés  par  des  mains  délicates  et  prudtnies.  Les 
Canadiens  sont  véritablement  attachés  au  culte  ro- 
main ;  d'ailleurs  ils  osent  présumer  humblement  qu'ils 
sont  autant  les  sujets  de  Sa  Majesté  que  tous  les  au- 
tres peuples  qui  constituent  le  corps  de  la  nation  bri- 
tannique ;  et  il  nous  semble  que  de  vouloir  les  res- 
treindte  et  les  gêner  dans  l'exercice  de  leur  religion, 
les  obliger  de  se  servir  de  suj»  ts  qu'il»  n'auraient  pas 
choisis,  les  forcera  les  prendre  dans  une  seule  partie 
de  l'Europe,  ce  serait  vouloir  exactement  leur  faire 
ressentir  d'une  manière  trop  pénible  qu'ils  ne  doivent 
point  oser  prétendre  à  la  puissance  des  droits  et  de» 
privilèges  que  tout  sujet  britannique  peut  hautement 
réclamer.  L'idée  eeule  d'une  pareille  distinction  nous 
afflige  et  nous  humilie. 
-Sujets  du  meilleur  des  rois,  nous  avons  donné  de 
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notre  loyauté  des  preuves  iiicautostables  et  le  gouver- 
nement ne  peut  nous  regarder  d'un  œil  inquiet  et  raé 
fiant.  S'il  ne  montre  pas  avoir  en  notre  tidélité  une 
confiance  marquée,  nous  serons  sensiblement  atfectés 
d'une  indifférence  aussi  peu  méritée.  S'il  craint  que 
trois  ou  quatre  prêtres  qui  ne  serciieutpas  de  la  Savoie 
pourraient  dans  un  temps  de  paix  et  de  tranquillité 
succiter  dans  notre  province  des  troubles  dangereux, 
leur  jeunesse,  leur  ignorance  en  politique,  leurs  prin- 
cipes de  religion  et  le  ciutionnement  qu'offrent  de 
donner  de  leur  bonne  conduite  cent  trent  mille  indi- 
vidus, démontrent  assez  clairement  qu'une  pareille 
appréhension  est  appuyée  sur  une  base  trop  peu  solide 
pour  être  observée.  Un  acquiescement  favorable  à  nos 
vœux  ne  pourra  produire  que  d'heureux  effets  ;  la  po- 
litique, l'humanité  concourent  ensemble  pour  en  prou- 
ver la  nécessité.  Les  ministres  d'un  culte  ne  causent 
plus  dans  les  Etats  des  révolutions  sinistres  r  l'oppres- 
sion et  la  tyrannie  seules  font  des  malheureux. 

Enfin  la  justice  de  notre  cause,  l'humanité  et  la 
bienveillance  de  notre  Prince,  la  sagesse  de  son  gou- 
vernement et  l'évidence  qu'il  ne  peut  en  résulter  rien 
de  fâcheux  à  l'Etat,  tout  nous  fait  espérer  que  bientôt 
nos  craintes  seront  dissipées  et  que  les  conclusions 
modérées  de  notre  premier  mémoire  nous  seront 
accordées. 

Le  24  mars  1784. 


London,  King  atreet, 

I>ecr  4,  1783. 
Messieurs  Adhémar  et  Delisle  ont  l'honneur  de  pré- 
senter leurs    respects  à  milord    North   et  l'informent 
qu'ils  sont  députés  de  la  part  du   peuple  canadien  et 
qu'en  eette  qualité  ils-  sont   chargés   d'une   supplique 
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au  Roi  :  iU  désirent  savoir  le  jour  et  l'heure  oii  ils 
pourront  avoir  l'honneur  de  se  présenter  à  Sa  Sei- 
i:çneurie, 

To  wish  His  Lordship's  answer. 


Lord  North  présents  hia  compliments  to  Messrs 
Adhéraar  et  Delisle,  shail  be  glad  to  soe  them,  on 
tuesday  morning,  at  ten  o'clock. 

To  Messrs.  Adhémar  et  Delisle. 


A  Milord  Sydney, 

Alberraale  street,  mars  2,  1784. 
Milord, 

En  notre  capacité  publique  de  députés  du  peuple 
canadien,  nous  eûmes  en  décembre  dernier,  l'honneur 
de'  remettre  au  lord  North,  un  mémoire  concluant  à  ce 
qu'il  nous  fut  permis  de  tirer  d'Europe  des  sujets 
ecclésiastiques,  pour  l'exercice  de  notre  religion  en 
Canada.  Le  changement  général  du  miniâtère,8urvenu 
depuis  ce  temps,  nous  a  empêché  de  taire  sur  ce  sujet, 
aucune  démarche  officielle.  Mais  comme  la  saison  du 
départ  de  notre  flotte  avance  à  grands  pas,  nous 
croyons  qu'il  est  de  notre  devoir  de  nous  adresser  pré- 
sentement à  Votre  Seigneurie,  pour  lui  représenter 
avec  respect  que  le  peuple  canadien  se  trouverait  sen- 
siblement affecté,  si,  au  printemps,  lors  de  l'arrivée  du 
premier  vaisseau  de  l'Europe,  il  apprenait  que  ses  re- 
présentants ont  été  négligés  par  le  ministère  et  qu'ils 
j:'ont  pas  même  encore  présenté  leur  supplique  à  Sa 
Majesté.  Nous  vous  prions  donc,  Milord,  de  vouloir 
devenir  à  cette  occasion  notre  protecteur  et  notre 
soutien,  de  taire  l'examen  de  notre  mémoire,  de  nous 
en  accorder  les  conclusions  justes  et  modérées  et  de 
nous  introduire  à  notre  Souverain.  Il  nous  paraît 
qu'après  un  espace  de  vingt-trois  années,  la  première 
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(îéputation  d'un  peuple  nombreux  et  fidèle  doit  méri- 
ter à  quelques  égards  une  réception  favorable, marquée 
au  coin  de  la  bienfaieance  et  de  la  générosité,  et  péné- 
trera cfut  trente  mille  individus  de  la  toi  la  plus  par- 
faite et  de  la  plus  vive  reconnaisance.  Notre  noble 
Roi  ne  veut  certainement  pas  d'un  peuple  libre,  en 
faire  un  peuple  esclave,  il  veut,  au  contraire,  le  rendre 
heureux.  Sa  Majesté  en  remettra  êans  doute  les  moyens 
à  la  discrétion  de  l'officier  de  Sa  Couronne  qui  se  trou- 
ve chargé  du  département  de  notre  province.  Vous 
êtes,  Milord,  le  digne  officier  et  le  caractère  distinctif 
d'homme  impartial  et  juste  que  vous  donne  la  voix 
publique  nous  fait  espérer  que  bientôt  Votre  Seigneu- 
rie prendra  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  opérer 
notre  bonheur  et  notre  tranquillité.  La  position  actu- 
elle de  notre  province,  notre  loyauté  prouvée,  nos 
droits,  l'équité,  la  saine  politique  et  vos  propres  lu- 
mières suggéreront  assez  à  Votre  Seigneurie  une  mar- 
che assurée  ;  permettez-nous  seulement  de  vous  prier 
de  nous  appointer  le  jour  et  l'heure  où  nous  pourrons 
présenter  à  Votre  Seigneurie  nos  respectueux  devoirs 
étant,  en  attendant  cette  faveur,  avec  un  très  profond 
respect, 

De  Votre  Seigneurie, 

Les  très-humbles,  etc. 

Adhéraar  et  Delisle. 


Milord  Sydney  fait  bien  des  compliments  à  MM. 
Adhémar  et  Delisle  et  prie  d'avoir  l'honneur  de  voir 
ces  messieurs  demain  matin  à  dix  heures  et  demie 
dans  Albermale  street. 

Albermale  street,  mercredi,  3  mars  1784. 
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A  8011  Excellence  le  général  Curleton 

Canon  etreet,  14  mars  1784. 
Monsieur, 

En  conséquence  des  instructions  et  suivant  'les  in- 
tentions et  désirs  de  nos  constituants,  nous  prenons 
tuijoiird'hui  l'humble  liberté  de  réclamer  avec  respect 
votre  p-otectioji  et  votre  appui.  Le  peuple  canadien 
uuquel  votre  Kxoellonce  a  donné  tant  de  marques  de 
clémence  et  d'humanité  ose  espérer  que  vous  voudrez 
bien  encore,  en  cette  ciroonitance,  soutenir  de  votre 
puissant  crédit  ses  justes  représejitations.  Craignant 
<le  retenir  trop  longtemps  Votre  Excellence  sur  dei 
objets  qui  demandent  un  examen  en  détail,  noua  la 
supplions  seulement  d'avoir  la  bonté  de  vouloir  bien 
nous  faire  connaître  le  jour  et  l'heure  où  nous  pour- 
rons vous  présenter  nos  très  humbles  devoirs,  ayant 
l'honneur  d'être  avec  uti  très  protond  respect  de  Votre 
Excellence 

T^s  très  humbles,  etc, 
I  Adhémar  et  Delisle 

To  Sir  Guy  Carleton, 
Lothian  hôtel. 


Hôtel,  Albermale  street, 

16th  March,  1784, 
Gentlemen, 

I  am  directed  by  Sir  Guy  Carleton  to  intorrne  you 
that  His  Excellency  bas  allotted  either  Friday  or 
Saturday  next,  at  eleven  o'clock  in  the  morning,  to 
receive  the  visit  yo«  bave  proposed  in  your  letter  of 
the  14th  inst, 

I  am,  Gentlemen. 

Your  mo8t  obd't  serrant, 

John  Odell 
Messrs  Adhémar  et  Delisle.  , 
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MM.  Adheinar  et  Delisle  présent  their  verj' 
bumble  respects  to  Lord  Sydney  and  beg  of  his 
Lordship  the  faveur  of  knowing  whetber  it  will  be 
agréable  tbat  theysbould  bave  tbe  bonour  of  waiting 
upon  him,  Tuesday  next,  at  eleven  of  tbe  clockin  tbe 
raorning  to  take  bis  advice  respecting  a  particular 
adress  wbicb  tbey  are  to  deliver  to  His  Majesty 
according  to  directions  and  désires  of  tbe  most  emi- 
nent  citizens  of  tbé  nobility  and  otber  Canadian 
subjects  in  tbe  province  of  Québec,  wborn  bave 
subscribed  to  tbe  same  ;  and  if  bis  lordsbip  finds  it 
convenient  tbat  tbe  said  Adbemar  and  Delisle  sbould 
be  tbe  same  pay  present^d  to  tbe  King  under  bis 
patronage  tbey  will  keep  tbemselves  in  readiness  to 
tbat  eôect. 

London,  Québec  Hou  se, 
Marcb  20,  1784. 


Lord  Sydney  présents  bis  compliments  to  Messre 
Adbemar  and  Delisle,  and  shall  be  glad  to  see  them 
on  Tuesday  next,  at  balf  an  bour  after  eleven  at 
White  Hall. 

Saturday,  20tb  Marcb,  1784. 

N.  B. — "We  attended  tbe  very  day  and  bour  we 
saw  Mr  Nepeane  wbo  read  us  a  letter  frotn  Lord 
Sydney  to  bim  by  wbicb  it  appeared  tbat  bis  Lord- 
sbip  was  sick  witb  a  cold  and  busy  witb  General 
Carleton. 

And  we,  at  bis  request,  left  in  writingour  désire  ot 
obtaining  leave  to  take  witb  us  to  Canada  Messrs. 
Ducbesne,  Gambier  et  Aubert,  tbree  young  secular 
Teacbers  for  tbe  Serainary  of  Québec,  also,  tbree 
young  priests  from  St-Sulpice  for  Ibe  Seminary  of 
Montréal.     He  sent  us  tbe  following  answer  : 
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Sir, 

1  menlioned  to  Lord  Sydney  your  intention  of  pre- 
senting  tlie  memoriul  wliich  you  are  charged  with 
rroin  Montréal, to  His  Magesty  atthe  levée  to-morrow, 
and  his  Lordship  bas  prorained  to  apprise  bis  Mûjesty 
(fit  ;  I  suppot^e  M.  Adbeniar  will  attend  you. 

It  will  be  impossible  to  comply  witb  your  réquisi- 
tion relating  to  the  three  young  nien  now  in  England 
whom  you  proposed  to  take  ont  as  teachers  to  Mon- 
tréal, and  the  Famé  objection  that  can  be  brought 
torward  on  that  occasion  exista  in  a  more  forcible 
degree  towards  the  refusai  of  the  admission  of  three 
Ecclesiastics  froni  St-Sulpice. 

I  am,  sir, 
Your  niOKtobd't  scrvaiit, 

Evans  Nepeane 
Wbite  Hall,  23rd  Maroh,  1784. 
T..  Mr  Delisle. 


Canon  street,  March  24,  1784. 
To  Evans  Nepéane,  Esqr, 

White  Hall. 
Sir, 

Since  the  réception  of  your  iettcr,  directed  to  Mr 
Delisle  only,  I  bave  good  reasone  to  tbink  that  some 
despicable  persons  hâve  indisposed  you  against  me,  I 
beg  you  would  let  me  know  them  that  I  might  soon 
prove  to  you  the  contrary  of  their  base  assertion,  and 
to  take  of  them  in  due  time  the  revenge  th«y  deserve. 
I  am  a  man  of  honour,  a  true  subject,  a  deputy  of  the 
Canadian  people,  I  beg  you  would  look  upon  me  as 
such,  the  particular  confidence  of  my  countrymen  isa 
proof  that  I  bave  among  them  a  particular  influence 
and  that  I  do  not,  nor  never  did  belong  to  the  low 
class  of  people.  A  short  explanation  will   soon   settle 


ihe  hiatter,  and  I  arn  confident  that  afterwards   yaii 
will  fiiid  me  deserviaa:  ot'your  goal   office,   AVhich    î 
pray  for  in  tbe  behalf  of  ou-r  constituants, 
Being  with  respect, 

Your  n>ost  obd't  servant, 

Jn.  Adhemar 


White  Hall,  25th  Marcb,  1784.. 

G-entlemen, 

I  am  aorry  that  my  letter  to  Mr.  Delisle  vvas  not 
received  in  time  to  raake  you  to  attend  the  levéïy 
yesterdaj  y  I  delivered  it  to  a  messengïsr  oiv  Tnosdav 
night  and  directed  him  to  carry  it  earlj  the  next 
raorning,  but  since  that  accident  bas  happeiied,  there- 
certainly  can  be  no  objection  to  yoar  presenting  the 
mémorial  to  raorrow. 

It  seems  necessary  for  nie  to  déclara  that  I  had  no' 
sort  of  intention  bj  adressing  ntvself  in  niy  former 
letter  only  to  Mr.  Delisle  of  oftering  tbe  smallest 
sligbt  towards  Mr.  Adhemar,  nor  bave  I  over  lieard 
a  Word  to  bis  préjudice,  to  induce  me  sato  do  :  I  beg. 
therefore  that  everj  idea  of  such  a  nature  raay  be 
entirely  suppressed.  I  sball  deliver  tbe  mémorial  im- 
mediately  to  Lord  Sydney  and  I  désire  yon  will 
believe  me  w'ith  much  respect. 

Gentlemen, 
Your  most  obd't  servant,. 

Evan«i  Nepeatve 
To  Messrs  Adhém'iir  et  Delis^le, 


White  Hall,  25  Marcb  1784. 
Gentlemen', 

Since  I  bad  the  honoar  of  writing  to  you  thig- 
morning,  I  bave  seen  Lord  Sidney,  and  bis  lordsbij»^ 
bas  desired   me  ta  acq.uain't  you  that   His    Maijesty' 


»-alher  wishes  that  the  pétition  shoiild   be  trangmitted 
tt)  Lord  Sidne^  at  St,  James. 

Yoiir  M.  ob.  Rervt. 

Evans  Nepeave 
"^ïo  Meeers  Aclhémar,t  Deliisle. 


Sir, 

The  honour  of  your  letter  not  having  been  reinitted 
to  us  ivntil  three  of  the  o'clock  in  the  afternoon  this 
■day,  we  iind  it  is  too  late  to  attend  the  levée,  there-, 
fore  we  pray  that  the  présentation  of  our  constituanie 
pétition  lo  his  Moet  Gracions  Majesty  be  postponed 
to  friday  next  if  agréable  to  his  Lordship.  The  direc- 
tion ot  your  letter  to  Mr  Delisle  only,  seems  to  iraply 
that  Mr  Adhtmar  is  merely  to  attend  hini,  which 
ividently  ehewt;  thi»t  y  ou  think  the  last  gentlemen 
indireclly  con*  trntd  with  the  loinier  in  the  said 
deputation  henve  it  is  our  duty  to  acquaint  you  that 
We  are  both  iully  iœpowered  to  act  publicly  relating 
to  both  the  civil  and  religious  right  of  our  Cai  adian 
constituants,  and  the  said  Mr  Delisle  being  ready  to 
sail  by  the  first  ship  for  Québec  will  give  a  full  and 
true  account  of  our  transactions  hère  to  our  consti- 
tuants ;  said  Mr.  Adhemar  will  remain  in  London  in  . 
his  présent  capacity  of  deputy  ot  the  Canadians  and 
hère  to  wait  for  the  return  of  his  co-deputy  next 
suTïimer.  During  his  absence  the  saine  confidense  may 
be  placed  as  if  they  were  both  présent. 

The  refusai  of  the  government  to  «omply  with  our 
humble  réquisition,  relating  to  the  three  youngfrench 
«ecular  teachere  and  three  young  ecclesiastic»  from  St. 
■Sulpice,isota,  very  alarming  nature  for  us  in  particular, 
^and  will  be  much  more  so  for  the  Canadian  people  iii 
gênerai,  and  we  find  ourselves  under  the  necessity  to 
transmit  officially  a  second  memoiial  on   this  subject 
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in  hopes  that  the  servants  of  the  crown  after  having 
more  fiilly  consldered  the  matter,  will  be  propition» 
to  the  jast  and  équitable  desires  of  a  nuraerois  people, 

Adhemar  k  Deliale     ^ 
London,  Canon  Street,  24  March  1784. 
To  Evans  Nepeane, 

White  Hall. 


London,  26  march  1784. 
To  Evans  Nepeane,  Esq., 
White  Hall. 

In  anawer  to  your  two  oblig'ing  letters  of  yesterday^ 
we  are  very  g'iad  to  find  that  you  hâve  not  bean  pre- 
judiced  against  Mr.  Adhemar  and  w^j  return  you  our 
sincère  thanks  for  having  80  soon  dissipated  our  ap- 
préhensions on  that  subject.  But  in  the  mean  tiine  We 
are  extremely  sorry  to  learn  that  his  Majesty  rather 
wishes  that  the  pétition  should  only  be  transmitted  to- 
Lord  Sidney.  Being  not  actuated  by  any  private 
views,  but  solely  according  to  the  desires  of  our  cons- 
tituants and  for  their  greater  satisfaction,  We  hâve 
humbly  sued  for  that  favour  and  we  would  be  very 
happy  to  receive  an  appointment  frani  his  Lordship* 
for  Monday  next,  if  it  is  con veulent  that  we  raay 
explain  ourselves  more  fully  on  the  matter.  "We  take 
the  liberty  of  entreating  you,  kind  sir,  to  take  the 
interest  of  the  Canadians  in  this  as  well  as  in  every 
other  occasion.  We  remain  in  expectatives  of  your 
good  offices,  with  the  utmost  respect. 

Vou  rs, 
Adhemar  &  I>eUsle". 

Cannon  &treet. 
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While  Hall,  Friday, 

•26  mar«h  1784. 
Gentlemen, 

L  hâve  this  moment  seen  Lord  Sîdney,  and  I  hâve 
his  Lordahip  direction  to  aequaint  you  that  he  shall 
be  ut  leisure  to  wait  upon  you  at  his  house  in 
Albenniilo  Street  next  motulay  moniing,  at  ten 
o'ciock. 

I  am,  gentlemen, 

Your  most  obd.  servt. 

Evans  Nepeane 
Mossrs  AdhemarA  Delisle. 


To  Sir  Guy  Carloton 
ut  Mr.  Coxwell,   No  21, 
rj()Wer  Brook  street. 

liondon,  26  march  1784. 
Sir. 

Sincc  We  had  the  hoiiour  of  seing  your  Excellency, 
\ve  vvaited  upon  Lord  Sidtiey  at  White  Hall,tuesday 
last,  aecording  to  appointment,  but  his  Lordship 
being  unwell,  We  only  met  wit  Mr  Nepeane,  who  has 
been  so  obliging  as  to  comraunicate  to  hia  Lordship 
ojir  intentions  and  desires  relatively  to  our  presenting 
onrselves  tho  pétitions  of  our  constituants  to  hia 
Majesty,  as  alao  for  leave  to  take  with  us  to  Canada 
three  young  secular  teachers  now"  in  this  Metropolis 
for  thé  semlnary  ot  Québec,  and  jthree  young  priesta 
frora  St-Sulpice  at  Paris,not  yet  sent  for,  butintended 
for  the  seminary  of  Montréal.  With  respect  to  thèse 
three  objects,  we  are  sory  to  learn  by  the  anawers  of 
the  aaid  gentleman,  that  hia  Majesty  is  pleaaed  that 
the  firat  ahoubi  not  take  place  and  the  miniatry  tinda 
an  impossibility  to  comply  with  the  two  laata. 
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"We,  in  this  critical  moment,  are  in  necd  more  than 
ever  of  your  powerfull  protection,  and  as  such  refusa} 
is  of'a  very  alarming  nature,  we  begthat  your  Excel- 
lency  would  be  pleased  to  appoint  a  day  and  an  hour 
that  we  may  hâve  the  honour  of  expla.ning  ourselves 
morefully  on  that  subject,  and  the  day  of  Mr.  Delisle 
departure  being  fixed  on  tuesday  next,  we  beg,  if  h  m 
convenient  to  your  Excellency,  that  the  appointment 
should  take  place  to  morrow  or  the  day  atter,  in  ex- 
pectation  of  that  signalled  favour,  we  most  respect- 
fully  reraain. 

Your  humble  servent, 

Adhémar  &  Delisle 


Lettre  de  MM.  -Adhimar  i.t  Dilisie  a  l'évêqiedè 
Québec. 

Londres,  ce  1er  avril  1784. 
Monseigneur, 

Comme  le  respect  que  nous  vous  devons  et  le  bien 

de  la  religion  dont  vous  êtes  le  respectable  chef,  nou» 

'imposent  le  devoiVde  vous  informer  de  nos  démarches 

.  relativement  à  l'object  principal  de  notre  mission, nous 

prenons  aujourd'hui  l'humble  liberté  de  transmettre  h 

Votre  Grandeur  un  détail  succinct. 

A  notre  arrivée  en  cette  métropole,  ne  voulant  pas, 
suivant  le  désir  de  nos  constituants,  nous  appuyer  sur 
une  branche  étrangère  et  précaire,  nous  nous  somme» 
présentés  à  Sa  Grandeur,  le  docteur  Talbot.  Il  nou» 
a  procuré  un  pilote  habile  et  zélé,  M.  Huseey,  sous 
les  auspices  duquel  nous  avons  délivré  au  lord  North 
un  mémoire  dont  copie  vous  sera  remise  par  un  de 
nous,  M.  Delisle,  porteur  de  la  présente.  Depuis  ce 
temps  un  changement  turvenu  dans  le  ministère,  de» 


—  367  -- 

troubles  élevas  dans  les  deux  chambres  du  Parlemeat 
et  enfin  la  dissolution  ont  interrompu  le  cours  de  nos 
opérations  que  nous  avons  repris  depuis  peu  ;  mais  le 
ministère  élude  encore  et  attaque  des  raisons  de  poli- 
tique, prétexte  spécieux  qui  couvre  celles  qui  lui  ont 
été  insinuées.  Nous  lui  avons  encore  délivré  un  se- 
cond iiiémoire  hwr  ce  sujet,  dont  également  copie  vous 
sera  romi-e  par  notre  dit  sieur  Delisle.  iVous  avons  vu 
K'  général  (.Jarleton  ;  il  a  toujours  le  cœur  bon  et  con- 
serve to'ijours  pour  Votre  Grandeur  l'estime  qu'elle 
mérite.  Il  trouve  que  notre  députatioti  ouvertement 
soutenue  par  Votre  Grandeur  aura  eu  beaucoup  plus 
de  poids  quant  à  la  partie  de  la  religion.  Nous  lui 
avons  déduit  avec  ccmfianee  les  raisons  qui  vous  jont 
«irreté;  il  K-s  approuve,  loue  votre  prudence  et  vous 
plaitit,  le  tout  dans  le  secret  et  comme  simple  particu- 
lier. Un  officier  général  ne  peut  agir  qu'avec  circons- 
pection, lorsqu'un  de  ses  semblables  peut  être  com- 
promis. Néanmoins  nous  avons  à  présent  l'agréable 
satisfaction  de  vous  dire  que  nous  avons  plus  que  ja- 
mais lieu  d'espérer  un  avenir  plus  favorable  à  nos 
Justes  desseins. 

Il  est  plus  que  probable,  car  ceci  n'est  point  encore 
<ifficiellement  reconnu,  que  le  général  Haldimand  est 
rappelé  ;  M.  Carleton  sera  vice-roi  de  l'Amérique  di- 
visée en  trois  provinces,  Halifax,  Nouvelle- Eco.sse  et 
Queb-'c.  Son  représentant  dans  la  dernière  sera  M. 
le  colonel  son  frère  et  si  comme  lui  \\  chérit  le  peupl« 
canadien,  nous  serons  heureux  et  content?.  D'après 
-ce  précis,  il  nous  paraît.  Monseigneur,  que  pour  le 
plus  grand  bien  de  la  cause,  Votre  Grandeur  devrait 
nous  faire  parvenir  son  approbation,  aussitôt  qu'il  lui 
sera  possible,  soit  par  le  fleuve  ou  i>ar  la  voie  de  la 
Nouvelle- York,  afin  que  M.  Adhémar  qui  reste  ici 
pour  suivre  jusqu'à  sa  tin   notre    mission,   se  trouv« 
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plus  fortement  étajé  et  puisse  plus  aieémeiit  remplir 
nos  vus  et  celles  de  tous  les  bons  catboliqueg  de  votre 
diocèse. 

En  teimirant  notre  épitre,  ncus]irions  Votre  Gran- 
deur d'être  aesuie'e  que  nous  étant  conriportt'sjus-qu'iei 
avec  la  piudence  tt  l'activité  qu'exigeait  de  nous 
l'importance  de  Tobjet  remis  à  nos  soins,  nous  ne  né- 
gligerons à  l'avenir  aucune  occasion  de  njériter  de 
plus  en  plus  la  continuation  de  votre  confiance  et  sol- 
licitant avec  instance,  quoiqu'indignes,  le  souvenir  de 
Sa  Grandeur  dans  ses  prières,  nous  osons  nous  en  dire 
avec  un  très-profond  respect, 

Monseigneur, 
Les  très-humbles  et  très 

obéissants  serviteurs, 

Adhéraar  et  Delisle 


Lettke  de  mm.  Adhêmar  et  Delisle  aux  habitants 
db  la  province  de  qubbec. 


Londres,  ce  1er  avril  1784. 
Messieurs, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  transmettre  un  détail 
succinct  de  nos  démarches  relativenii'ut  k  la  mission 
que  vous  avez  confiée  à  nos  soins. 

Notre  inclination  et  notre  devoir  nous  prescrivent 
cette  tâche;  nous  la  remplissons  avec  plaisir,  n'ayant 
rien  tant  à  cœur  que  de  nous  montrer  en  toute  occa- 
sion véritablement  digne  de  votre  confiance. 

A  notre  arrivée  en  cette  métropole,  nous  avons 
voulu  nous  occuper  premièrement  suivant  notre  de- 
voir, de  l'objet  de  la  religion  ;  et  par  les  conseils^  et 
sous  les  auspices  de  personnages  respectrables,  nous 
avons  délivré  au  lord  North,  un   mémoire   dont  copie 
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fidèle  vous  sera  remise  par  Van  de  «ous,  M.  Delisle, 
pt»rte»ir  de  la  présente.  Depuis  ce  temps  un  change- 
ment général  survenu  dans  le  ministère,  des  troubIeH 
élevés  dans  les  deux  chambres  du  Parlement  et  enfin 
Ha  dissolution  ont  interrompu  le  cours  de  nos  opéra- 
tit)n8.  Nous  l'avons  repris  depuis  peu,  mai»  le  rninii*- 
tère  élude  encore  :  il  allègue  des  raisons  de  politique, 
<lont  nous  espérons  avec  le  temps  détruire  la  force, 
irions  avons  même  déjà  délivré  au  lord  Sidney,  qui 
est  l'ofticier  de  la  Couronne  chargé  du  département 
<le  notre  province,  un  second  mémoire  sur  ce  sujet 
dont  copie  vous  sera  également  remise  par  notre  dit 
sieur  l)elis!e.  YoWk  k  peu  prës  où  nous  en  sommes  ;i 
regard  de  l'aftaire  de  la  rrligion. 

Quant  aux  objets  civils  que  vouê  nous  avez  aus.si 
l»articulièrement  recommandé  nous  n'avons  pu, encore, 
coninie  voua  pouvez  le  concevoir,  ien  soumettre  à  la 
consitlération  du  gouvernoinent.  Nous  ne  pouvons  le 
faire  <pie  bien  après  la  rentrée  du  parlement  qui  n'au- 
ra lieu  qu'en  mai  prochain.  Les  sujets  européens  de 
notre  Provinec  ont  chargé  leurs  députés  d'introduire 
dans  la  n)aison  des  Communes  leur  supplique  au  Roi. 
Cette  résolution  nous  fait  trouver  ù  propos  et  de  la 
dernière  conséquence  que  le  sieur  Adhémar  demeure 
ici  en  sa  qualité  publique,  pour  veiller  à  la  défence  et 
à  la  conservation  de  nos  intérêts  tant  religieux  que 
civil?,le?quel8  ne  peuvent  absolument  être  bien  établis 
que  par  un  acte  solennel  du  Corps  Législatif  de  notre 
nation.  Les  autres  messieurs  canadiens  qui  se  trou- 
vent actuellement  dans  cette  ville  sont  auisi  de  la 
même  opinion.  Ainsi,  messieurs,  comme  il  est  plus 
que  probable  que  dans  le  cours  de  la  séance  prochaine 
(lu  parlement,le  bill  de  Québec  sera  amendé  ou  qu'une 
maison  d'assemblée  sera   créée   et  établie  dans  notre 
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province,  il  nous  semble  que  dans  une  telle  circons- 
tance, vous  ne  devez  pas  manquer  à  nous  faire  parve- 
nir, le  plus  promptenient  que  vous  le  pouvez,  soit  par 
le  fleuve  ou  par  la  voie  des  Etats-Unis,   nos   instruc- 
tions ultérieures  accompagnées  de  pouvoirs  ample»,. 
afin  que   suivant   l'exigence   des  cas,   nous  puissivMis 
d'une  manière  plus  convenable   soutenir  et  discuter 
nos  droits.    Il  est  aussi  nécessaire  que  vous    nous  ex- 
pliquiez clairement  et  distinctement  les  points  princi- 
paux qui  nous  paraissent  mériter  de  notre  part  une 
attention  particulière.   iSous  devons   vous  faire  obser- 
ver que  tout  parait  en    ce   moment  tourner  en  notro 
faveur.  Le  gouvernement  conçoit  aisément  que  nou* 
formons  la  généralité  des  individus  de  notre  province. 
La  dis[>roportion  de  dix-neuf  à  un,  est  trop  fra|»i»:;ntc 
pour  n'être  pas  observée  par   la   partie  génértnine    et 
impartiale  du  reste  de  lu  nation.     Ajoutez   que   notre- 
gracieux  Souverain  étant  juste  et  bienfaisant  ne  veut 
pas  d'un  peuple  libre  en  taire  un  peuple  esclave  et  que 
da  Majesté  au   contraire    veut  les   rendre  heureux   et 
contents.    En  outre  une  personne  de  haute  distinction' 
que  nous  avons  eu  l'honneur  de  voir  c^hérit  le  peuple 
canadien  et  se  montrera  en  toute  occasion  leur  protec- 
teur.  En  outre  le  général  Carleton  que  nous  avons  eu 
l'honneur  de  voir,  chérit  toujours  les  Canadiens  et  ne 
montrera  toujours  leurs  protecteur.  Il  doit  être  bientôt 
officiellement  nommé  gouverneur  de   notre  province 
par  un  représentant  qu'on  assure  être  M.  son  frère,  le 
colonel.   Ceci  est  au  moins  le  bruit  public.    Tous  ces 
motifs  et  beaucoup  d'autres   dont  le   détail  serait  trop 
li>ng,doivent  vous  porter  à  considérer  que  des  deman- 
des   raisonnables    unanimetnei-it    approuvés   par    nos 
compatriotes  seront  probablement  é;.'outé*8.      Ne  lais- 
sez  pas  échappez  une   circonstance    aussi    favorable^ 
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«pfiurez:  votre  sort  civil  et  celui  de  votre  postérité. 
Notre  corps  législatif  revient  sur  son  objet  sur  lequel 
51  a  une  fois  prononcé.  Ainsi  des  démarches  que  nous 
allons  faire,  il  doit  résulter  pour  un  très  long  espace 
de  temps,  ou  le  bonheur  ou  le  malheur  du  peuple 
canadien.  Ne  vous  laissez  pas  entraîner  par  aucune 
vue  particuiiëre.  N'ayez  d'autre  but  que  celui  de  pro- 
curer le  bien  général  «le  tous  les  individus  de  notre 
province.  Vous  êtes  Anglais,  sujets  libres,  et  comme 
tels,  vous  avez  l'incontestable  droit  de  représentation. 
Nous  sommes  cjonc,  ainsi  que  vous  le  voyez,  suffisam- 
ment encouragé  à  croire  que  si  nous  désirons  forte- 
ment un  amendement  du  bill  de  Québe«,  nous  l'ob- 
tiendrons et  que  si  nous  croyons  que  l'établissement 
«l'une  maison  d'assemblée  dans*  laquelle  nous  serions 
iii'listinctemiînt  admis,  notre  religion  et  nos  lois  pré:i- 
Jf.blenient  c<)nservées,  nous  l'obtiendrons  également. 
V(tyez  et  consultez  :  lâchons  «l'obtenir  un  mode  de 
gouvernement  s«)Us  lequel  les  prérogatives  «le  la  Cou- 
ronne tt  la  liberté  «les  sujets  puissent  être  également 
inviolables  et  sacrés.  Eniin,  chers  compatriotes,  trans- 
mettez nous  vos  «)rdres  et  soyez  peisuadés  que  dési- 
rant autant  que  vous,  le  plus  grand  bien  «le  la  chose 
publique,  nous  les  exécuterons  avec  toute  la  diligence 
et  l'activité  qu'ils  méritent.  Nous  ne  confierons  point 
notre  cnuse  en  «les  mains  étrangères  ;  nous  ferons  de 
notre  mieux  pour  la  soutenir  comme  il  convient  et 
«ous  ne  déshonorerons  jamais  en  aucune  occation  le 
titre  honorable  que  nous  portons,  de  représentants 
d'un  peuple  nombreux,  fidèle  et  libre.  C'est  avec  ces 
sentiments  que  nous  avons  l'honneur  d'être  très  res- 
pectueusement, 

Messieurs, 
Vos  très  humbles  et  obéissants  serviteurs, 

Adhéraar  et  Delisle 
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RÉPONSES 


L©  taittameiit  de  CliAiiiplaiu.  (X,  VIII,  1028.) 
— Nous  ne  croyons  pas  que  le  testament  de  Ohaniplain 
ait  jamais, été  publié.  Nous  doutons  nnêrne  fort  qu'il 
en  existe  encore  une  copie. 

Dans  un,  curieux  ouvrage  intitulé  Recueil  d'arrests 
du  Parlement  de  Paris,  et  publié  par  un  avocat,  Pierre 
Bardet,  nous  trouvons  les  détails  suivants  sur  le  testa- 
ment du  fondateur  de  Québec  : 

"  Le  sieur  de  Champlain  étant  allé  au  pays  du 
Canada,  à  présent  appelé  la  Nouvelle-France,  et  'étant 
en  la  ville  de  Québec,  capitale  du  pays  et  lion  de  sa 
résidence,  y  fit  son  testament  en  la  présence  de  huit 
tesmoins  et  d'un  nommé  de  la  Ville  se  disant  greffier 
de  ce  lieu.  Par  ce  testament  conçu  en  la  première 
personne  et  écrit  f>ar  un  qui  ne  s'était  nommé,  le  dit 
sieur  de  Champlain  légua  au  collège  dos  Jésuitt-M  de 
Québec  t®us  et  chacun  ses  meubles,  et  outre  la  somm» 
de  quatre  mille  livres  à  prendre  sur  nés  immeublet. 
Après  son  décès  procès  se  mut  pardevant  le  prévôt 
de  Paris  ou  son  lieutenant  civil  touchant  la  validité  de' 
ce  testament.  Par  sentence  il  fut  déclaré  bon  et  vala- 
ble, et  onlonné  que  délivnince  de  legs  serait  faite.  Les 
héritiers  du  sieur  de  Champlain  en  interjetèrent  appel. 
Pour  eux.  Me  Boileau  dit,  que  ce  testament  est  nul, 
n'étant  olographe  ni  passé  pardevant  notaires,  qui  sont 
néanmoins  les  deux  seules  formes  par  l'observation 
desquelles  on  peut  rendre  un  testament  bon  et  valable. 
II  n'est  point  olographe,  puisqu'il  n'est  point  du  tout 
écrit  de  la  main  du  sieur  de  ('hamplain  testateur,  mai» 
de  celle  d'une  personne  inconnue  et  non  nommée; 
néanmoins  étant  conçu  en  la  première  personne,  com- 
me si  le  testateur  avait  parlé  lui-même  il  porte  en  cela 
la  forme  d'un  testament  olographe,  et  manque  en  tout 
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le  reste,  étant  écrit  de  main  étrangère.  Il  n'est  point 
passé  pardev»nt  notaires,  puisqu'aucun  d«  cette  quali- 
té n'y  était  présent.  Ce  prétendu  greffier  n'est  point 
considérable,  sa  qualité  n'étant  pas  suffisante  pour  au- 
toriser un  testament,  qui  est  un  acte  important.  Les 
appelants  sont  pauvres  et  leur  cause  favorable  :  et  con- 
clut au  mal  jugé,  émendant  que  le  testament  soit  dé- 
claré nul. 

'•  Me  de  Montholon,  pour  les  légataires,  dit  que  le 
testament  est  bon  et  valable,  soit  que  l'on  considère  le 
pays  où  il  a  été  fait,  ou  la  forme  en  laquelle  il  ee  trou- 
ve. Le  paya  est  étranger,  quoiqutj  sous  l'obéissance 
du  roi  ;  ainsi  ceux  qui  y  habitent  sont  excusables  s'ils 
ne  savent  pas  les  formes  qui  s'observent  en  ce  royaume 
pour  la  validité  des  testaments,  qui  par  la  plupart  de 
nos  coutumes  sont  bons  et  valables  faits  en  présence 
«le  témoins  suns  aucun  notaire  ni  autre  personne  pu- 
blique. Il  est  inditiérent  que  le  testament  soit  conçu 
en  la  première,  ou  en  la  troisième  personne  :  Nichil 
intertst  talein  servionem  guis  verboriun  usas  projuderit^ 
comme  parle  la  loi  eu  cela  suivie  du  droit  canon.  Le  legs 
est  modique  et  fait  pour  une  cause  si  favorable,  qu'il 
ne  doit  être  contesté  et  conclut  au  bien  jugé. 

"  M.  l'avocat  général  Bignon  dit  que  les  testaments 
faits  hors  da  royaume  sont  toujours  suspects.  Parmi 
nous  la  faveur  des  héritiers  légitimes  l'emporte  sur  les 
legs  pieux,  pour  la  validité  desquels  les  mômes  forma- 
lités sont  requises  et  nécessaires,  que  pour  les  autres. 
Le  testament  dont  il  s'agit  est  tellement  hétéroclite 
qu'il  y  a  plus  d'assurance  de  l'annuler  que  de  confir- 
mer la  sentence. 

'^La  Oour  mit  l'appellation  et  ce  dont  était  appel, 
au  néant  ;  émendeant  et  corrigeant,  sur  la  demande 
en  délivrant  du  legs  mit  les  parties  hors  de  cours  et  de 
procès  :  le  mardi  15  mars  1639,  M.  le  premier  prési- 
dent prononçant." 
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Les  8auva^P8  en  France.  (XII,  XI.  1176)— 
Les  Sauvas^ed  canadiena  qui,  les  premiers,  foulèrent  le 
sol  de  la  France,  furent  Taignoagny  et  Donnagaya. 
Tout  deux  appartenaient  à  la  tribu  de  Honguédo  la- 
quelle était  fixée,  d'une  manière  dIus  ou  moins  séden- 
taire, dans  la  baie  de  Gaspé.  C'était  lors  du  premier 
voyage  de  Jacques  Cariier  au  Canada,  en  1534.  Re- 
patriés  en  1535,  ils  retournèrent  en  Franee  l'année 
suivante  avec  le  découvreur  qui  amenait  avec  eux 
Donnacona,  seigneur  ou  agouhanna  de  Canada,  trois 
autres  Sauvages  de  Stadaconé,  et  la  petite  fille  d'A- 
gona,  chef  de  la  bourgade  d'Achelay  échelonnée  sur 
la  pointe  du  Platon  de  Sainte-Croix.  Tous  moururent 
en  France, et  lorsque  Cartier  revint  à  Québec,en  1541, 
la  petite  sauvagcsse  seule  survivait.  Tn-is  avaient  été 
baptisés,  et  nous  possédons  l'acte  qui  en  tait  foi.  La 
cérémonie  eut  lieu  à  Saint-Malo.  le  2ô  mars  1538. 

'•  Ce  jour  JSostre-Danie  XXVe  de  mars,  l'an  mil 
cinq  centz  trante  ouict,  furent  baptisés  troys  saulvai- 
ges  hommes  <le8  parties  du  CaTuula  prins  audit  pays 
par  honeste  homme  Jacques  Cartier,  cappitaine  jour 
le  Koy  notre  Sire,  pour  découvrir  les  dites  terres  ;  le 
premier  fut  nommé  Charles  par  vénérable  et  discret 
maistre  Charles  deChamp-Girault,  doyen  et  chanoine 
dudit  lieu,  parrain  principal. et  petit  j>arrain, Monsieur 
le  lieutenant,  seigneur  de  la  Verderye,  et  commète 
Catherine  Desgranches,  et  le  second  fut  nommé 
Franczoys,  nom  du  Koy,  notre  Sire,  par  honneste 
homme  Jacques  Cartier  principal  compère  et  petit 
compère  maistre  Pierre  Le  Gobien,  commère, Madame 
la  lieutenante  (déchiré),  Laverderye  {déchiré)  tiers  fut 
nomé  (déchiré)  par  maistre  Servan  May  (déchiré)  du 
dit  lieu  et  petit  (déchiré)  Nouel  (déchiré)  et  commère 
(déchiré). . .  .  Ingart  (déchiré).''^ 
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Durant  les  soixante  années  qui  s'écoulèrept  depuis 
le  dernier  voyage  de  Cartier  (1543)  et  la  venue  de 
Champhiin  à  Tadoussac  (1608),  il  n'y  a  pas  le  moin- 
dre doute  que  plusieurs  Sauvages  du  Canada  traver- 
sërent  l'Atlantique,  entre  autres  des  Montagnais  et 
des  Souriquois.  Mais  il  est  presque  impossible  de  Citer 
des  noms,  tant  est  profonde  l'obscurité  qui  règne  sur 
cette  période  do  l'histoire  de  la  Nouvelle-France. 

N.-E.    DiONNK 

Lin  traite  de  reautle-vie  avec  les  Sauvages. 

(IV,  VJII,  255.)— Le  12  mai  1678,  Louis  XIV,  par 
commission  signée  à  Saint-Germain-en-Laye,  ordon- 
nait au  gouverneur  de  Frontenac  et  à  l'intendant 
Duchesneau  conjointement  avec  le  Conseil  Souverain, 
d'assenibUr  les  vingt  principaux  et  plus  anciens  habi- 
tants du  pays  pour  avoir  leur  avia  sur  le  commerce  de 
l'eau-de-vio  avec  les  Sauvages. 

MM.  d' Ailleboust  de  Musseaux,  Dugué  de  Bois- 
briand,  LeBt-r  «le  Saint-Paul,  LeGardeur  de  Repenti- 
gny,  Boucher,  Saurel,  Bcrthier,  Jarret  de  Verchères, 
Crevier,  Pezard  de  La  Touche,  Duplessis-Gatineau, 
Chorel  Dorvilliers  de  Saint-Romain,  Robineau  de 
Bécancour  et  de  Portneuf,  Charron,  de  Lestre  de 
Wallon,  Roger  des  Colombiers,  Jolliet,  Picoté  de 
BelU'8tre,Saint-Our8  et  Saint-Pierre  furent  choisis  pour 
donner  cette  consultation. 

Le  26  octobre  1678,  jour  iixé  pour  la  réunion,  MM. 
Boucher,  d'Ailleboust  de  Musseaux  et  Saint-Pierre  ne 
e'étant  pa^  lendus  à  Québec,  quoiqu'avertis  de  s'y 
trouver,  le  Conseil  Souverain  les  remplaça  par  les 
pieurs  Cavelier  de  la  Salle,  Bourdon  de  Dombourg  et 
Pelletier  de  la  Prade. 

Malheureusement,  la  plupart  de  ceux   qui    avaient 
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été  choisis  étaient  intéressés  dans  le  pernicieux  com- 
merce de  l'eau  de-vie.  Quinze  parmi  eux  continrent 
que  la  traite  de  l'eau-de-vie  avec  les  Sauvages  étaient 
absolument  nécessaire  au  bien  de  )*  colonie.  MM. 
LeBer  de  Saint-Paul,  Duplessis-Gatineau,  de  Lestre  de 
AVjiilon,  JoUiet  et  Bourdon  de  Dombours:  aijriront 
comme  des  hommes  de  caractère  et  se  prononcèrent 
contre  la  traite  avec  les  Sauvages.  (1) 

M.  de  La  Tour,  dans  ses  Mémoires  sur  la  vie  de  Mgr 
de  Liaval^  signale  comme  un  coup  de  la  vengeance 
divine  la  mort  funeste  ou  violente  des  vingt  citoyens 
qui  prirent  part  à  cette  délibération  importante. 

M.  de  La  Tour  a-t-il  dit  vrai  ou  s'il  a  voulu  blaguer 
ses  lecteurs  ? 

L'affirmation  de  l'abbé  do  La  Tour  n'est  pas  toute 
vraie.  Ainsi  MM,  Dugué  de  Boisbriand,  Sauri'I, 
Bezard  de  La  Touche,  Duplessis-Gatineau,  Chorct 
Dorvilliers  de  St-Romnin,  Robin"iiii  de  Bécaiiconr, 
Claude  Charron,  de  Lestre  de  Wallon,  Kogers  des 
Colombiers  moururent  paisiblement  dans  leurs  lits, 
donnant  toutes  les  marques  d'une  piété  singulière, 
après  avoir  reçu  tous  les  sacrements."  Quant  aux 
autres  citoyens  qui  prirent  part  à  la  délibération  du 
26  octobre  1678  le  t'ait  de  ne  pas  trouver  leurs  actes 
de  sépulture  dans  nos  registres  généralement  bien 
tenus  nous  permet  de  présumer  qu'ils  moururent  à  la 
guerre,  dans  les  bois  ou  à  l'étranger. 


(1)  Margry  (^Mémoires  et  documents  inédits,  p.  405}  a 
))ubli«  la  délibération  du  26  octobre  1()78.  On  y  trouve 
lopitiion  motivée  de  chacun  des  vingt  habitants  assemblés 
par  les  ordres  du  roi  de  France. 
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QUESTIONS 

1177 — Je  vois  (liins  le  récit  de  voyage  d'un  voya- 
geur enthousiaste  qu'on  doit  les  fortifications  de 
Québec  an  génie  de  Vauban.     Qu'en  pensez-vou»  ? 

Québec 

1178 — En  parlant  tlu  Saguenay  on  dit  souvent  "le 
royaume  du  Saguenay  ".  Qui  s'est  servi  le  premier 
de  cette  appellation  ?    Pour  quelle  raison  ? 

Ste-Croix 

1179 — George  Pavie,  voyageur  français  qui  visita 
le  Cana<la  en  18:>3  dit  ([ue  le  gouverneur  se  pro- 
menait dans  les  rues  de  Québec  dans  un  char  ou  traî- 
neau attelé  de  deux  orignaux  dressés  comme  des  ren- 
nes de  Laponie.  M.  Pavie,  était  doué  d'une  imagina- 
tion fertile  et  il  pu  inventer  ce  détail  comme  il  en  a 
inventé  bien  d'autres.  Où  est  la  vérité  ?  Riop. 

tlSO — Lord  Grey,  gouvM'neur  général  actuel  du 
Canada,  est-il  allié  à  la  famille  de  l'infortunée  Jane 
Grey,  qui  périt  sur  l'échafaud  sous  le  règne  de  Marie 
la  catholique,  reine  d'Angleterre  ?  Abon. 

1181 — Dans  son  journal  du  siège  de  Québec  en 
1759  le  capitaine  Knox  dil  que  saint  Charles  Borro- 
mée,  archevêque  de  Milan,  donna  une  rente  considé- 
rable à  l'Hôpital-Général  de  Québec.  Que  peut-il  y 
avoir  de  vrai  là-dedans  ?  Lorsque  saint  Charles  Bor- 
roraée  mourut  Québec  n'était  pas  encore  fondée. 

XXX 
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